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DIX-HUITIEME    SIECLE. 

Contenant  la  féance  royale  du  i<)  Novembre  lySjj 
redit  de  cinq  emprunt!  graduels  &  fucceffifs  qui  y 
fut  pré  fente  ;  les  dijcours  qui  y  furent  prononcés, 
La  fuite  de  cecte  féance  ,  lexil  du  duc  ^'Orléans 
Venlevement  de  deur  Mrgiflrats  ,  les  démarches  fi» 
réclamations  du  parlement  de  Paris  fi>  celles  des 
autres  cours  \  lenlevement  dé  M.  d  Epremeinil  ^  de 
M'  Goeflard  de  Monilabert ,  au  milieu  des  chambres 
affemblées. 

Avec  tout  ce  qui  s'eft  palTé  relativement  à  la  tranflation 
du  parlement  de  Bordeaux  à  Libourne  ;  le  refus  de 
cette  (..our  d'enrég  ftrer  ledit  portant  établifTemenc 
de  l'airemblée  provinciale  ,  les  remontrances  les 
réponîcs  du  Roi  ou  du  Garde  des  Sceaux  les 
procès  verbaux  ,  enrégiftremens  militaires  ,  protcfta- 
tiens ,  &c. 
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AVIS 

DE  L'EDITEU  R. 


^4»-^  Et  ouvrage  quoiqu*annoncë  gënéri- 
quement  comme  devant  fervir  à  rhiftoire 
du  fie  de  ,  n'eft  cependant  relatif  qu'à  la 
partie  de  cette  hiftoire  qui  concerne  la 
grande  révolution  qui  s'opère  dans  la 
conftitution  françoife  ;  &  certes ,  jamais 
époque  de  nos  annales  n'offrit  plus  d'ali- 
ment à  la  jufte  curiolité  des  obfervateurs 
attentifs. 

Si  on  combine  ce  qui  fe  paiTe  fous 
nos  yeux  avec  ce  que  l'hiftoire  nous  ap- 
prend des  deux  derniers  fîecles  ,  on  trou- 
vera que  les  ëvénemens  aduels  font 
le  rëfultat  des  ëvénemens  du  règne  de 
Louis  XIII ,  où  tout  fléchit  devant  ua 
minidre  impérieux. 

Richelieu  dépouilla  la  nobleffe  de 
la  partie  de  fes  prérogatives  ,  qui  , 
félon  lui  ,  faifoit  ombrage  à  la  puif- 
fance  royale.  Il  abolit  l'ulage  des  états- 
généraux  ,  où.  fon  génie  dominateur  au- 
roit  fans  doute  échoué.  Richelieu  fe  trouva 
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fouvent  en  oppofition  avec  les  cours 
fouveraines  ,  &  il  leur  fit  éprouver  les 
traitemens  les  plus  feveres. 

De  nos  jours  les  exemptions  ,  feuls 
reftes  du  fyftême  mo'nftrueux  de  la  féo- 
dalité ,  qu'on  n'a  pu  détruire  que  pas  à 
pas,  font  attaquées  comme  nuifant  aux 
finances  du  roi ,  àc  les  cours  fouverai- 
nes ont    éprouvé  une   violente  crife. 

Sous  Richelieu  la  révolution  s'opéra  in- 
fenfiblement  ;  on  ne  trouve  pas  cette 
refTemblance  dans  celle  d'aujourd'hui  , 
mais  les  caufes  en  ont  été  infenfibles  ; 
eflayons  de   les  indiquer. 

La  ceflation  des  états-généraux  ,  l'at- 
tribution d'une  partie  de  leurs  fondions 
conférée    aux    pailemens  ,   ("*■)  tandis  que 


(*)  Aux  états  de  Blois  de  1576,  les  paricmens  reçu- 
rent un  mandat  en  ces  termes  :  il  faut  que  tous  les 
faits  foie  HT  vérifiés  6»  contrôlés  es  cours  des  parlemens 
devant  qu'ils  obligent  d'y  obéir ,  lefquelles  combien, 
quelles  ne  Joient  qu'une  forme  des  trois  états  racourcis 
au  petit  pied-,  ont  pou^'oir  de  fufpendre  6'  modifier  lefdits 
édits.  Dans  les  ct^tsgéncraux  de  1614,  l'orateur  du  peu- 
ple dit  à  la  Ke  ne  :  les  loix  du  royaume  ne  tiennent  à 
aucun  étcblifienient  public  &  qui  a  trait  à  l'avenir  * 
faon  après  avoir  été  autorifées  par  la  vérification  des 
parlemens.  Ce  font  ,  fans  doute,  ces  déclarations  qui  ont 
donné  l'idée  d'ôbolir  les  ctars-généraux:  en  effet ,  puif- 
que  le  roi  avoit  un  moyen  de  fanftionner  les  volon- 
tés auprès  de  fes  peuples ,  il  étoit  dans  la  nature  da 
cœur  humain  d'éluder  les  eniiuvcs  que  les  ciats-gcnc- 
raux  pouvaient  y   mettre. 
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Tautre  partie  ëtoit  reftée  entre  les  mains 
du  roi ,  a  produit  un  nouvel  ordre  des 
chofes. 

La  nation  prefque  entièrement  alors  fous 
la  de'pendance  des  grands  officiers  de  la 
couronne  ôc  des  poiTelFeurs  des  grands 
fiefs ,  concouroit  par  eux  à  la  lëgiilation. 
Ce  droit  a  difparu  devant  le  nouvel  éclat 
donc   a  brille  le  trône. 

A    la    dirpofition    d'une   armée   perma- 
nente  ,    que   les    rois   avoient  déjà  ,  s'eft 
jointe   naturellement    celle    des    finances  ; 
('*^)  celle-ci    a   conduit     nécefTairement  à 
la  difpofition   des   moyens   pour    les   ali- 
menter :  ils   étoient    à  la    vérité  fournis  à 
la  vérification    des     cours     fouveraines  , 
mais  avec  une  médiocre  utilité  ,  les  préam- 
bules   des    loix  fifcales    ofTroient  toujours 
des  motifs  fpécieux.    Le    miniltere  de  qui 
ces  loix  é«'oient  émanées  5  ne  manquoit  pas 
de   les  foutenir  par  toutes    les    refiburces 
qu'offroient    les    circonftances.    Tantôt    il 
s'agiiFoit  d'une  création  d'offices  ,  dont  l'u- 
tilité étoit  préfumée  reconnue  ;    tantôt  de 
la   converlion   d'une    nature  d'impôts  ,  en 
une  autre   nature   moins   onéreufe  ;  tan- 


(*J  î  es  armées  ont  cté  rendues  permanentes  feus  Chai' 
les  Vil,  &  c'efl  pour  aiVurcr  leur  paye  que  les  états 
<ie  i439  confenrirent  un  impôt  perpétuel. 
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tôt  d'un  accroifTement  d'impôt  pour  caufe 
de  guerre  ou  de  liquidation.  11  faut  l'a- 
vouer ,  les  cours  fouveraines  ne  pouvoient 
pas  mettre  un  frein  à  de  telles  entrepri- 
îes,  parce  qu'elles  ne  pouvoient  pas  fon- 
der leurs  motifs  d'oppoiition  fur  la  con- 
noiflance  des  affaires.  Les  états-généraux 
pouvoient  être  appelles  ,  mais  l'autorité 
royale  étoit  feule  en  polîefîion  du  droit 
de  les  convoquer  ,  &  elle  s'y  refufoit  ; 
d'ailleurs  le  fouvenir  des  divilions  qui  s'y 
étoient  introduites  dans  des  temps  de 
troubles  ,  les  rendoient  également  redou- 
tables au  roi  ,  aux  cours  fouveraines  6ç 
aux  peuples  :  on  s'accoutuma  à  s'en 
paiïer. 

Louis  XIV  monte  fur  le  trône  ,  ÔC  fon 
coup  d'œil  vafte  femble  donner  au 
royaume  une  nouvelle  vie.  Son  goût  pour 
les  grandes  chofes  ,  fon  amour  pour  la 
gloire ,  les  lauriers  que  fes  armées  moif- 
fonnoient  dans  le  champ  de  Mars  ,  ani- 
mèrent d'un  nouvel  efpr4t  un  peuple  fen- 
fible  à  riionneur  ,  d'un  caraftere  aimant , 
&  dont  les  regards  fe  fixent  toujours  avec 
un  fentiment  de  tendreffe  fur  la  race 
augufte  de  fes  rois  ;  bientôt  la  nation  fut 
dans  l'yvrefîe  ;  elle  vit  fon  fouverain 
comme  un  autre  Deucalion  ,  d'un  feul 
regard  créer  les  grands  hommes  ;  elle 
es  vit    dans    le    miniflere  ,    dans   les    ar- 
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mées  ,  dans  la  magiftrature ,  dans  les  bel- 
les-lettres ,  cette  partie  eflentielle  de  Fé- 
ducation  publique  qui  n'avoit  fait  que 
de  foibles  progrès  depuis  François  1er.  y 
les  beaux-arts  s'élevèrent  tout-à-coup  de 
leur  enfance ,   au   plus    brillant    période; 

La  caufe  de  tant  de  prodiges  ,  la  na- 
tion la  trouva  dans  la  gënëroiité  de  fon 
fouverain ,  qui  favoit  proportionner  les 
récompenfes  aux  talens  ;  dans  fon  difcer- 
nement  qui  lui  fervoit  à  diftinguer  le  mé- 
rite ,  dans  l'élévation  de  fes  idées  ,  à  la- 
quelle chacun  s'empreiToit  d'atteindre  pour 
attirer  à  foi  les  rayons  de  cet  aftre  nou- 
veau. 

De-là  ces  grandes  entreprifes  ,  ces 
guerres  iî  fameufes  ,  que  le  bonheur  ou 
le  talent  des  généraux  pouvoient  feuls 
juftifier,  cette  magnificence  dans  les  bâtir 
mens  ,  ces  ornemens  en  fculpture  ou  en 
peinture ,  dignes  de  l'ancienne  Rome  ;  en- 
fin toutes  ces  produ£tions  de  l'efprit  qui 
fe  font  fuccédées ,  &  qui  vivront  à  jamais 
dans  notre  littérature  :  tout  fe  réunit  pour 
rendre  la  nation  fiere  de  fon  iou?^   fous  un 

1  A  '  Zj 

tel  maître;  il  ne  lui  vint  jamais  en  la 
penfée  que  les  précédentes  affemblées  na- 
tionales eufient  pu  furpafTer,  ni  même 
égaler  tant  de  merveilles. 

Louis  XIV  obtint   ainfi   le  dévouement 
&   l'admiration    de    fes  peuples   par  des  ' 
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dëpenfes  inouies  ,  &:  pour  y  fubvenir,  il 
ufa  des  moyens  que  lui  fournit  l'auto- 
rité qu'il  reuniiïbit  fans  partage.  {^)  La 
nation  enthoufiafmée  fe  rnontra  prête  à 
tous  les  facrifîces.  La  voie  des  contribu- 
tions fut  d'abord  mife  en  ufage ,  6c  bien- 
tôt après  ëpuife'e.  On  eut  recours  à  celle 
■des  créations  de  charges  àc  d'offices  ,  aux 
aliénations  des  domaines  ,  à  tous  les 
moyens  extraordinaires  que  le  génie  fifcal 
pût  inventer  ,  &  en  dernière  analyfe  aux 
emprunts. 

Tel  fut  le  rsfultat ,  quant  aux  finances 
de  ce  règne  à  jamais  fameux;  les  manu- 
faiSlures  àc  les  beaux-arts  créés ,  pour  ainfî 
dire,  ou  du  moins  appelles  en  France  , 
par  un  roi  puifTant  &  par  fon  miniftre  , 
que  tout  adminiftrateur  s'honore  de  pren- 
dre pour  modèle,  lont  la  fource  des  maux 
infinis  qui  fe  font  répandus  &  perpétués 
dans  le  royaume  :  on  peut  dire  indè  mali 
labes. 

Ce   règne  de   Louis    XIF    fut    un  mé- 


(*)  La  capitation  fut  établie  en  1685  Se  les  ving- 
tièmes 1695  fur  un  fimple  enrégiftrement  du  parlement  , 
tandis  que  les  peuples  n'avoient  été  fournis  autrefois 
aux  impôts  da  ce  genre.  ie!s  que  I.i  gabelle  Se  la  tail- 
le,  que  de  leur  confcntement,  comme  on  le  voit  par  I  or- 
donnance de  1318;  &  par  celle  de  1439,  où  il  eft 
dit  que  les  trois  états  approuvent  la  perception  de  ces 
impôts  précédcmmuit  établis    de  Uur  confcntement' 


Avis     de    rEdlteur,  {^ 

téore  éclatant  ;  il  ravit  par  la  beauté  du 
fpeftacle  qu'il  offrit  à  la  vue  fafcinée  ou 
débile  des  peuples  ,  mais  fon  effet  fut  de 
dévorer  la  fubftance  de  fes  contempla- 
teurs fatisfaits.  A  peine  eut-il  atteint  un 
terme  ,  que  la  nation  n'eut  plus  qu'à  fe 
nourrir  des  fruits  amers  du  règne  le  plus 
long ,  le  plus  glorieux  ,  le  plus  vanté ,  6c 
qui  eût  été  le  plus  digne  de  l'être  , 
s'il  avoit   eu    pour   règle    la   modération. 

Sous  la  minorité  de  Louis  Xl^  ,  le  fyÇ- 
tême  &  la  fubverfion  des  fortunes  qu'il 
produifit  ,  furent  moins  l'effc^t  d'un  cal- 
cul erroné  ,  que  celui  de  l'impuifTance 
nationale  ;  il  offrit  un  exemple  bien  fu- 
nefte  de  la  flexibilité  d'une  bafe  unique- 
ment fondée  fur  l'opinion.  La  valeur  fic- 
tive donnée  à  des  effets  dont  les  efpe- 
ces  qu'ils  repréfentoient  étoient  diffi- 
pées  ,  fut  reconnue  idéale  &  s'évanouit 
dès  que  l'illufion   fe  diffipa. 

Un  peuple  moins  confiant  eût  fans 
doute  profité  d'un  tel  exemple  ;  il  fe  fût 
méfié  des  opérations  de  finances  dont 
l'iffue  avoit  été  éprouvée  ii  décevante  ; 
il  eût  tourné  fes  vues  du  côté  du  com- 
merce &  de  l'agriculture  ,  &  il  feroit 
aujourd'hui  le  premier  peuple  de  l'univers, 
parce  qu'il  feroit  le  plus   riche. 

Mais  l'impullion  étoit  donnée;  les  re- 
venus  publics   ne  uiffifoient  pas  aux  dé- 
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penfes  fur  le  pied  où  elles  fe  trouvoîeiit 
montées  ;  on  fe  regardoit  comme  force  de 
confommer  des  capitaux ,  6c  le  fyftême 
des  emprunts  continua.  La  cour  s'occupa 
du  maintien  de  fon  crédit  ;  elle  fut  faire 
envifager  la  faillite  nationale  de  1720, 
comme  l'effet  d'une  fpéculation  impru- 
demment adoptée  ;  elle  ouvrit  de  nou- 
veaux emprunts  en  offrant  de  nouveaux 
avantages  ,  ÔC  en  les  étayant  d'expofés 
captieux  ;  les  débris  des  fortunes ,  les 
fommes  qui  étoient  échappées  à  la  fureur 
de  l'agiotage  ,  furent  encore  attirées  comme 
par  enchantement  dans  le  tréfor  royal;  elles 
îervirent  à  renouer  ce  commerce  rui- 
neux ,  entre  le  fouverain  &  le  peuple  9 
dont  l'un  emprunte  pour  fes  befoins  réels 
ou  fadices  ,  ôc  l'autre  prête  dans  l'idée 
faine  ou  trompeufe  d'une  jouilTance  fu- 
ture. 

Cette  manoeuvre  a  été  conftamment  exer- 
cée pendant  tout  le  règne  de  Louis  X^  ; 
elle  fe  r^prodaifoit  fans  cefTe  fous  diffé- 
rentes f^rn^s.  L'intempérance  qu'on  y  a 
apportée  ,  a  conduit  à  des  engorgemens  ; 
des  réi-i  étions  ,  des  retards  de  payemens 
en  ont  été  h  fuite,  m  lis  ils  n'ont  ja- 
mais été  ordonnés  qu^  partiellement. 
Tandis  qu'ils  frippoient  fur  une  nature 
de  dettes,  on  fe  montroit  exart  au  paye- 
ment des  autres ,  ôc    c  étoit    toujours  les- 
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dettes  d'ancienne  création  fur  lefquelles 
portoient  ces  opérations  forcées  ;  (^  comme 
les  nouveaux  emprunts  ofFroient  de  très- 
grands  avantages  ,  elles  ne  les  décrioient 
pas  ,  parce  que  chacun  fe  difoit  :  pourvu 
que  je  jouijfe  des  renies  qui  réjultent  de  mon 
prêt.i  un  certain  nombre  d'années  ,  f  au- 
rai du  gain  ou  du  moins  je  n  éprouverai 
point  de  pertes.  Ce  fyftéme  immoral  prou- 
voit  à  la  fois  le  difcrédit  de  l'état  ,  & 
l'avidité  des  prêteurs.  Il  faut  auffi  ajou- 
ter que  Tamour  que  les  fujets  avoient 
voué  au  monarque  dans  les  premières  an- 
nées de  fon  règne  ,  l'habitude  qu'il  avoit 
de  commander,  celle  ru'on  avoit contraftée 
de  lui  obéir  ,  avoient  établi  une  confiance 
réciproque. 

Le  règne  ne  fut  pas  fans  orage  ,  mais 
îl  n'éprouva  point  de  ces  grandes  com- 
motions qui  avoient  caraûérifé  les  règnes 
précédens.  Cette  circonftance ,  on  pour- 
roit  l'attribuer  à  l'immenfité  de  la  dette 
nationale  ;  d'un  côté,  elle  rendoit  un  grand 
nombre  de  fijets  dépendans  pour  leur 
fortune  du  crédit  &  de  la  tranquillité 
du  gouvernement  ,  de  l'autre  ,  elle  offroit 
dans  de  nouveaux  emprunts  ,  des  refTour- 
ces  toujours  renaifllmtes.  Combien  nous 
nous  aveuglons  fur  ce  qui  peut  contra^ 
rier  nos  propres  idées  !  La  cour  s'étojt 
formé  le  befoin  d'emprunter  6c  les  peu- 
ples ,  parce  qu'ils  avoient    la    perfpedtive 
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d'an  bénéfice  en  prêtant  ,  n'appercevoîent 
pas  oa  feignoient  de  ne  pas  appercevoir 
que  Tabus  des  emprunts  ne  pouvoit  pas 
manquer  de  compromettre  leurs  fortunes 
&  celle  de  l'état  ;  il  eft  vrai  que  faute 
d'avoir  aflez  réfléchi  fur  les  conféquences  , 
on  ne  prévoyoit  pas  que  la  forme  &  les 
fuccès  du  gouvernement  fufTent  aufli  étroi- 
tement liés  à  la  fortune  publique. 

Rien  ne  pjroilfoit  plus  fimple   ni  d'une 
refîburce     plus     prompte    :    prévoyoit-on 
une  pénurie  dans  le  tréfor   royal ,  on  ou- 
vroit    un   emorunt  ,   on  obtenoit    des  ca- 
pitaux ,    non-feulement  on    n'excitoit  au- 
cun murmure  ,   mais  même  on    fe   prépa- 
roit  la  jouifTance   d'être    témoin  de    l'em- 
preiTeinent  des  peuples;  le  tréfor  fe  trou- 
voit    fur     le    champ    dans    l'aifance  ,    & 
pourvu  qu'on  pût  eifeftuer  fur  les    reve- 
nus    nne    augmentation  fiftive    ou  réelle 
qui  répondît  à    l'intérêt  de  la  fomme  em- 
pruntée ,  on   étoit  parfaitement    édifié  fur 
l'excellence  de  l'opération.    Les    peuples 
l'appercevoient   fous  le    même    point    de 
vue  ,  &  tout  ce  qu'elle    avoit    de    dange- 
reux &  même  de  liniftre,  n'entroit  pour 
rien  dans    la   balance  des     conlidérations. 
La  manie    de    prêter  au    gouvernement 
étoit  telle  ,  que  les  emprunts  étoient  dé- 
firés  ,  ik  que  les  capitalises  les  attendoient 
pour  difpofer  de  leurs  fommes  j  chacun  ne 
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prétoit  pas  à  Tetat  comme  citoyen  ,  afin 
de  venir  à  fon  fecoars  ,  mais  chacun  prê- 
tjoit  au  roi  ,    comme    fpe'culateur  ëgoïfte. 

Qu'on  calcule  combien  les  -fommes 
prêtées  au  roi  ,  auroient  fruftitié  dans 
le  commerce  ou  dans  les  dëfriche- 
mens  ;  qu'on  fuppofe  combien  le 
défaut  de  facilite  pour  fe  procurer  des 
fonds  auroit  pre'venu  de  de'penfes  incon- 
fidérées  &  fouvent  inutiles ,  fous  les 
règnes  de  Louis  XIV  6l  de  Louis  XV  ^ 
&  on  reconnoîtra  l'impe'ritie  des  Fran- 
çois ,  &  les  maux  que  l'oubli  de  leur 
ancienne  conftitution  leur  a  fait  éprou- 
ver ;  car  il  ne  faut  pas  le  difîimuler  ,  fi 
les  états-généraux  avoient  pris  connoif^ 
fance  de  tant  de  capitaux  abforbés  par 
les  générations  précédentes  ,  &  par  la 
génération  aduelle  ,  &  dont  la  géné- 
ration future  fera  grevée,  ils  enflent  éclai- 
ré les  rois  &  la  nation  fur  leurs  pro- 
pres dangers  ,  &  ils  les  euflent  mis  dans 
l'impuiflance  de  trahir  ainli  leurs  pro- 
pres intérêts.  D'un  autre  côté  ,  les  états- 
généraux  n'auroient  pas  aufïi  facilement 
confenti  les  impôts;  ils  auroient  voulu  fui- 
vre  l'emploi  de  leur  produit  ,  &  des 
miniftres  déprédateurs  à  l'excès  n'auroient 
pas  exifté. 

Les  parlemens  rappelloient  fouvent,  à 
la  vérité  ,  cette  conftitution  dans  leurs  re- 
montrances i  ils    s'étay oient    des  anciens 
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réglemens  ;  mais  ce  qu'ils  en  difoient  , 
les  obft-acles  qu'ils  apportoient  à  Texten- 
lion  des  impôts  ,  l'embarras  dans  lequel 
les  formes  dont  ils  fe  faifoient  des  rerran- 
chemens  ,  jettoient  les  adminiftrateurs  des 
finances  ,  les  firent  regarder  comme  les 
rivaux  de  l'autorité  fupréme  ;  c'eft  fous 
ce  point  de  vue  ,  qu'ils  ont  fouvent  éprou- 
vé des  exils  ,  des  tranflations  ,  &  qu'en 
1771  on  tenta  de  les  énerver  en  trans- 
formant leurs  ofïices  en  limples  commif- 
iions  :  il  faut  encore  dire  que  dans  tou- 
tes les  crifes  ils  fe  font  bien  montrés  les 
défenfeurs  des  intérêts  des  peuples,  mais 
envain  reconnoiiîbient-ils  que  leurs  efforts 
n*étoient  pas  efficaces  ,  ils  n'appelloient 
point  les  états-généraux  ,  ils  les  avoient  , 
fans  doute  ,  perdus  de  vue.  De  fou 
côté  le  miniftere  n'avoit  rien  négligé 
pour  faire  oublier  ce.f  principes  ccnftitu- 
tionnels  ;  il  s'étoit  adroitement  fervi  de 
l'éclat  qui  environnoit  le  trône  &  du  ref- 
pe6l  que  la  majerté  royale  rehauffée  par 
Louis  Xïl'^  imprimoit  aux  peuples  ,  pour 
commander  l'obéiffance  d'une  manière  ab- 
folue  ;  les  cours  fouveraines  donnèrent 
elles-mêmes  dans  le  piège  »  au  lieu  du  lan- 
9»  gage  de  la  vérité  ,  a  dit  un  auteur  con- 
îi  temporain  ,  au  lieu  de  celui  de  la  conf- 
3»  titution  &  du  droit  naturel  ,  elles  n'em- 
3>  ployèrent  plus  dans  leur  correfpondance 
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j*  avec  la  cour  qu'un  jargon  infignifiant; 
sî  au  lieu  de  repréfenter  au  roi  les  droits 
j9  &  fes  intérêts  ,168  cours  ne  lui  parlèrent 
î9  plus  que  de  fon  cœur  ôc  de  fon  amour 
3>  pour  fes  peuples  ;  de  fon  côté  le  gou- 
j>  vernement  ,  au  lieu  de  prefcrire  aux 
•»  cours  fouveraines  leurs  véritables  de- 
n  voirs,  ne  leur  parla  plus  que  d'obéiffançe 
3»  aux  volontés  perfonnelles  du  monarque 
35  dont  elles  dévoient ,  difoit-il ,  l'exemple 
«  aux  autres  fujets. 

J9  Ces  phrafes  »  quoique  vuides  de  fens  » 
«  ont  produit ,  cependant ,  un  effet  trop 
99  certain  ;  l'habitude  de  les  employer  a 
u  fait  oublier  .les  principes  pofitifs ,  &  la 
a»  volonté  arbitraire  ,  s'eft  établie  à.  leur 
39  place.  Rien,  en  effet ,  n'eft  plus  facile 
«9  que  d'interpréter  de  toutes  manières  ces 
99  motifs  généraux  d'anlour  &  d'obéiffance; 
M  ils  peuvent  d'une  façon  plaufible  s'ap- 
9»  pliquer  à  tout.  Les  préambules  des  édits 
99  fifcaux  en  font  une  preuve  évidente, 
M  puifqu'il  n'y  en  a  pas  un  feul  ,  quelques 
39  vexatoires  que  foient  fes  difpolitions , 
59  qui  ne  porte  qu'il  eft  difté  par  l'amour 
39   du  roi  pour  fes  peuples.  î9 

Les  chofes  étoient  dans  cet  état  lorfque 
Louis  XVI  monta  fur  le  trône  en  1774. 
On  vit  en  lui  le  germe  des  vertus  &  la 
nation  qui  commeuçoit  à  être  fatiguée  de 
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fon  ëtat  d'oppreffion  ,  crut  toucher  à  la  fin 

de  fes  maux. 

Le  choix  des  miniftres  annonça  des  vues 
de  fagefle  ;  le  retour  à  Fancien  ordre  de 
la  magiftrature  prouva  que  les  loix  cons- 
titutionnelles ëtoient  refpeftées;  les  plans 
de  re'forme  dont  quelques-uns  furent  exé- 
cute's ,  préfenterent  le  fouverain  ,  comme 
faifant  un  cas  particulier  de  la  fortune  pu- 
blique ;  de  là ,  la  fatisfa<5tion  générale  & 
la  confiance   fans  bornes. 

Une  guerre  éclate  ;  elle  eft  produite  par 
Tappas  de  quelques  circonftances  favora- 
bles pour  fecouer  le  joug  que  la  Grande 
Bretagne  avoit  appéfanti  par  la  paix  de 
176^.  Cette  guerre  devoit  à  jamais  aifoi- 
blir  une  nation  voifine  &  rivale  de  la 
France  ;  elle  fut  entreprife  &  conduite 
avec  des  fuccès  balancés  ;  elle  eut  TiiTue 
qu'on  s'étoit  propofé  ;  cette  guerre,  qui 
Tauroit  dit,  e(He  principe  de  la  révolu- 
tion actuelle  en  France  j  elle  Ta  du  moins 
accélérée. 

Les  finances  étoient  alors  entre  les  mains 
d'un  adminiftrateur  habile,  dont  les  forces 
répondoient  à  l'importance  de  fon  emploi. 
11  voyoit  les  impôts  furcharger  les  peu-? 
pies,  &  les  abus  dans  la  difpofition  des 
finances  produire  l'embarras  où  elles  fes 
trouvoient  ;  il  chercha  à  concilier  ces  deux 
circonftances,  à  ne  point  accroître  les  im- 
pôts 
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)pôts  &  à  faire  difparoître  les  abus  ruineux. 
Ces  abus  réformés  laifTerent  des  fommes 
difponibles  dans  les  revenus  de  l'état ,  & 
Tadminirtrateur  des  finances  fe  détermina 
à  fuivre  Tufage  des  emprunts  qu'il  trouva 
tracé  ;  mais  il  eut  l'attention  rigide  d'afïï- 
gner  pour  leurs  intérêts  ,  non  le  produit 
de  nouveaux  impôts  ,  mais  celui  des  ré- 
formes &  des  économies  qu'on  deyoit  à 
fes  foins. 

Cet  expédient  fut  d'une  exécution  facile 
quant  aux  emprunts  ;  l'adminiftrateur  fous 
lequel  ils  étoient  ouverts avoit  toujours  bien 
mérité  du  roi  6c  des  peuples  ;  il  jouiflbit 
de  leur  confiance  entière  ,  la  droiture  étoit 
la  régie  de  fes  opérations  ,  &  la  poffibi- 
lité  la  mefure  de  fes  entreprifes  ;  aufït  les 
fommes  qu'il  demandoit ,  il  les  obtenoit  par 
acclamation. 

La  guerre  alloit  finir  ;  l'état  n'avoit 
éprouvé  aucun  mouvement  convullif,  ÔC 
les  finances  aucune  détérioration  ,  malgré 
rimmenlité  des  dépenfes  occaiionnées  par 
une  marine  formidable  qui  couvroit  les  mers 
de  fun  &  de  l'autre  hémifphere;  alors  un 
génie  ennemi  delà  France  fafcina  les  yeux,* 
on  dédaigna  à  la  cour  les  fervices  pré- 
cieux du  miniftre ,  dont  l'intégrité,  les  lu- 
mières ,  les  vues  faines  ne  formoient  pas 
même  la  matière  d'un  doute  ;  &  pour  lui 
infpirer  du  dégoût ,  on  s'avifa  de  mettre 
Tome  IL  h 
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de  rimportance  à  radmifîion  au  confeîî 
du  roi ,  qu'il  follicitoit  comme  nëcefîaire 
pour  défendre  &:  pour  expliquer  les  plans 
qu'il  foumettoit  à  ce  confeil  ;  on  finit  par 
la  refufer  en  alléguant  un  prétexte  qui  de 
nos  jours  ne  paroîcra  pas  même  fpécieux, 
celui  de  la  différence  entre  fon  culte  ,  & 
le  culte  du  fouverain.  Ce  refus  rendit  fa 
retraite,  indifpenfable  ,  il  fut  le  premier 
à  la  demander;  il  l'obtint. 

Ses  fuccefleurs  développèrent  peu  de 
temps  après  d'autres  fyPtémes  ,  l'impôt 
&  l'emprunt  furent  à  la  fois  mis  en  ufage, 
pour  raifon  ,  fut-il  dit  ,  des  engagemens 
pris  pour  la  dépenfe  de  la  guerre  ;  quel- 
ques adminiftrateurs  fe  fuccéderent  &  cha- 
cun d'eux  fut  peut-être  emporté  loin  de 
fes  principes  &  de  fa  propre  opinion  par 
la  nécefïité  impérieufe  des  circonf- 
tances. 

On  avoit  fçu  en  1781  ,  par  le  compte 
rendu  par  M.  Necker^  que  les  revenus  ex- 
cédoient  les  dépenfes  de  dix  millions  deux 
cents  mille  livres  ;  &  en  1784  on  trouva 
dans  l'ouvrage  du  même  écrivain  à  jamais 
célèbre  ,  que  la  totalité  des  intérêts  de  la 
dette  tant  perpétuelle  que  viagère  abfor- 
boit  annuellement  207  millions  ,  ce  qui 
repréfentoit  un  capital  confommé  de  trois 
milliards  400  millions.  Au  moment  même 
où   ces  renfeignemens  furent  publics  ,  & 
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oCi  ils  frappèrent  tous  les  yeux ,  des  em- 
prunts ëtoient  ouverts  &  chacun  fe  hâtoit 
d'y  de'pofer  fes  capitaux. 

La  rapidité  avec  laquelle  les  emprunts 
&  les  autres  anticipations  de  diffe'rens 
genres  fe  fuccëdoient,  produifitun  tel  ac- 
croifTement  dans  la  dette  ,  que  les  reve- 
nus quoiqu'augmentés  conliderablement 
dans  un  court  efpace  de  temps ,  (■^)  ne  fe 
trouvèrent  plus  fuffifans  pour  faire  face  à 
rintérêt  de  la  dette.  (^^) 

Le  mal  étant  ainli  à  fon  comble  »  les 
remèdes  ne  fe  trouvèrent  plus  dans  les 
reifources  ordinaires  ;  les  emprunts  ne  fe 
rempliiToient  plus  &  un  fupplément  d'im- 
pôt n'auroit  pu  fuffire   qu'autant  qu'il  au- 


(*)  Depuis  1781  jufqu'à  17S6  ,  le  produit  des  im- 
pofiiions  fut  accru  de  70  millions  200  mille  livres. 
Voye{  h  mémoire  de  M-  Necker  contre  M.  de  Ga- 
lonné du  mois  d'Avril  1787  pendant  Vajfemblée  des 
notables. 

(**)  Les  emprunts  ou  créations  de  charges  depuis 
1781  jufqu'en  1786  ,  ont  grevé  l'érjt  de  191  millions 
900  milles  livres  de  rentes  annuelles.  Voyei  ^^  même 
mémoire. 

Les  anticipations  ne  font  rûs  comvrifes  dans 
cette  femme  ■■,  l accroijfemen:  que  la  de:te  a  du  avoir 
pris  en  1787  Ce  en  1788  n'y  eji  pas  compris.  Il  re- 
faite de  ce  tableau  (ffrayant  que  la  dette  nationale 
a  doublé  ou  à-peu  près  depuis  1781  ,  6»  on  remar- 
quera peut  -  être  que  les  règnes  faftueux  de  Louis  XIV 
6»  de  Louis  X^  ont  dévoré  moins  de  fubflance  que 
quelques-unes  des  dernierts  années  que  nous  venons 
de  parcourir  en  pleine  paix. 
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roit  produit  fans  délai  des  fommes  im- 
menfes.  Il  y  avoit  grande  difficulté  pour 
tenter  d'afTeoir  un  tel  fupple'ment.  On 
preVit  roppofition  des  cours  ôc  la  réfîf^ 
tance  des  peuples ,  d'ailleurs  le  génie  fis- 
cal fe  trouvoit  embaraiTé  dans  le  choix 
iTiême  d'une  nouvelle  impofition  parceque 
chaque  partie  d'impôt  avoit  été  poullee 
aufli  loin  qu'elle  pou  voit  aller,  àc  les  peu- 
ples payoient  tout  ce  qu'ils  pouvoient 
payer. 

Dans  cette  pénurie  de  refTources  ,  on 
penfa  à  étendre  le  domaine  de  l'impôt,  li 
on  peut  s'exprimer  ainfi.  Les  deux  pre- 
miers ordres  de  l'état  jouiiToient  depuis 
plufieurs  iiecles  de  certaines  exemptions, 
on  penfa  en  les  en  dépouiller  en  alléguant 
que  les  finances  ayant  befoin  de  nouveaux 
fecours  ,  il  étoit  naturel  de  les  demander 
aux  fujets  qui  n'étoient  point  grevés  de 
charges.  On  fentit  bien  qu'une  telle  dé- 
marche rencontreroit  des  obftacles  &  on 
imagina  de  faire  revivre  un  moyen  dont 
les  rois  s'étoient  fervis  avec  fuccès  dans 
les  Iiecles  précédens ,  celui  de  confulter 
les  notables  du  royaume.  Cet  expédient 
plut  à  fa  inajefté  parce  qu'il  étoit  analo- 
gue à  fa  franchife  ,  &  qu'il  rendoit  d'ail- 
leurs juflice  à  la  générofîté  &  à  l'amour 
du  peuple  qu'elle  gouverne.  On  fixa  le 
nombre  ,  6c  la  qualité  des   perfornes  qui 
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dévoient  compofer  rafTemblëe  ,  à  Texcep- 
tion  de  quelques  perfonnages  pris  dans  la 
coblefTe  ou  dans  le  cierge'  ;  la  qualité  des 
charges  ,  fans  acception  de  celui  qui  les 
occupoit ,  fut  un  titre  pour  .y  être  admis. 
C'eft  ainiî  que  les  officiers  de  la  couron- 
ne ,  les  premiers  préfidens  &  les  procu- 
reurs généraux  des  parlemens  ,  les  maires 
des  principales  villes  y  furent  appelles. 
Cette  compofîtion  obtint  les  fuffrages  des 
peuples ,  &  lorfqu'on  vit  fa  majefté  s'en- 
vironner de  tels  confeillers  ,  on  recon- 
nut dans  fon  cœur  le  véritable  patriotifme, 
&  ce  fentiment  trop  long-temps  oublié 
fe  propagea. 

Cette  affemblée  qui  fixa  les  regards  de 
TEurope  fut  privée  de  lapréfence  du  minif. 
tre  qui  avoit  le  plus  concouru  à  en  faire 
adopter  le  plan,  6c  qui  devoit  fnns  con- 
tredit y  figurer  avec  éclat.  (^)  Le  minif- 
tre  des  finances  qui  Pavoit  lui-même  pro- 
voquée ,  s'y  montra  avec  une  armure 
forgée  par  le  Dieu  de  l'éloquence  ;  mais 
il  n'y  apporta  point  l'égide  de  Minerve. 
Envain  rirat-il  légèrement  le  rideau  qui 
couvroit   les    pLiies    de    l'état  ,    le  déficit 

{*)  M  de  Vcrgcmes  mourut  le  15  Février  1787; 
VafPembUe  avoit  été  convoquée  pour  h  29  -Janvier  1787  , 
elU   commenta  le  it.  Février ^   6»  finit  le   25  Mai, 
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immenfe  qu'il  dévoila  ,    jetta  TefFroi  dans 
tous  les  cœurs  ;   on    lui  oppola  Tëtat  fa- 
tisfaifant  des  finances  porté  dans  le  compte 
rendu  de    1 781  ,  &  on  feignit  de  ne  pas 
en  croire  fon  aflertion    fur    l'exirtence  du 
déficit  afin  d'être  à  portée  d'en  vérifier  la 
caufe  ,  on   demanda    à    cet  effet  la  repré- 
fentation  des   états    de    recette  &  de  dé- 
penfe  ;   il  les   fit  attendre  long-temps  9  & 
dans  cet  intervalle   il  fe    vit   directement 
attaqué  parles   membres   de  l'afTemblée, 
foit  fur   les   expreffions  de  fes   diicours  9 
foit   fur  l'échange  d'un    domaine    du  roi  9 
dans  lequel  on  l'accufi   d'avoir   fait     des 
bénéfices    illégitimes  &  confidérables.     Il 
fuccomba   à  tant   d'attaques  ,  ÔC   fa  chute 
entraîna    celle    du  chef   de  la    magiftra- 
ture.  C^) 

Les  candidats  qui  occupèrent  les  chaifes 
curules  que  ces  deux  adminiftrateurs  laif- 
ferent  vacantes  ,  ne  penferent  pas"  qu'on 
dut  prolonger  l'afTemblée  des  notables. 
Cette  affemblée  fut  dilToute  ,  &  tout  l'a- 
vantage qui   réfulta  pour  le  roi  de  l'avoir 


(*)    M,  ^-:  Cal'"ne  ,  contrôleur  général  des   finances, 

fut    dcftifDc   iv  b  Avril  nSy   jonr  de    Pâques,  (  il  ctoit 

entré    au    miniftere    le    i    Novembre     1783  ,     jour    de» 

'      morts)   &   n    Hae  de  Miromefnil  i  gàtdcdQikcîiu^i 

fc  relira   le   9  Avril. 
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formée  ,  fut  de  voir  plufieurs  points  re- 
latifs aux  finances  habilement  difcutës  & 
quelques  abus  dénoncés  ;  les  notables 
préfenterent  aufli  quelques  plans  qui  pou- 
voient  être  fructueux  ;  quant  aux  im- 
pofitions  fur  lefquelles  ils  furent  ccr- 
fuites  ,  ils  donnèrent  leur  avis  ,  mais  ils 
fe  déclarèrent  incompétens  pour  la  fanc- 
tion  à  donner  à  Timpôt.  Enforte  qu'on 
peut  dire  qu'on  n'a  obtenu  de  cette  afTem- 
blée  ,  que  des  renfeignemens  mieux  cons- 
tatés fur  l'état  des  chofes  ôc  des  idées 
fur  les    améliorations   poffibles. 

Le  nouveau  miniitre  prefTé  par  la  né- 
cefTité  de  pourvoir  à  la  détrefîe  du  tré- 
for  royal  s'en  occupa  avec  hâte;  deux 
impôts  ,  le  timbre  &  la  fuhvenîion  terri- 
toriale  ,  furent  les  moyens  qu'il  adopta 
6c  il  fit  préfenter  à  l'enrégiftrement  du 
parlement  de  Paris ,  les  loix  qui  les  con- 
facroient.  Ces  deux  impôts  furent  d'abord- 
généralement  regardés  comme  devant 
péfer  fur  les  peuples  ,  &,  donner  ou- 
verture à  une  perception  immenfe.  Le 
parlernent  refufa  de  concourir  à  leur  éta- 
bliflement ,  c'efi:  ici  la  première  fois  où 
ayant  demandé  envain  qu'il  lui  fût  jus- 
tifié par  la  repréfentaticn  des  états  de 
recette  &  de  dépenfe  de  la  nécefïïté  d'é- 
tablir de  tels  impôts ,    il  prononça  cette 
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profeflion  de  foi  li  honorable  pour  lui , 
d'une  vérité  fi  frappante  &  fi  utile , 
que  la  nation  feule  réunie  dans  fes  états 
généraux  pouvait  donner  à  un  impôt  per- 
pétuel un  confentement  necejjaire  ;  que  le 
parlement  navoit  pas  le  pouvoir  de  fup- 
pléer  ce  confentement  ,  encore  moins  celui 
de  Cattefter  ,  quand  rien  ne  le  conjlatoit  9 
&  que  chargé  par  le  fouverain  dt annoncer 
fa  volonté  aux  peuples  ,  //  navoit  jamais 
été  chargé  par  ceux-ci  de  les  rempla- 
cer. (^) 

Les  fuites  de  cette  réliftance  furent, 
comme  on  fait ,  la  tranflation  du  parle- 
ment à    Troyes  ,  &    le   retrait    des    loix. 

Voilà  le  premier  éveil  de  la  révolution 
actuelle.  Quiconque  voudra  avoir  une  idée 
jufte  de  cette  partie  de  Thiftoire  du 
temps  ,  doit  s'y  arrêter  ,  &  fe  pénétrer 
des  productions  qui  émanèrent  du  gou- 
vernement &  des  cours  fouveraines  dans 
cette   occsllon. 

Le  parlement  de  Bordeaux  fe  trouvoit 
transféré  dans  le  même  temps  à  Libourne, 
parce  qu'il  refafoit  d'enre^iftrer  l'édit  por- 
tant établiffement    des  aflemblées  provin- 


(*)  Remontrances  du  parlement  de  Paris  du  24 
Juillet  1787.  Voyei  ^^  premier  volume  de  cette  col- 
leclion ,   pag»  78, 


Avis  de  r éditeur'  xxv 

ciales  avant  d'en  connoîcre  les  r(?glemens. 
Toutes  les  cours  e'ieverent  la  voix  ,  & 
comme  fi  elles  avoient  cherché  à  fe  fur- 
pafTer  à  Tenvî  ,  elles  furent  plus  éner- 
giques ,  on  pourroit  dire  plus  véhémentes 
les  unes  que  les  autres.  Ce'tte  circonftance, 
dans  laquelle  les  cours  fouveraines  mon- 
trèrent tant  d'union  &  tant  de  fermeté,  eft 
fans  doute  l'origine  de  la  tentative  qui 
fut  faite  l'année  fuivante  contre  la  ma- 
giftrature  ;  mais  n'anticipons  pas  fur  les 
événemens. 

En  retirant  les  édits  du  timbre  &  de 
la  fubvention  territoriale  ,  la  cour  leur 
avoît  fubftitué  un  édit  portant  fimplement 
que  le  fécond  vingtième ,  dont  la  cefTa- 
tion  devoit  arriver  en  1790  ,  feroit  pro- 
rogé pendant  les  années  179 1  &  1792. 
Il  porcoit  aufR  qu'il  feroit  perçu  dans 
toute  rétendue  du  royaume  ,  fans  aucune 
diftindion  ni  exception  ,  même  fur  les  do- 
maines de  la  couronne.  Le  parlem.ent  de 
Paris  enregiftra  cet  édit  ;  mais  beaucoup 
d'autres  parlemens  ,  tels  que  Touloufe, 
Rouen  ,  Rennes  ,  Dijon  le  rejetterent, 
nouveau  grief  contre    les  parlemens. 

Le  befoin  d'alimenter  le  tréfor  royal  de- 
venoit  chaque  jour  plus  inftant  ;  on  iaïa- 
gina  d'avoir  recours  encore  une  fois  aux 
emprunts  j  ici   une  nouvelle   fcrie   d'évé- 
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nemens  fe  préfente.  Dans  la  vue  fans  dou- 
te ,  de  ne  plus  s'expofer  aux  lenteurs  &: 
aux  repreTentations  des  cours ,  on  ima- 
gina l'expédient  de  faire  paroître  le  roi 
au  milieu  de  fon  parlement  ;  fa  majefté 
y  apporta  elle-même  un  édit  qui  port  oit 
ouverture  de  cinq  emprunts  graduels  6c 
fucceffifs  ,  qui  auroient  été  cfFeftués  d'an- 
née en  année  ,  6c  qui  auroient  donné  en- 
femble  400  millions  ;  ces  emprunts  avoient 
pour  objet  ,  fuivant  le  préambule  de  Té- 
dit  ,  de  pourvoir  aux  befoins  de  l'état 
durant  ces  cinq  années  à  la  fin  defquel- 
les  ,  la  convocation  des  états  générau  x 
devoit  avoir  lieu.  Cette  convocation  étoit 
en   effet  promife  pour  Tannée   1792. 

Ce  projet  fut  exécuté  le  19  Novembre. 
Le  roi  vint  au  parlement  ,  non  point  dans 
la  pompe  qui  s'étale  dans  les  lits  de  juf^ 
tice  5  mais  dans  cette  fimplicité  de  cor- 
tège qui  n'annonçoit  que  la  communica- 
tion du  fouverain  avec  fes  fujets  ;  auffi 
cette  affjmbiée  fut-elle  déiigaée  fous  le 
nom  de  fiance  royale. 

On  lut  Tédit  d'emprunt  ;  le  confeiller- 
rapporteur  de  la  cour  en  fit  le  rapport  , 
c'eft-à-dire  ,  qu'il  en  déduifit  les  avanta- 
ges. Le  garde  des  fceaux  annonça  ,  de  la 
part  du  roi  ,  que  fa  majefté  deiiroit  en- 
tendre  les  opinions  ,  qu'elle  ordonnoit  > 
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en  conféquence  ,  que  chacun  donnât  la 
iienne  à  voix  haute ,  ce  qui  fut  exécu- 
té. Chaque  magiftrat  fut  admis  à  parler 
au  roi  &  à  propofer  Tes  réflexions  fur 
la  chofe  publique  ,  les  opinions  données  , 
elles  ne  furent  pas  comptées,  &  Tenre- 
giftrement  fut  ordonné  par  le  garde  des 
fceaux  ,  au  nom   du  roi. 

Cette  manière  de  procéder  à  Tenré- 
giftrement  d'un  édit ,  dont  on  n'avoit 
donné  connoifTance  aux  magiftrats  41.3 
par  une  leûure  rapide  ,  excita  la  récla- 
mation de  M.  le  duc  d'Orléans.  Ce  prince 
fit  obferver  au  roi  ,  que  fa  majefté  ne 
s'étant  pas  mife  à  portée  de  connoître 
par  un  relevé  des  opinions  ,  la  pluralité 
de  celles  qui  avoient  été  favorables  ou 
contraires  ,  ce  feroit  le  cas  d'articuler 
que  renré^iftremenî  avoit  été  fait  du  très^ 
exprès  commandement  du  roi.  Cette  récla- 
mation ne  fit  rien  changer  aux  termes 
de  l'enrécriftrement  ordonné  ;  il  en  refulta, 
que  le  roi  étant  forti  ,  le  parlement  fit  des 
proteflations  contre  renrégiftrement  ,  & 
foit  par  Teifet  de  ces  proteftations  ,  foit 
par  celui  du  difcrédit  ,  le  premier  des 
emprunts  fut  ouvert  ;  mais  il  ne  fut  pas 
rempli. 

La  féance  royale  eut  une  autre  fuite  ; 
elle   donna   lieu  à  Feiicil  de    M.   le    duc 
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^'Orléans  ^  ôc  à  la  détention  de  deux  ma-* 
giftrats  accufés  ,  fans  doute  ,  d'avoir  com- 
mis des  e'carts  dans  leurs  difcours  au  roi. 
Les  cours  fouveraines  prirent  occafioA 
de  CCS  ades  de  féve'ritë  pour  adrefTer  au 
roi  de  nouvelles  réclamations.  Les  arrê- 
tés ,  les  remontrances  ,  les  lettres  au  roi, 
furent  multipliées  &  chaque  cour  s'ex- 
prima avec  plus  ou  moins  de  force  ,  con- 
tre ce  qu'on  appelloit  l'abus  des  lettres 
àe  cachet.  Elles  s'efforcèrent  aufli  de  dé- 
montrer que  l'enrégidrement  avoit  été  i/- 
lêgal.  5a  mjjeflé  répondit  :  Tout  eft  légal 
ou  je  fuis.  Cette  maxime  fut  encore  vive- 
ment combattue. 

Dans  le  même-temps  ,  le  gouverne- 
ment fe  trouva  contrarié  par  les  parle- 
mens  fur  d'autres  objets  :  celui  du  Dau- 
phiné  défendit  la  tenue  des  aflemblées 
provinciales  dans  fon  refTort  ,  fur  le  mo- 
tif que  le  régrlement  qui  difpofoit  fon  or- 
ganifation  n'avoit  pas  été  préfenté  à  l'en- 
regiflrement. 

Le  parlement  de  Touloufe  refufoit 
d'enregiiîrer  l'édit  portant  prorogation 
des  ving^tiemes.  Il  défendoit  même  l'exé- 
cution d'une  ordonnance  de  la  commîf- 
fion  intermédiaire  des  états  du  Langue- 
doc ,  qui  portoit  injonftion  de  percevoir 
l'impôt  au  déiir    de   l'édit.  La  cour  des 
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aides  &  finances  de  Montpellier  imitoic 
le  parlement  de  Touloufe  ;  elle  dJten- 
doit  aufli  l'e'xécution  de  la  même  ordon- 
nance ;  ces  deux  cours  avoient  mulriplié 
leurs  repréfentations.  Le  roi  fie  procéder  mi- 
litairement ,  c'e(l-à-dire  ,  par  des  porteurs 
d'ordres  à  Tenrégirtrement  de  Tédit  y  c'eflà 
ce  fujet  que  M.  Catelan ,  avocat-génëral 
au  parlement  de  Touloufe  ,  fut  enlevé 
&  détenu  au  château  de  Lourdes  ,  pour 
avoir  envoyé  aux  tribunaux  inférieurs  les 
proteftations  du  parlement  contre  l'enré- 
giftrement  forcé.  Cette  circonftance  fit 
ëclore  une  nouvelle  nuée  de  réclamations, 
dont  l'abus  des  lettres  de  cachet  &  le 
droit  des  citoyens  de  ne  pouvoir  pas  être 
détenus  fans  procédure  formoient  la  ma- 
tière. 

Le  parlement  de  Metz,  pour  avoir  en- 
régiftré  le  même  édit  des  vingtièmes  à 
la  charge  de  modifications  nombreufes  , 
encourut  aufTi  la  difgrace  du  roi  ;  fon 
arrêt  d'enrégiftrement  fut  cafTé ,  &  un 
de  fes  prélidens  fut  mandé  à  Verfailles 
&  enfuite    exilé. 

Le  parlement  de  Dijon  &  le  confeil 
fouverain  du  RoufTiUon  ,  la  cour  des  ai- 
des de  Montauban  en  Quercy  ,  refufoient 
d'enrégiftrer  le  même  édit  ,  &  faifoient  des 
remontrances  ;  le  parlement  de  Rennes  en 
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avoit  fait  fur  difFërens  objets.  L'énergie 
de  fes  expreffions  déplut  ,  fans  doute; 
fon  premier  préfident  &  deux  autres  pré- 
fîdens  furent  mandés  à  Verfailles ,  &  ad- 
mis à  Faudience  du  roi  ,  ils  y  reçurent 
des  injonftions.  Ce  nouvel  événement 
produiiit  de  nouvelles  repréfentations. 

Le  parlement  de  Navarre  fe  vit  ren- 
voyer par  le  garde  des  fceaux  des  re- 
montrances qu'il  avoit  adreffées  au  roi  fur 
toutes  ces  affaires  ;  &  au  lieu  d'obferver 
le  filence  qu'on  lui  prefcrivoit ,  il  reitéra 
fes  réclamations  ,  &  les  rendit  plus  pref^ 
fanres    encore. 

Toutes  ces  chofes  fe  pafTerent  dans  le 
même  temps  ,  c'eft-à-dire  ,  dans  finter- 
valle  de  quelques  mois.  L'attention  des 
peuples  était  reveillée  ;  chaque  jour  quel- 
que nouvel  incident  excitoit  la  curio- 
iité  ,  chacun  raifonnoit  à  fa  guife  ,  &  la 
fermentation  fe  préparoit  au  moins  dans 
les  efprits.  L'efF:?t  de  ce  concours  d'événe- 
mens  pour  le  trésor  royal  fut,  que  n'ayant 
point  été  alimenté  par  de  nouvelles  ref- 
fources  ,  il  éprouva  quelque  pénurie. 
Tels  ont  été  les  préliminaires  de  la  fa- 
meufe  opération  du  8  Mai ,  époque  à 
laquelle  on  vit  en  un  même  jour  &  en 
une  même  heure  ,  toutes  les  cours  fou- 
veraines  du  royaume    contraintes  à  être 
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fpeftatrices  d'un  enregiftrement  militaire. 
Le  parlement  de  Paris  fat  mandé  à  Ver- 
failles  ;  il  y  entendit  le  roi  articuler  fes 
propres  volontés  ,  6c  pour  les  autres 
cours  fouveraines  des  porteurs  d'ordre 
remplirent  cet  office.  Les  nouvelles  loix 
établiflbient  un  nouvel  ordre  dans  la  hié- 
rarchie magiftrale ,  &  quant  à  la  confti- 
tution  on  pouvoit  dire  qu'elles  y  ap- 
portoient  un  changement  par  la  création 
d'une  cour  nouvelle  à  laquelle  on  don- 
noit  un  nom  antique  ,  fans  que  fa  com- 
pofition  ,  fes  pouvoirs  ,  fes  fondions  5 
euflent  aucun  exemple  dans  l'antiquité  ÔC 
comme  ce  grand  changement  n'avoit  pas 
pu  être  préparé  d'avance  ;  on  crut  ne 
pouvoir  parvenir  à  l'opérer  qu'en  met- 
tant les  cours  en  vacances ,  on  ferma  les 
palais  ,  on  y  établit  une  garde  militaire. 
Cet  expédient  n'eut  pas  tout  l'effet  qu'on 
s'en  étoit  promis.  La  plupart  des  parle- 
mens  s'afTemblerent  chez  un  de  leurs  pré- 
fidens,  Ôc  y  prirent  les  arrêtés  les  plus 
violens ,  il  en  arriva  qu'ils  furent  envoyés 
en  exil.  Ces  arrêtés  des  cours  qui  reçu- 
rent autant  de  publication  que  les  nou- 
velles loix  ,  excitèrent  un  choc  impé- 
tueux &  univerfel  d'opinions  ôc  de  démar- 
ches. C'eft  alors  qu'on  vit  dans  les  pro- 
vinces  6c     dans    les    villes   les   citoyens 
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oppofes    aux  citoyens  ,  les   militaires  em- 
'  ployés  par  le  gouvernement  pour  appuyer 
fou    fyftéme ,  &  ces  militaires  donner  les 
uns  l'exemple"  d'une  obéiflance  pafTive  ,  ÔC 
les  autres  celui  d'une  obéiflance  raifonnée. 
La  magiftrature   dans    cette  occafion  fe 
montra  d'un    fentiment   uniforme  ;    il   eft 
vrai  qu'elle  fe  trouvoit  uniformément  frap- 
pe'e.    Ses    proteftations    portèrent ,   pour 
la    plupart  ,   le    caractère  d'une    faine    lo- 
gique  alTaifonne'e  de  toutes  les  relTources 
de   l'éloquence  ,   le  premier  ouvrage   qui 
parut  fur  cette    matière  ,  fut  les   reprë- 
îentations  du  parlement  ,   arrêtées  dans  la 
féance  du  30  Avril  ,  attribue'es    à  M.  d'f- 
premefnil ,  le  fécond  fut  le  célèbre  arrêté  da 
parlement  de    Paris    du    3    Mai  ,   dont   le 
même  magiftrat   fut  aufTi  le  moteur.  Cette 
circonftance    fuffiroit    feule    pour    tracer 
fon  nom    dans    nos    annales  en   caraftere 
d'airain  ;    c'eft  à    fon   zélé    ardent  ,   c'efl: 
à    fa .  dextérité  ,    que  la   magiftrature  dût 
d'avoir  été   informée    des   projets   minif- 
tériels   avânt  leur  explofon  ;  c'eft  par  fes 
foins    qu'un    ferment     prononcé    à    haute 
voix ,  enchaîna  tous  les    membres   de     la 
grand'chambre  ,    pour  qu'ils  n'aceptaiïent 
point  de    place    dans    la     cour    pleniere  ; 
l'enlèvement  de  fa  perfonne    exécuté    au 
milieu    d'un   appareil    militaire    déployé 

dans 
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dans  le  temple  de  la  juftice ,  ce  qui  étoic 
fans  exemple  ,  lia  Ton  fore  à  la  caufe 
publique  ,  dont  on  le  regarda  comme  la 
viaime  ;  au  milieu  des  agitations  qui  re- 
gnoient  dans  le  royaume  entier ,  trois 
provinces  fe  diftinguerent  dans  l'une  ; 
la  nobleiTe  ,  dans  l'autre  ,  les  trois  or- 
dres ,  &  dans  la  troilieme  ,  la  magif- 
trature  &  les  trois  ordres  furent  offrir 
le  fpeftacle  d'un  courage  mâle  ôc  ré- 
fléchi ,  elles  formèrent  des  aflemblées 
fans  le  concours  de  l'autorité  &  quelque- 
fois même  contre  fon  gré  ;  elles  pofe- 
rent  des  bafes  du  retour  à  l'ordre  na- 
turel. 

Cependant    les   finances     de    l'état    fe 
trouvoient     chaque     jour    plus  voifines 
de  l'épuifement  ;  les  effets  pubjics  ,  ther- 
momètre du    crédit    national  ,  éprouvè- 
rent un   baiffe   conlidérable  ;  les  bourfes 
fe  refferrerent.  On  chercha  un  adoucifïe- 
ment  à  ce  mal ,   en   annonçant  la    tenue 
des    états-généraux  pour  le  mois  de  Mai 
1789.   Cet  expédient   n'eut  point  de  fuc- 
cès  ,   c'eft-à-dire    qu'il    ne   changea    rien 
à  l'opinion  publique  ,   &    les    chofes    en 
vinrent    au  point    qu'il     fallut  recourir  à 
une  fufpenfion  de  paiement.  On  l'ordonna, 
non    point  générale,  mais  partielle.  Cette 
opération  annonçant  rinfuffifance  des  ref- 
fources   du  minillere  ,  rendit  le    mal  en^ 
Tome  IL  c 
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core  plus  grand  ;  il    étoit  à  fon    comble  » 
lorfque   le  louverain  fe    de'termina    à    ap- 
peller  auprès  de    lui      un    ex-adminiftra- 
teur ,   en  qui  la  nation  avoit  mis  fa  con- 
fiance ,  ÔL  qu'elle  regardoit  comme  le  feul 
homme  d'ëtat   dont  elle  put   efpërer  une 
régénération   ,  parce  que    feul  ,    il    avoit 
prouvé  une  connoilTance  parfaite  dans  tou- 
tes les  parties  des  finances  ,  &  que  cette 
connoiflance ,  il  l'avoit  acquife  non  point 
par   un  travail  fuperficiel ,  qui  ne  conduit 
qu'à    l'apparence    de    Tinftruûion  ,    mais 
par   une   fuite  d'étude   non   interrompue, 
pendant  fon   miniftere  &:  pendant  fa    re- 
traite. 

Cette  révolution  dans  le  miniftere  en 
opéra  une  bien  fenfible  dans  les  affaires. 
Le  crédit  ^  reparut  ,  la  magiftrature  fut 
rappellée  ,  la  convocation  des  états  gé- 
néraux fut  de  nouveau  promife  ;  mais 
pour  une  époque  plus  rapprochée  ,  & 
comme  il  s'élevoit   des    difcuffions  ("*")  fur 


(*)  Le  parlement  de  Paris,  par  fon  arrêt  du  24  Ofto- 
bre  ,  avoit  demandé  qie  les  états  ^tcné.-anx  fuflenr 
capFoqués  fuivani  Ja  forme  de  ceux  de  1614.  On  op- 
poroii  à  cette  demande  ,  que  le  tiers-état  qui  eft  de 
beaucoup  fupérieiir  en  population  aux  deux  premiers 
crdrcs ,  &  qui  eft  le  plus  grevé  de  contributions , 
lî'avoit  pas  eu  dans  ces  états  un  nombre  de  repréfen- 
tans  fuffifant  pour  défendre  les  intcrcis  contre  ces 
deux  ^rcs  ;    que  les  bailliages  avoient  foutoi  un  nom- 
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la  forme  de  la  convocation  ,  &  far  le  nom» 
bre    proportionnel    des     députés    refpec- 
tifs   de  chaque  ordre  ,  le   roi  voulut  s'en- 
virdnner    de    nouveau    des    lumières    que 
rafTembloient    les   perfonnes  les  plus  con- 
fîdérables    du  royaume  ,   par    leur     naif- 
fance  ou  par   leurs   charges.    Le  roi  n'eut 
pas  plutôt  annoncé  fon  déiir  d'être  éclai- 
ré ,   que    les  gens  de   lettres  ,  les  corpo- 
rations ,   les  villes  ,  les  provinces  entières 
exprimèrent   leurs    vœux    ;   .de-là    naquit 
une   foule  de  demandes  ,    dans   lefquelles 
on   découvre  ce    que   peut     la    fermenta- 
tion   des    efprits.    Ces    écrits    ont     établi 
une  forte  de    lice    entre  les  ordres.    On 
y  a  vu  poferen  principes  que  la  raifon  étoit 
préférable     aux  ufages  ;   que   les    privilè- 
ges  pécuniaires    de    la   noblelTe     &     du 
clergé    dévoient    céder   à    l'intérêt   géné- 
ral.  On  a   vu  ces    deux    premiers   ordres 
annoncer    leur  renonciation    à  ces  mêmes 
privilèges ,    mais    refufer    de     donner    au 
tiers-état  ,  dans  les  affemblées  nationales, 
là  parité  de  nombre  que   ce  rroifieme  or- 
dre  demandoit   avec    tant    d'inftance.    Ce 


bre  uniforme  de  députés  fans  égord  à  leur  étendue,  &C. 
Le  parlement  a  cxiliquc  p"({érie  rcment  ,  par  fon 
arrêté  du  5  Décembre  1788  fj  demande  d'une 
manière  biea  latisfairunic. 
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débat  national  attiroit  l'attention  de  TEu- 
rope  entière  ,  il  a  été  enfin  décidé  en 
faveur  du  tiers-état  ,  au  rapport  de  ce 
même  miniftre  des  finances  à  qui  la  Fran- 
ce a  tant  d'autres    obligations. 

11  ne   faut  pas   oublier  ici ,  que  la  pro- 
vince de  Dauphiné  s'eft  acquis  des  droits 
à  la   reconnoiiïance    du    royaume  entier  9 
en   lui   offrant  un  modèle   de    concorde, 
d'aÛivité  ,    d'énergie  ,  de  fagelTe  ,  enfin  en 
offrant  l'exemple    d'une     nouvelle    admi- 
niftration  établie   dans   fon  fein  ,   ôc  com- 
binée  de    manière   qu'on   ne   peut  pas   fe 
re£ufer  à  croire    qu'elle    tend   fouveraine- 
ir.ent  au  bien   public  ;  fur-tout  par  cette 
correfpondance  intime  entre  le  fouverain 
qui  expofe  fes  befoins  &  fes  vues  &  le 
peuple    qui  s'y   conforme  ,     d'après    fes 
propres  lumières  ,  &  par  forgane  des  re- 
préfentans    nombreux  qu'il  s'eft  choifi  lui- 
même.   Si  la  fagacité  des  habitans  de  cette 
province ,   leur  amour  pour  leur  roi ,  n'a- 
voient  pas  été    connus  ,  leur  conduite  en 
cette    occalion    fufïiroit  pour  en    donner 
ridée   la  plus    honorable. 

Telle  eft  l'efquiffe  rapide  des  événemens 
de  nos  jours  leur  enchaînement  eft  fi  com- 
pliqué 5  qu'on  ne  pourra  fixer  fes  idées  fur 
la  vérité  des  faits, que  lorfqu'on  en  aura  pris 
connoiffance  dans   les  écrits  authentiques 
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produits  de   part  &    d'autre  ,  &  qui  font 
les  véritables  pièces  du  procès. 

Toutes  les  provinces  ,  toutes  les  vil- 
les ,  tous  les  ordres  ,  conjointement  ou  fe- 
pare'ment,  tous  les  tribunaux  fupérieurs 
ou  ^  inférieurs  ont  ftipulé  leurs  propres 
intérêts  dans  cette  grande  occafion.  Cha- 
cun s'eft  préfenté  dans  farêne  avec  des 
armes  &  des  devifes  diverlifiées  fuivant  la 
iîtuation  &  l'antiquité  de  fon  origine. 
Chacun  a  élevé  la  voix  &  s'eft  appliqué 
à  moduler  fes  fons  ,  fuivant  fes  forces  & 
les   convenances. 

C'efî  de  la  réunion  de  tous  les  écrits 
qui  ont  été  produits  dans  cette  grande 
caufe  que  doit  naturellement  dériver  pour 
les  contemporains  une  idée  permanente 
de  tout  ce  qui*  vient  de  fe  pafTer  :  il 
faut  trouver  rafTemblé  tout  ce  qui  a  été 
fait  fur  le  même  objet  par  les  cours  fou- 
veraines  ,  &  même  par  les  tribunaux  in- 
férieurs ,  pour  connoître  les  véritables 
caufes  des  opérations.  On  remplit  en  mê- 
me temps  le  grand  but  de  s'inftrnire  des 
titres  &  des  privilèges  qui  appartiennent  à 
chaque  province  ,  à  chaque  ville  ,  à  cha- 
que corps  ,  même  à  chaque  tribunal  , 
parce  que  chacun  a  Tait  nf^ge  dans  cette 
circonfîance  de  fes  titres.  Chacun  les  a 
rappelles  &  défendus  avec  force  &  éner- 
gie; Il  eft   un   autre  point  de    vue  ,    qui 
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rend  cette  réunion  de  pièces  bien  pré- 
cieufe  ;  c'eft  qu'elle  contiendra  précife- 
ment  le  véritable  fil  de  ce  qui  a  pro- 
duit le, nouvel  ordre  de  chofes  que  nous 
voyons  s'établir.  (7efl  dans  la  vue  de 
remplir  ces  dififérens  objets  ,  qu'on  s'e^ 
occupé  de  cet  ouvrage  ;  un  foin  conti- 
nuel ;  &  une  correfpondance  très-éten- 
due ,  fou  tenue  des  dépenfes  nécefTaires, 
ont  conduit  à  réunir  Tuniverfalité  de  tou- 
tes les  pièces  &  renfeignemens  relatifs 
aux  circonftances.  On  a  élagué  d'abord  tous 
ces  ouvrages  éphémères  ou  anonymes , 
échappés  à  la  plume  d'une  multitude  d'é-/ 
crivains  ,  mus  en  difiérens  fens  ;  plufieurs 
ont  fans  doute  donné  des  productions 
eftimables  ,  mais  on  ne  peut  pas  s'empêcher 
de  convenir  que  des  oiivrages  particu- 
liers n'offriront  point  dans  l'hiftoire  le 
même  degré  d^intérêt  que  des  écrits 
émanés  du  gouvernement  ,  des  cours  fou- 
veraines  ,  des  tribunaux  inférieurs  ,  des 
municipalités  ,  des  affemblées  des  pro- 
vinces ;  enfin  des  corporations.  Telles 
font  les  pièces  qu'on  a  raffemblées  : 
comme  elles  ont  toutes  une  authenticité 
reconnue  ,  &  que  c'eft  de  leur  effet  que 
peuvent  réfulter  les  avantages  natio- 
naux ,  dont  les  François  fe  flattent  au- 
jourd'hui ,  elles  font  néceffairement  une 
partie  intégrante  de  Thifloire  ;  comme 
elles  en  font  les  monurnens. 
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On  a  divifé  ces  pièces  par  ordre  de 
reiïbrrs  pour  celles  qui  concernent  la  ma- 
giflrature  ,  par  ordre  de  provinces  pour 
celles  qui  concernent  les  titoyens  ;  en- 
fin par  ordre  .de  matière  9  pour  celles  qui 
ne  font  applicables  ni  aux  corps  ,  ni 
aux  provinces  :  elles  font  liées  par  un 
précis  de  fciit,  dont  la  vérité  eft  le  feul 
mérite  y  elles  font  néceiîairement  placées 
à  leurs    dates. 

Ce  journal  remonte  à  Tépoque  de  la 
préfentation  à  Tenrégiitrement  de  Tédit 
du  timbre  &  de  la  fubvention  territo- 
riale. On  y  lit  ces  édits  :  on  y  voit  com- 
ment le  parlement  de  Paris  refufa  de  les 
enrégiftrer  ,  fes  arrêtés ,  fes  remontran- 
ces ,  les  réponftfs  du  roi  ,  la  tranflation 
du  parlement  à  Troyes ,  comment  les 
cours  fupérieures  &  les  cours  inférieures 
lui  témoignèrent  la  part  qu'elles  y  pre- 
noient  ;  fes  réponfes  ,  l'édit  portant  pro- 
rogation du  fécond  vingtième  ,  comment 
il  fut  enrégiftré  ;  comment  le  parlement- 
fut  rappelle  de  Trpyes  à  Paris;  l'accueil 
qu'il  reçut ,  &c.  C'ell  là  la  matière  du 
premier  volume. 

Le  fécond  contiendra  \^  féance  royale  du 
19  Novembre  lyS?  ,  Tédit  de  cinq  em- 
prunts 'graduels  &  fucceffifs  qui  fut  pré- 
fenté  ,  les  difcours  du  roi,  du  garde 
des  fceaux ,.  le  rapport  du  confeiller-  rap- 
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porteur  de  la  cour  ,  les  fuites  de  cette 
îeance  ,  Texil  du  duc  d'Orléans ,  l'enleve- 
ment  de  deux  magiftrats  ,les  démarches  6c 
re'clamations  du  parlement  de  Paris  , 
celles  des  autres  cours  ,  les  réponfes 
du  roi  ,  Tenlevement  de  M.  Duval  d'E-- 
premefnil  6c  de  M.  Goejlard  de  Mon- 
fahert  ,  au  milieu  des  chambres  affem- 
bîe'es ,  &c.  11  contient  encore  tout  ce 
qui  s'eft  pafTé ,  relativement  à  la  tranf- 
lation  du  parlement  de  Bordeaux  à  Li- 
tourne  ;  favoir  ,  refus  d'enrëgiftrer  Të- 
dit  portant  ëtabliflement  des  affemblëes 
provinciales ,  les  remontrances  ,  les  ré- 
ponfes du  roi,  ou  du  garde  des  fceaux, 
les  procès  verbaux  des  enrégiftremens 
militaires  ,   les    proteftations  ,  &c. 

Le  troifieme  volume  contiendra  la 
difcufîion  entre  le  miniftere  ôc  le  parle- 
ment de  Dauphinë,  au  fujet  de  la  pro- 
hibition que  ce  dernier  avoit  prononcée 
d'une    aiïemblée     provinciale     dans      fon 

i. 

reflbrt  avant  qu'il  en  eut  enrégiftré 
les  réglemens  ,  les  réclamations  qui  fe 
font  élevées  de  toutes  parts  ,  contre 
redit  portant  prorogation  du  fécond  ving- 
tième ,  les  aftes  de  rigueur  qui  en  font 
réfultés  pour  des  magiftrats  à  Tou- 
loufe  &  à  Metz ,  Funiverfalité  des  re- 
montrances contre  l'ufage  des]  lettres 
de     cachet  j  enfin ,  toute     cette    côrief- 
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pondance  vive  qui  a  eu  lieu  entre  le 
miniftere  &  les  cours  fouveraines  depuis 
raflembëe  des  notables  1787  jufquau  8 
Mai  1788. 

Le  quatrième  volume  &  les  fuivans 
contiendront  tout  ce  qui  eft  relatif  à  la 
reVolution  du  8  Mai ,  loix  ,  fëance  du 
lit  de  juftice  ou  d'enre'giftremens  mili- 
taires ,  proteftations  des  cours  fouverai- 
nes &  des  cours  inférieures  ,  inflallation 
de  quelques  grands  bailliages  ou  de 
quelques  préfidiaux  qui  avoient  accepté 
la  nouvelle  attribution  ;  les  matières  di- 
vifées  par  parlemens  &  par  reflbrts , 
avec  fubdivifion  de  tout  ce  qui  s'eft 
pafle  dans  les  chambres  des  comptes  y 
les  cours  des  aides  ,  les  bureaux  des 
finances  9  les  fénéchaulTées  ^  les  bailla- 
ges  ,  les  juftices  royales  ,  éledions  , 
maîtrifes  des  eaux  &  forets  ,  greniers  à 
fel  ,  &c. 

Lorfque  les  matières  parlementaires 
feront  épuifëes  ,  on  recueillira  les  mé- 
moires ,  requêtes  ,  arrêtés,  délibérations, 
pétitions  des  provinces  ,  des  ordres ,  des 
villes  ,  des  corporations  fur  la  formation 
des  états  généraux  6c  provinciaux  ,  les 
avis  des  notables  &  les  décifions  du  roi , 
on  fuivra  ainfi  toutes  les  périodes  qui 
ont  préparé  Taflemblée  nationale  & 
qui     lui     ont     imprimé     cette      légalité 
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fans  laquelle   fes  travaux  pourroient   être 

infrudueux. 

Afin  que  cette  colleftion  ,  dont  ce  qui 
a  rapport  à  la  magiiîrature  forme  la 
plus  grande  partie  ,  foit  parfaitement 
complette  ,  on  donnera  pour  les  fouf- 
cripteurs  qui  en  formeront  la  demande 
particulière  ,  deux  volumes  détachés  qui 
contiendront  le  recueil  de  toutes  les 
pièces  qui  parurent  lors  de  la  révolu- 
tion de  177 1  jufques  &  inclus  ,  le  ré- 
tablifTement  des  parlemens  en  1774. 

La  lecture  des  pièces  de  ce  recueil 
efl  préparée  par  un  hiftorique  fuccind 
qui  rend  compte  des  événemens  ,  des 
féances  ,  des  cours  ,  des  démarches  du 
gouvernement.  On  fait  que  la  plupart 
de  ces  pièces  font  des  modèles  d*élo- 
quence  &  de  raifonnement,  les  plans  du 
miniftere  y  font  débattus ,  avec  plus  ou 
moins  de  vi?^ueur  ;  enfin  elles  ont  fixé 
l'opinion  publique  qui  a  été  l'a'-bitre 
dans  cecte  caufe  ,  parce  qu'elle  a  décidé 
du  crédit  national  <3c  que  c'efl:  l'ab- 
fence  feule  du  crédit  qui  a  jette  la 
France  dans  ce  tourbillon  inoui  d'évé- 
nemens. 

Cette  collection  fùte  avec  méthode 
donnera  un  ouvrage  précieux  pour  qui- 
conque voudra  étudier  ou  écrire  Thif- 
toire  j    elle  convient  à    toutes  les   biblio- 
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théques  ,  6c  en  matière  de  droit  public 
François  ,  elle  peut  elle-même  tenir  lieu 
d'  jne  bibliorheque  ,  p'.iifqu'il  efl:  vrai 
que  les  écrivains  no iubreux  6c  éclaires  qui 
ont  tenu  la  plume  ,  avoient  mis  à  con- 
tribution tous  les  auteurs  qui  traitent 
des  mêmes  matières  ,  tels  que  Bodiny 
Philippe  de  Commines  ,  le  recueil  des 
états  -  généraux  ,  l'immortel  Montefquieu  , 
&  tant  d'autres  publicités  ,  dont  le  nom 
feul  forme  autorité. 

L'Éditeur  de  cet  ouvrage  fe  flatte  qu'il 
en  eft  peu  de  plus  utile  il  n'oublie 
rien  pour  qu'il  n'en  foit ,  en  ce  genre, 
aucun  de  plus   complet. 
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SÉANCE  ROYALE  du  19  Novembre  1787. 

E  s  impôts  du  timbre  &  de  la  fubven- 
tîon  territoriale,  qui  avoicnt  fouffert 
tant  de  difficultés  à  renrégiftrement  ^ 
furent  retirés ,  comme  on  fait ,  par 
ëdit  de  Septembre'  1787  ,  qui  portait  prorogation  du 
deuxième  vingtième  peur  les  années  1791  ,  1792.  ,  tan- 
dis que  fuivant  les  précédens  édits  ,  cet  impôt  de- 
voir finir    en  1790. 

On  lifoit  dans  l'édit  :  »  Voulons  que  lefdits 
5)  vingtièmes  &  quatre  fous  pour  livre  du  premier 
»  vingtième  foient  perçus  dans  toute  l'étendue  de 
»  notre  royaume  ,  pays  ,  terres  Sc  feigneurics  de 
»  notre  obéiflance  ,  fur  l'univerfalité  du  revenu  des 
»  biens  qui  y  font  fournis  par  lefdits  édits  êC 
Toms  II,  A 
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j)  déclarations  précédemment  intervenus  fans  an- 
))  cune  diftinâion ,  ni  exception  telle  qu  elle  puifle 
j>  être  ,  même  fur  les  fonds  de  notre  domaine , 
»  foit  qu'ils  foient  poiTédés  à  titre  d'apanage  ou 
))  d'engagement  ,  ou  même  qu'ils  foient  entre 
»  nos  mains  6c  régis  par  les  adminiftrateurs  de 
»  nos  domaines  ,  Sc  ce  dans  la  jufte  proportion 
))  des  revenus  efFeciifs  qui  doivent  fupporter  lef- 
))  dites  impofitions.  »  Le  parlement  enrégiftra  cet 
édit ,  fans  modifications  ,  le  19  Septembre  ,  ÔC  le 
même  jour  il  prit  un  arrêté ,  dans  lequel  il  déclara 
mxQ  fes  principes  contenus  dans  fes  diffèrens  arrêtés 
ne  lui  auraient  pas  permis  d'enrégiflrer  même  une 
Jeule  prorogation  d'impôt  proyijoire  &  momentanée  ^^ 
la  nécejjiié  des  circonjlances  &  le  déjir  de  ramener 
la.  tran-uillité  publique  ne  lui  en  avaient  fait  impi- 
ritufement  la  loi .  SCc.  &  que  dans  le  cas  où  de 
nouveaux  impots  feraient  propofes  ,  il  ne  cejjeroit  de 
repréfenter  quil  efi  hors  de  fan  pouvoir  d'enrégijîrer 
aucun  impôt  dont  la  nature  n'ait  été  préalablement' 
communiquée  a  ïajfemblée  des  états  généraux  &  donc 
lefdiis  états  n  auraient  pas  reconnu  &  fixé  invaria- 
blement   la  quotité  &  la  durée. 

Dès  que  le  roi  fut  inftruit  de  cet  enrégiftrement , 
il  rétablit ,  par  déclaration  du  20  Septembre  ,  le 
fiege  du  parlement  à  Paris,  &  comme  le  terme 
des  vacances  ordinaires  du  parlemiCnt  étoit  ar- 
rivé  ,  la  même  d^^ciaration  annonça  que  la  cham- 
bre ordinaire  des  vacations  tiendroit  fes  féances 
depuis  le  1er.  Odobre  jufquau  dix  Novembre 
fuivant  ,   veille   de  la  St.  Martin. 

Le  parlement  fit  en    couféquence  fa   rentrée  le 
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jour  de  la  St.  Martin  ,  par  la  méfie  rouge  :  ce 
jour-là  M.  le  premier  préfident  donna  à  dîner 
â  tous  les  membres  du  parlement  ;  après  le  repas 
il  leur  lut  une  lettrre  du  roi  ,  portant  injonâion 
à  chacun  d'eux  de  ne  pas   sahfenter  de   Paris. 

On  s'attendit  dès-lors  à  la  préfence  prochaine 
de  fa  majefté  au  parlement;  en-  effet  le  18  au  foir 
le  premier  préfident  reçut  ordre  du  garde  des 
fceaux ,  de  convoquer  les  chambres  ,  les  princes  Ù 
les  pairs  pour   le  lendemain. 

Le  lendemain  19,  à  huit  heures  du  matin,  les 
chambres  ctoient  afi"emblèes  ;  à  neuf  heures  on  vit 
arriver  le  roi  avec  MonJIeur  ,  Mgr.  comte  d'Artois  , 
M.  de  Lamoignon  ,  garde  des  fceaux ,  M.  de  FonteneSy 
confeiller  d'état  ,  chancelier  de  Monfieur  ,  M.  de 
Montyon  ,  autre  confeiller  d'état ,  chancelier  de 
Mgr.  comte  à' Artois  ;  le  roi  étoit  accompagne  de 
fon  capitaine  des  gardes  feulement.  M.  de  Maies-- 
herbes ,  miniflre  d'état  ,  &  M.  Lambert ,  contrôleur- 
général  des  finances  ,  afilflerent  aufîi  à  cette  féance  , 
mais  feulement  en  leur  qualité  de  confeillers  ho- 
raires du  parlement.  Sa  majeflé  étoit  venue  dans 
une  voiture  de  chafi*e  ,  6c  elle  n'étoit  point  envi- 
ronnée de  l'appareil  qui  cfl  déployé  dans  les  lits 
de  juflice  ;  aufîi  n'étoit-ce  qu'une  f:ance  royale 
qu'elle  venoit  tenir. 

Sa  majeflé  fe  plaça  fur  un  fauteuil  ,  dans  l'an- 
gle ;  le  fauteuil  n'étoit  pas  même  furmonté  d'un 
dais    ;      elle    prononça    le     difcours    fuivant     ; 

Mefîieurs  ,  je  viens  tenir  cette  féance  ,  pour  rap' 
peller  à  mon  parlement  des  principes  dont  il  ne  doit 
pas  s'écarter}   pour   vous   entendre  fur   deux  grands 
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actes  d'admlnijîration  &  de  légifladon  ,  qui  mont 
paru  nècejfalres  ;  enfin  ,  pour  vous  repondre  fur 
les  reprèf entât  ions  que  m'a  faites  la  chambre  des 
vacations  ,  en  faveur  de  mon  parlement  de  Bor- 
deaux. 

Les  principes  auxquels  je  veux  vous  rappeller  ,' 
tiennent  à  rejjence  de  la  monarchie  ,  &  Je  ne  permet- 
trai pas  quils  foient  méconnus  ou  ait  tes. 

Je  nai  pas  eu  befoin  d'être  folliciié  pour  affem- 
bler  dts  notables  de  mon  royaume.  Je  re  craindrai 
jamais  de  me  trouver  au  milieu  de  mes  fujcts.  Un 
roi  de  France  nefl  jamais  mieux  que  quand  il  ejl 
entouré  di  leur  amour  &  de  leur  filèlité  •  mais  c'ejl 
à  moi  feul  à  juger  de  f  utilité  &  de  la  née  Jfité  de 
ces  a^cmblées  ,  6*  je  ne  foujf rirai  jamais  quon  me 
demande  avec  indij  rétion  ,  ce  qu'on  doit  attendre 
de  ma  fagejje  &  de  mon  amour  pour  mes  peu- 
ples ^  dont  les  intérêts  font  indijjoluhh ment  liés  a.  ec 
les  miens, 

Uacle  d' adminifiration  oue  je  me  propofe ,  efi  un 
edit  portant  crcation  d'emprunts  fuccejjifs  pendant 
cinq  années.  J'aiirois  voulu  n'avoir  plus  recours  à 
cette  reffource  des  emprunts  ;  mais  tordre  &  técono- 
mie  ne  peuvent  fufjire  qu'avec  le  temps.  Des  emprunts 
bornés  &  bien  combinés  reculeront  un  peu  la  libéra- 
tien  ,  mais  ne  l'empêcheront  pas.  De  nouveaux  im- 
pôts ne  feront  pas  établis ,  &  mes  engagements  fe- 
ront remplis. 

J'ai  voulu  que  le  m^  me  jour  qui  doit  être  pour  mes 
peuples  le  préface  de  la  rtflauration  prochaine  de 
mes  finances  ,     fût    marqué  dans    la     légijl^tian  de 
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mon    royaume  ,  par  i  exécution   d'un  projet    auquel  je 
fuis    déterminé  depuis  Long-temps. 

Je  maintiendrai  toujours  par  la  prote3ion  la  plus 
confiante  &  fans  partage ,  la  religion  fainte  dans  la-- 
quelle  Dieu  nia  fait  le  bonheur  ds  naître ,  &  je  ne 
permettrai  pas  qu  elle  foujfre  le  plus  léger  affaibli jfe^ 
ment  dans  mon  royaume.  Mais  je  crois  que'.b  me 
commande  elU-mem^  de  ne  pas  laijjlr  une  partie  de 
mes  fujets  privés  de  leurs  droits  naturels  ^  &  de  ce 
que  l'état  de  fociété  leur^promet. 

Vous  vtrrei  dans  ma  réponje  au  Jljet  du  parle- 
ment de  Bordeaux  ,  combien  fa  conduite  efl  r'pré- 
henfble.  Mes  parlements  doivent  compter  fur  ma 
confiance  &  mon  affection  ;  mais  ils  doivent  les  mé- 
riter ^  en  fe  renfermant  dans  les  fonctions  qui  leur 
ont  été  confiées  par  les  rcis  mes  prédéctjfeurs  ,  en 
ayant  attention  de  ne  s  en  pas  écarter  ,  &  de  m  s'y 
refufer  ]am.iis  f  &  fur -tout  en  donnant  à  mes  fujets 
t exemple  de  la  fidélité  &  de   la  fourni ffi on. 

Mon  garde  des  fceaux  vous  fera  connoUre  plus 
amplement  mes  intentions. 

Le  difcours  du  roi  fini  ,  M.  le  garde  des  fceaux 
parla  ainiî  : 

Messieurs, 

Le  roi  apporte  lui-même  aujourd'hui  à  fon  par- 
lement un  édit  qui  ordonne  l'ouverture  des  em- 
prunts fuccefTifs  ,  dcftinés  pendant  la  durée  de 
cinq  ans  ,  à  correfpondre  à  fes  engagemens  &  à 
ramener  Tordre  dans  fes  finances. 

En  afîiftant  à  votre  délibération  ,  fa  majeflé  vient 
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s'environner  avec   confiance    de  vos  lumières  8c  de 

votre  amour. 

Elle  veut  écouter  vos  ai'is  pour  le  Lien  de  fon 
état ,  ôc  avant  de  les  avoir  entendus ,  alTez  raffurée 
par  fes  intentions  pour  ne  pas  croire  avoir  befoin 
d'employer  fon  autorité  ,  elle  vous  permet  d'opiner 
à  haute  voix  en  fa    préfence. 

Vous  venez,  mefîieurs  ,  de  donner  au  roi  un 
témoignage  récent  &  folemnel  de  l'obéiflance  que 
vous    devez  à  fes  ordres  fuprêmes. 

Sa  majefté  a  reconnu  avec  fatisfa6lion ,  dans  l'en- 
régiftrement  de  la  prorogation  6c  de  Texafte 
perception  d'un  impôt  que  fon  cœur  eft  impatient 
de  remettre  à  fes  peuples  ,  le  zèle  ÔC  la  fidélité  des 
magiftrats  qu'elle  réintégra  dans  leurs  fon6^ions  , 
au  commencement  de  fon  règne. 

Avant  de  vous  inftruire  du  réfultat  de  fes  éco- 
nomies &  de  vous  expliquer  l'objet  de  l'édit  dont 
vous  allez  attendre  la  ledure  ,  le  roi  m'ordonne  de 
répondre  d'abord  explicitement  au  vœu  que  vous 
lui  avez  porté  ,  d'afîembler  les  états-généraux  de 
fon  royaume. 

Sa  majefté  ,  jugement  mécontente  d'une  demande 
que  vous  fondiez  fur  le  prétendu  défaut  des  pou- 
voirs que  vous  tenez  d'elle,  6c  qui  fembloit  avoir 
le  caraftere  d'une  réquifition  ,  que  les  droits  fa- 
crés  de  fon  autorité  repouncnt  8c  réprouvent ,  n'a 
pas  voulu  jufqu'à  préfent  s'arrêter  à  cette  qucftion, 
pour  ne fc  point  diftraire  du  but  quelle  fe  propofoit 
&;   qu'elle  veut  atteindre. 

Mais  la  dignité  du  trône  ne  permet  pas  à  fa 
mgjefté  de  garder  fur  cet  objet  un  plus  long  filcn- 
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«e ,  &  le  moment  eft  enfin  arrivé  de  confronter  les 
demandes  des  cours  avec  les  principes  de  la  mo- 
narchie. 

Sa  majcfté  doit  à  la  nation  ,  à  fes  defccndans  , 
elle  fe  doit  à  elle-même,  de  ne  foufFrir  jamais  que 
Tautorité  que  Dieu  a  mife  dans  fes  mains  ,  éprouve 
Ja  plus  légère  altération  ,  ÔC  qu  elle  foit  mécon- 
nue par  fes  propres  officiers,  qui  en  ont  toujours 
été  les  premiers  défenfeurs. 

D'abord  ,  meilleurs,  il  vous  étoit  facile  de  pré- 
voir que  la  jufte  confidération  dont  jouit  le  pre- 
mier parlement  du  royaume  ,  propageroit  la  doc- 
trine nouvelle  &  irréfléchie  que  vous  adoptiez  , 
&  établiroit  un  concert  dangereux  entre  vos  prin- 
cipes &  les  réclamations  des  autres  cours  de  juftice 
du  royaum% 

Cette  commotion  générale  pouvoit  vous  préparer 
les  regrets  les  plus  amers ,  en  excitant  dans  les 
efprits  une   fermentation    très-contraire  à  vos  vues. 

En  blâmant  l'exemple  que  vous  donniez  à  {es 
tribunaux  ,  fa  majefté  n'a  pornt  douté  de  votre 
retour  aux  vrais  principes  ;  ils  font  gravés  dans  le 
cœur  de  tous  fes  fujets ,  6c  s'ils  pouvoient  jamais 
s'y  altérer,  ce  fer  oit  dans  fon  parlement  de  Paris 
que  le  roi  devroit  être  fur  de  ies  retrouver  danj 
toute  leur  pureté  primitive. 

Ces  principes  univerfellcmcnt  admis  par  la  nation , 
atteftent  qu'au  roi  feul  apparue nt  la  puijfance  fou- 
veraine  dans  fon  royaume. 

Qu'il  nejl  comptable  qu'à  Dieu  feul  de  l'exer- 
eiu  du  pouyoir  fuprême. 
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Que  le  lien  qui  unit  le  roi  &  la  nation  ejl  in* 
àijjoluble  par  fa.  nature  ; 

Que  des  ime'rcts  &  des  devoirs  réciproques  entre  le 
roi  ù  fes  fujets  ,  ne  jont  quajjurer  la  perpétuité  de 
tette  union  ; 

Que  la  nation  a  intérêt  que  les  droits  de  fon  chej 
ne  Jouirent  aucune  altération  ^ 

Que  le  roi  ejl  chef  fouverain  de  la  nation  ù  ne 
fait  quun   avec  elle  , 

Enfin  ,  que  le  pouvoir  l'gifîatif  r'fde  dans  la, 
perfonne  du  fouverain  ,  fans  dépendance  &  fans 
partage. 

I  els  font ,  meflieurs  ,  les  principes  invariables 
de  la  monarchie  françoife.  Le  roi  ne  les  a  point 
puifés  dans  une  fource  qui  puifTe  être  fufpefte  à 
jTon  parlement.  Sa  majefté  les  a  troiWTs  littérale- 
ment confacrés  dans  votre  arrêté  du  20  Mars 
1766  ,  dont  je  ne  fais  que  vous  répéter  ici  les 
paroles. 

II  réfuîte  de  ces  anciennes  maximes  nationales, 
atteftées  à  chaque  page  de  notre  hiftoire  ,  qu'au 
roi  fcul  appartient  le  droit  de  convoquer  les  étass- 
généraux  ; 

Q\\Q  lui  feul  doit  juger  fî  cette  convocation  cfi: 
utile  ou  nécefTairc  ; 

Qu'il  n'a  befoin  d'aucun  pouvoir  extraordinaire 
pour  Tadminiftration  de  fon  royaume  ;  qu'un  roi 
de  France  ne  pourroit  trouver  dans  les  rcpréfen- 
tans  des  trois  ordres  de  l'état ,  qu'un  confeil  plus 
étendu,  compofé  des  membres  choifis  d'une  fa- 
piilie  dont    il   efl  le  chef  ^  &  qu'il  fcroit   toujours 
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Farbitre    fuprême  de   leurs    repréfentatîons   ou   de 
leurs  doicancss. 

Cette  prérogative  de  la  couronne  que  vous  avez 
tous  fait,  meflleurs ,  le  ferment  de  défendre,  fuffira 
toujours  au  roi  pour  n  envifager  les  états-généraux 
de  fon  royaume  ,  qu2  comme  les  grands  jours  de 
^amour  des  français  pour  leur  fouverain. 

Sa  majcfté  ne  redoutera  donc  jamais  de  fe  voir 
à  la  tête  d'une  nation  qu'elle  a'mc  ,  dont  elle  eft 
aimée ,  6c  fur  laquelle  fon  augufte  famille  règne 
depuis   huit  cents  ans. 

Eh!  n  oft-ce  pas,  meflîeurs  ,  la  bonté  paternelle 
avec  laquelle  le  roi  a  voulu  fe  rapprocher  de  fa 
nation  ,  qui  vous  a  fuggéré  à  vous-mêmes  la  pen- 
fée  de  folliciter  les  états-généraux  ?  \ 

C'eft  fans  aucune  réclamation  antérieure  ,  qiie 
fa  majefté  a  appelle,  de  fon  propre  mouvement,  les 
notables  de  fon  royaume  autour  du  trône ,  pour  les 
confulter  fur  fes  projets  d'adminiftration  ÔC  fur  les 
befoins  de  l'état. 

Depuis  plus  d'un  fiecle  8C  demi ,  cet  ufage  na- 
tional étoit  tombé  en  défuétude  ,  fous  les  deux  plus 
longs  règnes  de  la  monarchie  ;  ÔC  quoiqu'on 
eût  vu  fous  deux  mino-ités  des  orages  très-alar- 
mants;  quoiqu'on  eiît  vu  fous  ces  deux  règnes  de 
grands  changemens  ÔC  de  grandes  révolutions,  des 
impofitions  auparavant  inconnues ,  des  faisions  , 
des  batailles  perdues  ,  l'ennemi  dans  l'intérieur  du 
royaume  ,  des  défaftres  publics  de  tout  genre , 
aucune  voix  ne  s'étoit  élevée  durant  un  fi  long 
intervalle,  pour  réclamer  les  confcils  d'une  partie 
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de  la  natîoa  dans  ces  momens  de  crife  ;  êC  cette 
grande  penfée  attendoit  pour  éclorre  ,  que  le  zele 
du  bien  public  dont  le  roi  eft  animé ,  vînt  devan- 
cer le   vœu  de  fes  peuples. 

A  peine  le  roi  a-t-il  réuni  les  notables  de  fon 
loyaume ,  qu'il  leur  a  propofé ,  par  la  feule  inC- 
piraîion  de  fa  bonté  ,  d'établir  dans  toute  la  France  , 
des  aflemblées  provinciales'  ,  qui  lui  feront  plus 
iïtiles  fans  doute  que  n'ont  jamais  pu  l'être  les  états» 
généraux. 

Ce  nouveau  lien  d'intérêt  ,  toujours  fubfiliant 
entre  le  monarque  &  les  peuples ,  a  été  béni  dans 
tout  le  royaume  ,  comme  un  grand  bienfait  natio- 
mal  y  qui  fuiîîroit  pour  immortalifer  le  règne  de  fa 
inajefté. 

Des  faits  11  récens  attellent  alFez  combien  le  roi 
aime  à  communiquer  avec  fa  nation. 

Mais  plus  le  roi  fe  montre  bon  ,  quand  il  fe  li- 
vre aux  feuls  mouvemens  de  fon  cœur ,  plus  il  faura 
fe  montrer  ferme  quand  il  pourra  entrevoir  que  l'on 
abufe  de  fa  bonté  '  pour  contefter  fes  droits  ,  ou 
pour  exercer  fur  fes  réfolutions  quelque  apparence 
«le  contrainte. 

Après  cette  réponfe  que  le  roi  devoit  à  vos  re- 
montrances &  à  vos  arrêtés ,  mefficurs  ,  fa  majefté 
veut  faire  connoître  à  fon  parlement  quelques  dé- 
tails fur  les  économies  Sc  les  bonifications  qu'elle 
vient  d'opérer  ,  Sc  le  convaincre  de  la  certitude 
quelle  a  de  fubvenir  à  toutes  les  dépenfes  nécef- 
iàîres,  fans  manquer  à  fes  engagemens. 

Toute  la  nation  eft  témoin  des  retrancbemens 
êC  des  facrifîces  qu  a.fait  le  roi  pour  rétablir  l'or- 
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dre  dans  fes  finances  ,  ainfi  que   des   mefures   qu'il 
prend  pour.  le  perpétuer. 

La  rigueur  des  économies  cft  telle  ,  meflicurs  , 
que  vous  n'eufliez  pas  ofé  la  demander  vous- 
mêmes. 

Le  compte  des  finances ,  que  fa  majefté  a  pro- 
mis de  faire  publier  tous  les  ans  ,  va  paroître  dans 
les  commencemens  de  l'année  prochaine  ;  2>C  cha- 
que année  il  fera  perfeélionné  par  les  précautions^ 
que  fa  majefté  a  ordonnées  ,  pour  fixer  ÔC  réduire 
\qs   dépenfes  de  tous  les  départemens. 

Le  roi  a  arrête  que  le  compte  particulier  du 
département  de  la  guerre  ,  le  plus  difpendieux  de 
tous ,  ÔC  le  plus  fufceptible  de  réformes ,  feroit 
publié  à  part  chaque  année ,  par  le  confeil  de  là 
guerre ,  qui  va  porter  la  lumière  2>C  l'économie  fur 
tous  les  détails. 

Sa  majefté  n'a  encore  que  des  apperçus  généraux 
fur  les  départemens  fi  importans  de  la  guerre  6c 
de  la  marine. 

Mais  déjà  le  roi  eft  afTuré  d'y  trouver  envi- 
ron vingt-cinq  millions  d'économie  ,  fans  dimi- 
nuer fes  forces  pour  le  double  fervice  de  terre  6c 
de  mer. 

La  retenue  à  laquelle  le  roi  s'eft  déterminé  à  re- 
gret, pendant  cinq  années  ,  fur  les  penfions,  ÔCquî 
eft  un  impôt  qu'il  fe  voit  obligé  d'étabhr  fur  fes 
propres  bienfaits  ,  excédera  cinq  millions. 

Les  retranchemens  fur  les  écuries  du  roi  mon- 
tent   au-delà    de  trois  millions. 

Les  dépenfes  de  la  maifon  du  roi  SC  de  la  fa- 
mille   royale    ont  déjà  fubi  un  retranchement   de 
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plus  de  deux  millions  ;  &  celles  de  la  maifon  de 
îa  reine  ont  été  diminuées  dé  neuf  cent  mille  li- 
vres ,  par  un  travail  pcrfonnel  dz  cette  augufte 
princefTe  ,  qui,  en  ordonnant  cette rédu£^ion  prompte 
&  volontaire,  s'eft  emprelTée  de  marquer  fon  zèle 
pour    le   bien  public. 

Les  bureaux  du  confeil ,  ou  les  bureaux  particu- 
liers des  finances  ,  ont  fourni  au  roi  une  économie 
annuelle  de  fept  cent  mille  livres. 

La  dépenfe  des  bâtimens  léra  diminuée  ,  au 
moins  d'un  million  ,  dès  Tannée  prochaine  ,  Sç 
ramenée ,  comme  toutes  les  autres  ,  au  niveau  des 
befoins  réels. 

Les  arrangemens  arrêtés  avec  la  recette  générale  , 
les  fermiers  &  les  régies  ,  ont  produit  une  boni- 
fication de  trois    millions. 

Les  conventions  ftipulées  avec  les  adminiftrateurs 
de  la  pofte  aux  lettres  ,  ÔCde  la  pofte  aux  che- 
vaux ,  indépendamment  des  dédommagemens  pafla- 
gers  qu'elles  nicelîîtent ,  augmentent  le  revenu  du 
roi  ,  au  rnoins  d'un  million. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  bonifications  &  à  ces  ré- 
formes, les  économies  qui  frappent  fur  des  parties 
moins  importantes  ,  mais  qui  font  mafle  par  leur 
réunion  ; 

Si  l'on  y  ajoute  une  réduction  de  neuf  millions 
qu'on  a  retranchés  de  l'article  des  dépenfes  im- 
prévues. 

Si  Ton  y  ajoute  enfin  les  réformes  qui  vont  être 
faites  fur  tous  les  détails  qui  en  feront  fufceptibles, 
il  fera  évident  qu'en  fuivant  le  même  fyftême  d'or- 
dre ÔC  d'économie  ,  dont  les  çlfets  font  jncalcula-. 
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bles  ,  le  roi  furpalfera  ,  d'une  manière  fort  fupé- 
rieure  aux  efpéranccs  de  la  nation  ,  les  rcfrources 
^u'il  comptolt  trouver  dans  réconomie. 

Il  eft  vrai ,  meflîeurs  ,  que  tous  les  bénéfices  en 
ce  genre  ,  ne  font  pas  effcétifs  pour  le  premier 
moment. 

Il  eft  vrai  encore  que  certains  retranchemens 
exigent  des  rembourfemens  ,  qui  Jes  rendent  d'a- 
bord plus  onéreux  que  profitables  au  tréfor 
public. 

Mais  il  n'en  eft  pas  moins  démontré  que  c© 
bénéfice  fera  ,  dès  l'année  prochaine  ,  afiiiré  pour 
plus  de  cinquante  millions,  &  qu'il  doit  s'élever 
encore  au-deiîiis  de  cette  fomme ,  dans  les  années- 
fuivantes. 

Je  m'arrête  ici  ,  meflieurs  ,  je  ne  peux'  plus  me 
défendre  d'une  réflexion  qui  m'attendrit.  Je  m'ef- 
time  heureux  dans  ce  moment  d'être  l'organe  de 
cette  promcfle  du  roi  ;  ÔC  je  regarde  comme  le 
plus  beau  jour  de  ma  vie  ,  celui  où  je  peux  an- 
noncer à  la  nation ,  avec  la  plus  ferme  allurancc , 
mi  fi  grand  bienfait  de  fon  fouverain. 

Pour  donner  à  fes  peuples  une  nouvelle  preuve 
de  fon  amour  ,  fa  majefté  veut  que  l'on  procède 
à  la  perception  plus  exadé  des  vingtièmes  ,  avec 
nne  modération  qui  rendra  l'augmentation  de  cet 
impôt   plus  lente  &  moins  productive. 

Mais  le  roi  ne  regrettera  jamais  les  tempéra- 
mens  que  lui  fuggérera  fa  bonté  ,  pourvu  qu'il 
puilfe  remplir  fes  engagemens  envers  les  créanciers 
de  l'état. 
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L'accroifTcment  du  revenu  public  ne  peut  donc 
être  que  progrelfif. 

L'augmentation  de  l'impôt  ne  fera  efFeftive  pour 
le  tréfor  public  ,  qu'à  la  fin  de  Tannée  mil  fept 
quatre-vingt-huit. 

Les  préparatifs  de  guerre ,  auxquels  le  roi  s'eft 
vu  récemment  obligé ,  pour  aflurer  la  conserva- 
tion de  la  paix ,  ont  encore  augmenté  les  befoins, 
&  les  dépenfes  de  Tannée  courante  ,  &  ils  né- 
ceflîteront  un  équivalent  de  fonds  pour  le  rempla- 
cement. 

Toutes  ces  confidérations  Sc  ces  caufes  réunies  ," 
ont  obligé  fa  majefté  d'élever  le  premier  em- 
prunt qui  va  s'ouvrir,  au-deffus  de  ceux  qui  le 
fuivront. 

Ces  emprunts  ont  été  annoncés  durant  les  déli- 
Bérations  de  Taflemblée  des  notables  ;  &  le  roi 
déclare  aujourd'hui  qu'ils  fe  renouvelleront  chaque 
année  pendant  cinq  ans. 

Au  défaut  d'emprunts  ,  il  eût  fallu  néceflaire- 
ment  recourir  à  des  impôts  ,  ou  à  des  fufpenlions  , 
à  des  diminutions ,  dont  la  néceflité  la  plus  abfo- 
luc,  eft  toujours  une  fource  amere  6c  féconde  de 
regrets  ,  d'injuftices  &  de  malheurs  ,  fous  quelques 
noms  qu'on   les  déguife. 

-  -Le  feul  inconvénient  feroit  que  ces  emprunts 
ne  répondiflent  pas  aux  befoins  réels  ;  mais  tous 
les  calculs  certifient  que  leur  quotité  les  furpafle- 
ra  ;  6c  pour  lors ,  Texcédent  fera  employé  à  di- 
minuer les  fervices  particuliers  qui  alimentent  le 
tréfor  royal ,  ôc  à  éteindre  les  anticipations  qui 
l'épuifent. 


» 


du   19  Novembre  1787.  15 

ï^'emploi  de  ces  excédens  ,  s'ils  ont  lieu  ,  fera 
connu  par  le  compte  publié  annuellement ,  qui  en 
énoncera  l'application. 

Par  la  nature  ôc  l'étendue  des  cngagemens  de 
l'état ,  il  eft  prouvé  à  fa  majeftc  ,  que ,  fans  facri- 
fier  l'avenir  au  préfent  ,  des  emprunts  fucceffife 
employés  à  la  libération  du  royaume  ,  fous  l'inf- 
pe(^ion  immédiate  de  la  chambre  des  comptes , 
&.  combinés  de  manière  à  s'éteindre  graduellement 
les  uns  par  les  autres  ,  ne  feront  point  une  noib 
velle  charge  pour  la   nation. 

Le  roi  fixera  chaque  année  le  taux  de  ces  em- 
prunts ,  &  il  en  déterminera  la  forme  de  la  manière 
la   plus  fatisfaifante  pour  les  prêteurs. 

Le  plan  adopté,  par  le  roi  ,  pour  rétablir  l'or- 
dre &  commencer  la  liquidation  de  l'état  ,  exige 
pour  fon  parfait  développement  ,  un  période  de 
cinq  années. 

Toutes  les  opérations  de  finances  font  réglées 
conformément  à   ce  calcul. 

Ceft  dans  cinq  ans  que  doivent  expirer  les  baux 
&  les  régies. 

C'eft  pour   la  durée    de  cinq  ans    que    le  roi  a 
prorogé  le  fécond  vingtième ,    qui  étoit    déjà    eta- 
}iU  jufqu'en  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix. 
.     C'eft  pour  cinq  ans  qu'il  a  ordonné  une   retenue 
relative   fur  les  penfions. 

Ces  divers  plans  de  fa  majefté  ,  qui  fe  rappor- 
tent tous  à  une  véritable  unité  de  principes  ÔC  de 
vues  ,  font  développés  dans  le  préambule  de  fou 
édit,  avec  une  clarté  &  une  loyauté  qui  doiveçi 
iflfpi.rer  une  confiance  univerfelle. 
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Ainfi  la  fortune  publique  fera  évidemment  aflu* 
rée  pendant  ces  cinq  années  ;  6c  dans  cet  inter- 
valle ,  les  économies  fe  perfeôionneront  ,  &  pro- 
duiront tous  les  bénéfices  qu'il  eft  pofïïble  d'efpé- 
rer  fans  illufion. 

La  répartition  égale  des  vingtièmes  aura  été  éta- 
blie  par  les  alTemblées  provinciales. 

Des  améliorations  utiles  auront  été  exécutées  ^ 
fans  furcharger  les  peuples  ,  dans  toutes  les  branr 
ches  des  revenus  publics. 

Et  avant  que  ce  période  de  la  régénération  des 
finances  foit  révolu  ,  meiïîeurs ,  le  roi  fe  propofe 
de  communiquer  à  la  nation  aflemblée ,  tout  ce  qu'il 
aura  fait  pour  fon  bonheur,  êc  les  mcfurcs  qu'il 
aura  prifes  pour  le  rendre  durable. 

Ce  fera  au  milieu  des  états-généraux  de  fpn 
royaume  ,  que  fa  majefté  ,  entourée  de  fes  fidèles 
fujets  ,  pourra  leur  préfenter  avec  confiance  le  con- 
folant  tableau  de  l'ordre  établi  dans  fes  finances  , 
de  l'agriculture  2>C  du  commerce  réciproquement 
encouragés  fous  les  aufpices  de  la  liberté,  d'unô 
marine  redoutable  ,  de  l'armée  régénérée  par  une 
conflitution  plus  économique  &  plus  militaire  , 
des  abus  détruits,  d'un  nouveau  port  formé  dans 
la  Manche  pour  afiiïrer  la  gloire  du  pavillon  fran- 
çois ,  des  loix  réformées  ,  de  l'éducation  publique 
perfeftionnée  8c  floriiïante  ,  du  foulagement  def 
peuples  préparé  par  les  nobles  facrifices  du  fou- 
verain ,  enfin  de  tous  les  ctabliiïemens  delHnés  à 
rendre  indépendans  des  hommes ,  6c  fiables  comme 
la  loi ,  les  divers  genres  de  bien  qui  doivent  per- 
pétuer dans  cet  empire  la  félicité  publique. 

Le 


cîa    ig    Novembre  tySy;  ly 

Le  grand  aftc  de  Icgiflation  que  le  roi  vient  de 
l'ous  annoncer  ,  meflîciirs  ,  pour  accorder  un  état 
civil  à  ceux  de  fes  lujets  qui  ne  profelfent  pas  la 
religion  catholique ,  va  concourir  a^■ec  fes  plans 
d'adminiftration  ,  dont  vous  venez  d'entendre  le  dé- 
veloppement ,  à  la  fplendeur  de  la  France  ,  Sc  au 
bonheur  des  peuples. 

%Q  légiflateur  en  obfervant  les  abus  qui  invo- 
quent le  remède  des  loix,  a  vu  qu'il  falloit  né- 
ceirairement ,  ou  profcrire  de  fes  états  la  portion 
nombreufe  de  ics  fujets  qui  ne  profeiTent  pas  lac 
religion  catholique  ,  ou  lui  alTurer  une  exiftence 
légale. 

Dans  une  pareille  alternative  ,  l'option  du  ro? 
n'étoit  pas  difficile  à  prévoir  ;  &  fa  fagelfe  ne  pou- 
voit  héfiter  que  fur  le  choix  des  moyens. 

Le  roi  a  concilié,  dans  la  nouvelle  loi ,  les  droits 
de  la  nature  avec  les  intérêts  de  fon  autorité  Sc 
de  la   tranquillité  publique. 

Sa  majefté  ne  veut  point  d'autre  culte  public 
dans  fon  royaume  ,  que  celui  de  la  religion  ca- 
tholique ,  apoftolique  ÔC  romaine  Cette  reli- 
gion fdinte  dans  laquelle  le  roi  ell  né  ,  fous  la- 
quelle le  royaume  a  été  florilfant ,  fera  toujours 
la  feule  religion  publique  ôc  autorifée  dans  {q% 
états. 

Sa  majefté  prefcrit  les  formes  légales  qui  doi- 
vent conftater  la  naiifance  ,  les  m.ariages  ôc  la 
mort  de  fes  fujets  non  catholiques  ;  ôc  elle  borne 
fa  juftice  à  leur  égard  à  ces  facultés  primitives  > 
qui  font  un  droit  facré  de  la  nature  ,  plutôt  qu'un 
bienfait  arbitraire  de  la  loi. 

Tome  IL  S 
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Toute  la  partie  éclairée  de  la  nation  follicitoit 
depuis  long-temps  cette  loi ,  que  fa  majefté  n'd 
foufcrite  qu  après  les  plus  mûres  délibérations. 

Aux  grands  avantages  qui  doivent  en  réfulter 
pour  la  population  ,  pour  l'agriculture  ,  pour  le 
commerce  ÔC  pour  les  arts,  fe  joindra  encore  ce- 
lui de  ne  plus  voir  de  contradiction  entre  les  loix 
2t  la  natuï-e ,  entre  les  loix  &  les  mœurs ,  entre 
les  loix  ÔC  les  jugemens'  des  tribunaux,  Sc  enfin 
entre  les  fuppofitions  des  ordonnances  8c  Tévi- 
dence  invifible  des  faits. 

Les  fujets  non  catholiques  du  roi  feront  pro- 
tégés par  des  loix  qui  aflureront  leur  état  ,  fans 
les  rendre  dangereux  ;  &  la  fage  tolérance  de  leur 
religion  ,  ainfi  reftraiute  aux  droits  les  plus  incon- 
teftables  de  .la  nature  humaine  ,  ne  fera  point 
confondue  avec  une  coupable  indifférence  pour 
tous  les  cultes. 

Mais  pour  ne  pas  laifTer  aujourd'hui  ,  meflîeurs  , 
aucune  de  vos  réclamations  fans  réponfe  ,  fa 
majcité  veut  vous  communiquer  avec  bonté  les 
motifs  qui  Tempêchent  d'acquiefcer  aux  vœux  que 
vous  avez  portés  aux  pieds  de  fon  trône  ,  en  fa- 
veur du  parlement   de   Bordeaux. 

Les  principes  généraux  fur  lefquels  font  fondées 
vos  refpeftueufes  repréfentations  ,  ne  fauroient  s'ap- 
pliquer aux  circonftances  aftuclles. 

D'abord ,  meflîeurs ,  une  tranflation  ne  préfente 
aucune  irrégularité.  Le  roi  n'a  point  interrompu 
l'exercice  de  la  juftice  ,  en  transférant  fon  parle- 
ment de   Bordeaux  ,  en  corps  de  cour ,  dans  l'une 
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des  villes  de  fon  retlort  >   avec  toute  la    plénitucltt 
de  (es  fonâ:ioiis. 

Nos  fouverains  ont  fouvent  afllgné  diverfes  ré- 
fidences  à  cette  même  cour  ;  &  elle  n'a  vu  juf- 
qu  à  préfent  aucune  infraction  à  la  capitulation  de 
la  Guienne,  dans  les  ordres  du  roi  qui  l'ont  éloi- 
gnée pendant  plufîeurs  années  de  la  capitale  de 
cette  province. 

Mais  cette  compagnie  qui  femble  vouloir  ainlï 
difputer  à  fon  fouverain  ,  le  droit  de  la  transférer 
quand  le  bien  de  fon  fervice  l'exige ,  fe  croit-elle 
donc  autorifée  à  exercer  fes  fondions ,  fans  la  parti- 
cipation du  roi  ,  6>C  à  fe  transférer  elle-même  hors 
de  la  ville  de  Bordeaux  ? 

Il  eft  difficile  de  ne  pas  lui  attribuer  cette  étrange 
iuconféquence  ,  quand  on  lit  les  divers  arrêtés 
qu'elle  a  publiés. 

Une  pareille  prétention  n'a  befoin  que  de  fe  ma- 
nifelier  pour  être  confondue. 

Puifque  vous  n'avez  vu  d'abord ,  meflieurs  ,  dans 
cette  tranllation  également  fage  &  légale ,  qu'un  . 
afte  purement  arbitraire ,  des  réflexions  plus  ap- 
profondies vous  convaincront  que  l'autorité  fe  de- 
voit  à  elle-même  un  tel  exercice  de  fes  droits ,  6Ç 
qu'elle  a  dû  donner  au  parlement  de  Bordeaux  cette 
marque  publique  de  fon  mécontentement. 

Ce  parlement  n'a  pas  ofé  s'élever  ouvertement 
contre  le  vœu  unanime  du  royaume  qui  demande  , 
les  afTerablées  provinciales  ;  mais  il  a  prétendu  qu'il 
ne  pouvoit  pas  vérifier  i'édit  de  leur  établiflbment , 
jufqu'à  ce  que  le  roi  eût  fait  préfenter  à  l'cnré*» 
giftrement  le  règlement  définitif  qui  doit  en  déter* 
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miner   la    forme    ,    &     en     régler     les     facultés^ 

Le  roi  a  déjà  publié  un  règlement  provifoire 
pour  les  aiïemblées  provinciales  ,  6c  il  a  déclaré 
qu'il  le  confacreroit  irrévocablement  par  Tcnrégif- 
tremcnt  dans  fes  cours ,  lorfque  l'expérience  de 
quelques  années  en  auroit  garanti    les   difpofitions. 

Une  circonfpeôion  '  fi  paternelle  ne  fembloit 
devoir  exciter  dans  la  magiftrature  que  des  ap- 
plaudiffemens  &:  des  hommages  de  recoimoif- 
fance. 

Sa  majefté  a  confîdéré  en  effet  ,  que  ces  aflem- 
blées  naiffantes  Sc  foumifes  à  des  cllais  incertains,' 
n  étoient  pas  encore  fufceptibles  d'une  conftitution 
invariable  ; 

Que  formées  d'abord  par  le  choix  du  roi  ,  elles 
avoient  befoin  de  fe  renouveller  par  des  élevions  , 
pour  recevoir  leur  forme  morale  ÔC  repréfenter  le 
vœu  des   peuples  ; 

Qu'il  ne  falloiî  pas  fe  priver  des  lumières  de 
l'expérience  ,  en  adoptant  avec  précipitation  un  rè- 
glement expofé  à  toutes  les  repréfentations  des 
alTemblées  provinciales  ; 

Que  déjà  les  obfervations  6c  les  demandes  des 
provinces  &  des  parleraens  ,  n'étoient  pas  uni- 
formes ; 

Enfin  que  dans  troi:  ans ,  les  afTemblées  provin- 
ciales auroient  leur  organifation ,  6c  que  le  légif- 
Jateur  devoit  s'être  afTuré  des  bons  effets  d'un  règle- 
ment public ,  avant  de  lui  donner  fans  nécefîité  la 
fanftion  des  loix. 

Vous  avez  fenti  ,  mefîieurs,  la  fageffe  &  l'évi- 
dence de  ces  confidérations.  Les  mêmes  obferva- 
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tîons  ont  fuffi  pour  rafTurer  le  parlement  de  Rouen. 
Vous  n'avez  vu  aucun  piège  caché  dans  la  pru- 
dence du  gouvernement  ,  5c  vous  n'avez  point 
montré  à  votre  roi  cette  méfiance  offenfante  , 
qui  calomnie  fes  intentions ,  en  méconnoillant  fcs 
bienfaits. 

Loin  d'imiter  l'exemple  de  foumi/Tion  ^  de 
confiance  ,  que  vous  lui  avez  donné ,  le  parlement 
de  Bordeaux  a  répondu  à  l'édit  Sc  aux  ordres  réi- 
térés du  roi  ,  par  un  arrêt  de  défenfe  ,  qu'il  a 
fait  fignifier  aux  affemblées  provinciales  ,  de  fe 
former  dans  fon  reflbrt. 

C'eft  un  attentat  également  contraire  à  la  rai- 
fon  ,  au  bien  public ,  au  refpeft  dû  à  fa  majefté , 
Se  à  l'obéiflance  qu'elle  a  droit  d'attendre  de  fcs 
tribunaux. 

Quand  nos  rois  ont  établi  les  parlemens  , 
meflleurs ,  ils  ont  voulu  inftituer  àes  officiers  char- 
gés de  la  diftribution  de  la  juilice  &  du  maintien 
des  ordonnances  du  royaume ,  ÔC  non  pas  élever  dans 
leurs  états  une  puifTance  rivale  de  l'autorité  royale. 

Sa  majefté  examinera  avec  l'amour  de  la  vérité 
qui  la  caraâiérife  ,  les  remontrances  que  fon  par- 
lement de  Bordeaux  vient  de  lui  adreiïer  ;  mais 
c'eft  delà  feule  foumiinon  aux  ordres  qui  lui  ont  été 
notifiés  ,  que  cette  compagnie  doit  attendre  le  retour 
des  bontés  du  roi. 

#t ^ 

Le  difcours  de  M.  le  garde  des  fceaux  terminé, 
on  'ut  l'édit  portant  création  d'emprunts  graduels- 
6c  fucceftiis ,  pendant  cinq  ans  :  le  voici  : 
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LOUIS   ,     PAR   LA    GRACE    DE    DiEU  ,     ROI     DE 

France  et  de  Navarre  :  A  tous  préfeus  &  à 
venir  ;  SALUT.  Du  moment  où  la  fituation  des  nos 
finances  nous  a  été  véritablement  connue  ,  nous 
n'avons  cefle  de  nous  occuper  de  la  recherche  6c 
de  l'emploi  de  tous  les  moyens  qui  pouvoient  ré- 
•  tablir  l'ordre  6c  Téquilibre  entre  la  recette  &  la 
dépenfe  ;  8c  nos  peuples  ont  eu  lieu  de  recon- 
noître  qu'aucun  facriiice  ne  nous  a  coûté  pour  y 
parvenir. 

Mais  les  économies  les  plus  multipliées  ne  peu- 
vent procurer  fur  le  champ  tout  le  produit  qu'elles 
promettent  :  plufieurs  ne  font  qu'éventuelles  ou 
jRicceflîves ,  5c  quelques-unes  nécefîitent  des  rem- 
bourfemens ,  qui  dans  le  moment,  les  rendent  plus 
coûîeufes  que  profitables. 

D'un  autre  côté  ,  notre  amour  pour  nos  peu- 
ples, nous  éloigne  de  toute  propofition  de  nou- 
veaux impôts ,  tant  que  nous  pouvons  efpérer  d'au- 
tres reiïburces  ;  6c  toute  opération  qui  pourroit 
altérer  la  fidélité  de  nos  engagemens ,  nous  eft 
encore  plus  févérement  interdite  ,  non-feulement 
parce  que  nous  compterons  toujours  l'obligation 
do  les  remplir  religieufement ,  comme  un  de  nos 
devoirs  les  plus  facris  ,  mais  encore  parce  que  la 
fortune  des  particuliers  fe  trouvant  liée  à  la  for- 
tune publique  ,  il  eft  impoHlble  que  celle-ci  éprouve 
la  plus  légère  fecoufle  ,  fans  que  le  contre-coup 
fe  falic  fentir  jufqu'aux  extrémités  de  notre  royau- 
me ,  ÔC  attire  fur  toutes  les  dallés  de  nos  fujets 
une  foule  de  maux ,  dont  avec  l'aide  de  la  pro- 
tcâ:ion    divine  >    ôc     les     efforts     infatigables    de 


du    19  Novembre    1787.  23 

Hotre  teadrcfle  pour   eux  ,  nous   efpérons  les  pré- 
ferver. 

Il  eft  donc  indifpenfable  de  recourir  encore  à 
quelques  emprunts  ;  mais  fi  ces  emprunts  ne  pour- 
voient qu'ail  befoin  du  moment  ,  s'ils  n'embraf- 
fent  pas  le  préfent  &  l'avenir  ;  s'ils  n'annoncent 
aucun  fyftême  de  libération,  ni  aucun  terme  pour 
l'opérer  ;  s'ils  ne  préfentent  qu'un  foulagement 
momentané  pour  nos  finances,  on  ne  verra  en  eux 
qu'une  nouvelle  dette  ,  dont  l'accroifîemcnt  prévu 
nécefTaire  ne  fera  pas  déterminé  ,  6c  le  tréfor  royal 
continuera  à  éprouver  cette  gêne  habituelle  , 
avec  laquelle  les  meilleures  entreprifcs  font  diffici-  • 
les  à  exécuter  6c  toutes  les  réformes    impoiîîbles. 

Nous  avons  jugé  en  confequence  qu'il  étoit  de 
notre  fageffe  d'étendre  tout-à-la-fois  notre  pré 
voyance  à  toutes  les  années  pendant  lefquelles  les 
empnmts  feroient  nicefTaires.  Il  eft  utile  au  crédit 
public  &  à  la  tranquillité  des  créanciers  de  l'état 
que  le  terme  ÔC  le  montant  des  emprunts  qui 
peuvent  encore  avoir  lieu  foient  connus  ;  il  eft 
intéreffant  pour  tous  nos  fujets  ,  qu'il  ne  refte 
aucune  incertitude  fur  l'exaftitude  de  tous  les 
paiemens  ,  &  il  eft  poilîble  de  trouver  un  prin- 
cipe de  libération  dans  des  emprunts  graduels 
Se  fucceffifs  bien  combinés  ,  qui  après  avoir 
commencé  par  éteindre  les  anciens ,  finitrent  par 
s'éteindre  eux-mêmes ,  fans  être  comme  les  em- 
prunts pafTés  ,  le  principe  d'une  nouvelle  im- 
position. 

En  confidérant  en  effet  que  cent  millions    de  nos 
revenus  vont  être   engagés  au  fcrvice   de  parciiio«>- 
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fommes  de  rentes  viagères  ;   que   ces  revenus  font 
bonifiés    fucceflivement   de  plus  de   cinquante  mil- 
lions d'économies  ;  que  par   le    dernier    règlement 
que  nous  venons  de   publier    fur  les    penfions  ,    le 
fonds   total  qui    s'étoit  élevé  de  vingt-fept  à  vingt- 
huit  millions  ,  a  été   invariablement  fixé   à  quinze  ; 
qu'enfin  parmi    les   dépenfes   dont  eft   chargé  notre 
tréfor  royal ,    il  y  en  a  pour  trente  millions  qui  ont 
ini    terme,   ôc  plufieurs   même    un  terme    très-peu 
éloigné,   il   nous  a    paru  démontré  qu'en  comptant 
Iqs  augmentations  de  recette  que  peut   produire   la 
Teforme   de  nos  finances  ,     notre    tréfor   royal  de- 
voit  profiter  ,  foit  par    augmentation    de   recette  , 
foit  par  diminution  de   fes   charges,  d'ici  à  un  cer- 
tain .  nombre   d'années  ,    de  plus  de   cent   millions , 
2>C  un  jour  même  de  plus  de    deux  cents. 

D'après  cet  apperçu  ,  nous  avons  jugé  que  tous 
nos  efforts  dévoient ,  en  maintenant  les  mêmes  prin- 
cipes de  févérité  ÔC  d'économie  ,  tendre  à  atteindre, 
s'il  étoit  pofTibîe  ,  fans  convulfion  6c  fans  fecouffe 
cette  époque  qui  ne  peut  être  très-reculée  |6c  qui 
doit  remettre  infailliblement  le  niveau  entre  la  re- 
cette 6c  la  dépenfe. 

Nous  n'avons  point  été  arrêtés  dans  ce  fyftême 
de  libération  ,  par  la  conlidération  que  nos  revenus 
fe  trouvant  prefque  tous  engagés  ,  nous  fcmblions 
ne  "préfenter  aucune  fdrcté  ,  aucun  gage  à  de  nou- 
veaux créanciers;  une  très-grande  partie  des  emprunts 
que  nous  nous  propofons  ,  devant  être  employés  à 
éteindre  les  emprunts  rcmbourfablcs  ,  il  n'en  ré- 
fultera  pour  cette  partie  auciuie  furchargc  pour 
•  ços  finances  ;  Se  à  l'égard  de  la   portion  qui  cxçé-. 
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dera  ces  rembourfemens  ,  Thypothequc  n'en  efl 
pas  plus  incertaine ,  puifque  fuivant  tous  les  cal- 
culs de  la  probabilité  ,  la  maflc  des  extinctions  , 
fur  près  des  deux  cents  millions  de  dépenfes  qui 
ont  un  terme  ,  doit  couvrir  les  arrérages  des  env 
prunts  de  deux  premières  années  ,  les  furpaiïcr 
dans  la  troifieme  ,  &  enfin  leur  devenir  tellement 
fupérieure,  que  les  emprunts  eux-mêmes  puiflent 
être  diminués  &  leur  dégradation  devenir  un  flgne 
non  équivoque  de  la  diminution  progrcflive  de  la 
dette. 

Un  avantage  non   moins  précieux   que   nous  cf- 
pérons  retirer   de   cette  combinaifon  ,   c'eft  que   les 
emprunts  ainfi    annoncés    d'avance  ,    fe   feront  né- 
ceffairement  à   des    conditions    plus    avantageufes  , 
&  notre  crédit  s'affermilTant  de  jour    en  jour,    il 
nous  fera  poflible  d'efpérer  que  par  l'accroiflement 
de  la    circulation  ,    le  taux  a£î:uel   de  l'intérêt    de 
l'argent    baiiTera  ,    en     forte    que     des      emprunts 
moins    défavorables  ,   fuccédant    à    des    emprunts 
plus  onéreux  ,  fe  réuniront  encore  à  toutes  les  au- 
tres caufes  de  libération  pour  en  aifurer  les   pro- 
grès. Une  feule  crainte  a   dû  nous  occuper  en  nous 
propofant   de    fuivre     ce    régime    falutaire  ,    c'eft 
qu'une  guerre  ne  vînt   en    interrompre    le   cours  ; 
mais    indépendamment  de  ce   que    nous    avons    la 
douce  fatisfaftion  d'annoncer  à    nos    peuples   que 
nous  fommes  aujourd'hui    rafTurés  à  cet  égard  ;  in- 
dépendamment   de    ce   qu'un    des    préfervatifs    des 
plus  certains  contre    la    guerre  ,     eft  de  faire  voir 
qu'un    fyftême  fuivi    va  faire    évanouir   l'embarras 
(jue  nos  finances  ont  éprouvé,  nous  nous  fommçs 
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propofés  encore  dans    notre    fagcfle   d'y  pourvoir 

d'une  manière  plus  fpécialc. 

Nous  avons  réfolu  en  conféquence,  en  cas  de 
guerre  ,  d'en  féparer  les  dépenfes  de  nos  dépen- 
fes  ordinaires,  de  manière  que  l'excédent  de  dé- 
penfe  qu'elle  pourroit  entraîner  ,  alimenté  ,  foît 
par  Azs  emprunts  particuliers  foutenus  par  des 
impôts  qui  s'éteindroient  avec  eux ,  foit  par  d'au- 
tres fecours  extraordinaires  ,  ne  pufTent  jamais  , 
fous  aucun  prétexte  ,  &  dans  aucun  cas  ,  être 
confondus  avec  nos  dépenfes  ordinaires  ;  ôc  c'eft 
pour  arriver  à  cet  ordre  que  nous  nous  applique- 
rons fans  celTè  à  accélérer  le  jour  heureux  où 
nous  pourrons  remettre  à  nos  peuples  le  fécond 
vingtième  ou  quelqu'impôt  équivalent  ,  afin  que  » 
deftiné  à  fèrvir  à  ces  befoins  extraordinaires ,  & 
tenu  ^  en  quelque  forte  ,  en  réferve  ,  il  devienne 
ime  rertburce  toujours  fubfiftante  pour  im  temps 
es  calamité» 

Nous  n'avons  pas  craint  davantage  que  nos 
peuple?  dautaffent  de  la  fiacérité  êc  de  la  fiabilité 
de:  nos  intentions;  la  précaution:  c^ic  nous  venons 
de  prendre  par  la  publicité  que  nous  entendons 
«îonner  tous  les  ans  à  notre  adminiftration  6c  à 
nos  dons ,  nous  a  paru  devoir  être  >  pour  eux  „  un  ' 
garant  aflliré  de  la  fermeté  de  nos  réfolntions  6c 
des  mellires  que  nous  prenons  contre  toutes  îes  ftrr- 
prifes  que  Yoix  poiuToit  faire  ;i  notre  religion  &  à 
notre  bienfaifancc» 

En£n ,  po'.ir  afFermir  encore  davantage  la  con- 
fiance >  nous  avons  voidu  que  la  partie  (\\\\  ei^ 
deftinée  à  des  rembourfaiicus  ,  foumife  dès  le  ma- 
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ment  à  rinfpcdion  des  magiftrats  de  notre  cham- 
hrc  des  comptes ,  ne  laillat  aucun  doute  fur  l'emploi 
auquel  elle  eft  deftinée,  en  même  temps  que  le 
compte  qui  fera  publié  tous  les  ans  de  nos  recettes 
&  de  nos  dipenfes  ,  fera  connoitre  à  nos  peuples 
qu'aucune  charge  n'eft  rcftfc  fans  être  acquittée  , 
&  aucun  engagement  fans    être  rempli. 

Après  avoir  pris  toutes  ces  précautions  ,  il  ne 
reftoit  à  notre  fageffj  que  de  régler  ,  de  la  manière 
la  plus  convenable  ,  la  proportion  ,  la  durée  &  la 
forme  de  ces  emprunts. 

Quant  à  la  proportion ,  nous  l'avons  calculée  fur 
les  befoins  que  préfenîe  la  fituation  actuelle  de 
nos  finances  ,  ÔC  fi  les  produits  incalculables  de  l'or- 
dre f<;  de  l'économie  rendent  encore  ,  comme  nous 
l'efpérons  ,  une  partie  de  ces  emprunts  inutile , 
nous  ne  regretterons  pas  de  les  avoir  portés  au-delà 
de  l'abfolue  nécefiité ,  puifqu'independamment  de 
l'avantage  de  ne  laifl*er  aucune  incertitude  fur  la 
fuffifance  des  moyens  auxquels  nous  avons  recours , 
nous  employerons  l'excédent  à  éteindre  ,  au  moins 
en  partie  ,  ces  anticipations  ruincufes  dont  il  a  été 
impofilble  de  fe  pafler  jufqu'à  préfent  ,  £c  qui ,  ab- 
forbant  tous  les  capitaux  Sc  les  rendant  plus  rares , 
ont  par  conféquent  aufli  rendu  les  emprunts  pu- 
blics plus  difficiles  8c  plus  chers. 

La  proportion  de  ces  emprunts  a  dû  être  plus 
forte  cette  année  ,  tant  parce  que  les  extinctions 
&  bénéfices  font  moins  fenfibîcs  ,  que  parce  que 
les  préparatifs  de  guerre  ,  auxquels  nous  avons  été 
contraints,  ont  exigé  des  dépenfes  auxquelles  nos 
revenus  ordinaires  ne  pouvoient  fatisfairc  ;  elle  fera 
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-moindre  les  années  fuivantes ,  ôc  diminuera  d'an- 
née en  année ,  de  manière  que  les  emprunts  né- 
cefTaires  feront  réduits  au  plus  à  foixante  millions 
en  l'année  1792  ,  après  laquelle  nous  efpérons , 
qu'au  moyen  des  extinctions  fuccelTives  dont  nos 
finances  auront  profité,  ôc  de  certaines  réformes 
importantes  qui  ne  pourront  avoir  lieu  qu'à  cette 
époque ,    ils  deviendront  entièrement    inutiles. 

Quant  à  la  forme  de  ces  emprunts,  nous  au- 
rions defiré  ne  plus  recourir  ,  dès  cette  année ,  à 
celle  des  rentes  viagères;  mais  forcés  de  céder, 
pour  le  premier  de  ces  emprunts  ,  à  la  circonf- 
tance  ,  nous  nous  fommes  attachés  cependant  à 
prévenir,  autant  qu'il  étoit  en  nous ,  \qs  dange- 
reux effets  de  ce  genre  d'emprunt,  en  offrant  aux 
prêteurs  la  faculté  de  prêter  avec  rembourfement , 
ou  de  conftituer  à  rentes  viagères  ,  de  manière 
que  le  père  de  famille  qui  veut  conferver  ôc  re- 
voir fes  capitaux ,  ÔC  l'homme  ifolé  qui  veut  aug- 
menter fes  jouiffances ,  puiffent  également  être  ad- 
mis  dans    l'emprunt. 

Telles  font  les  vues  que  nous  nous  fommes 
propofés  &  que  nous  voulions  faire  connoître  à 
nos   fujets. 

Nous  les  avons  adoptées  d'autant  plus  volontiers , 
que  fans  nouveaux  impôts,  fans  néceflité  d'en  éta- 
blir ,  fans  que  les  intérêts  à  payer  foient  une 
nouvelle  furcharge  ,  nous  aurons  par  une  admi- 
niftration  économique  ÔC  combinée  de  nos  reve- 
nus ,  pourvu  pendant  les  années  qui  paroiffent  les 
plus  difficiles  ,  aux  dépcnfes  indifpenfables  &C  à 
l'acquit    de    nos    engagemens.    Nous   nous   ferons 
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&uiïî  mis  en  état  de  préparer  2>c  d'opérer  Theu- 
ïeufe  révolution  que  nous  nous  propofons  dans 
nos  finances  ;  &  quelle  fatisfad:ion  n'éprou^e- 
rons-nous  pas  ,  lorfqu'avant  l'année  1792  ,  nous 
pourrons  montrer  à  la  nation  aiïemblée  ,  comme 
nous  nous  le  propofons  ,  que  l'ordre  eft  rétabli 
que  Jes  emprunts  ne  font  plus  néceffaires  ,  que  la 
libération  de  l'état  peut  marcher  avec  affurance 
&  qu'enfin  il  n'eft  ni  facrifices ,  ni  foins  qui  aient 
pu  nous  coûter,  pour  afliirer  la  profpérité  inté- 
rieure ÔC  extérieure  de  notre  empire.  A  ces 
CAUSES,  £c  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de 
l'avis  de  notre  confeil ,  &  de  notre  certaine  fcien- 
ce  ,  pleine  puilïiînce  ÔC  autorité  royale  :  Nous 
avons  par  notre  préfent  édit  perpétuel  6c  irrévo- 
cable, dit,  flatué  ÔC  ordonné;  difons  ,  ftatuons  ôC 
ordonnons,    voulons    ÔC  nous    plaît  ce     qui    fuit  : 

Article     premier. 

Des  emprunts  graduels  ÔC  fucceflîfs  feront  ou- 
verts pour  les  années  1788 ,  1789,  1790,  1791  ÔC 
1792  ;  favoir  ,  de  cent  vingt  millions  pour  Tan- 
née 1788  ,  dans  la  forme  prefcrite  par  le  préfent 
édit  ;  de  quatre-vingt-dix  millions  pour  l'année 
1789;  de  quatre-vingt  millions  pour  l'année  1790; 
de  foixante-dix  pour  l'année  179Ï  ;  ôC  de  foixante 
pour  l'année  1792.  Nous  réfervant  de  faire  con-: 
noître  fucccflivement  nos  intentions  fur  les  épo- 
ques ,  la  forme  ÔC  les  conditions  de  ces  quatre 
derniers   emprunts. 
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I  I. 

Les  fommes  néccflaires  pour  opérer  les  rem- 
bourfemens  à  époques  fixes ,  auxquels  nous  fom- 
mes tenus  pendant  lefdites  cinq  années  ,  feront 
prélevées  fur  lefdits  emprunts  &  employées  aux- 
dits  rembourfemens.  Voulons  qu'à  la  fin  de  cha- 
cune defdites  années ,  le  compte  defdits  rembour- 
femens foit  préfenté  à  notre  chambre  des  comptes  ^ 
&  clos  6c  arrêté  par  elle ,  pour  être  joint  enfuite 
au   compte   général   defdites    années. 

I  I  I. 

Les  intérêts  defdits  emprunts  ou  arrérages  de 
rentes  créées  en  conicquence  ,  feront  à  prendre 
par  privilège  &  préférence  à  la  partie  de  notre 
tréfor  royal ,  fur  tous  nos  reveuiis  que  nous  avons 
déclaré  OC  déclarons  fpécialement  affectés  ,  obligés 
Se  hypothéqués  ,  tant  au  payement  defdits  arréra- 
ges qu'au  rembourfement  des  capitaux  de  celles 
qui  feront  conftituées  en  perpétuel  ;  ÔC  fpéciale- 
ment feront  lefdits  intérêts  ou  arrérages ,  &  fuccef- 
fivement  lefdits  rembourfemens  affeftés ,  i^.  fur 
le  produit  des  quatre  millions  huit  cents  mille 
livres,  déjà  acquis  à  la  charge  de  nos  revenus 
par  les  extinctions  des  rentes  viagères  qui  avoient 
été  réfervées  pour  fervir  au  rembourfement  des 
dettes  non  exigibles ,  aux  termes  de  notre  édit  du 
mois  d'Août  1784,  auquel  nous  avons  dérogé  5C 
dérogeons  à  cet  effet  5  i"^.  fur  le  produit  des  ren- 
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tes  viagères  qui  viendront  encore  à  s'éteindre  pen- 
<3ant  le  cours  defditcs  cinq  années  ;  3",  fur  le  pro- 
duit des  intérêts  des  capitaux  ,  au  rembourfcmcnt 
^efquels  une  portion  defdits  emprunts  aura  été 
employée  ;  4°.  fur  le  produit  des  penfions  éteintes 
qui  ne  feront  pas  remplacées  pendant  ladite  épo- 
que ;  5°.  fur  la  partie  de  nos  revenus  deftinée  à 
acquitter  celles  des  dépcnfes  à  terme  qui  viendront 
à  celTer  pendant  lefdites  cinq  années  ,  &  ce  pro- 
portionnément  au  taux  6c  au  montant  de  chacun 
defdits   emprunts. 

I  V. 

Il  fera  ouvert  le  jour  de  la  publication  de  no- 
tre préfent  édit  ,  chez  le  fieur  la  Borde  de  Me- 
reville  ,  garde  de  notre  tréfor  royal  ,  un  emprunt 
de  cent  vingt  millions  ,  en  deniers  comptans  , 
pour  le  capital  dcfquels  ,  nous  avons  créé  ÔC 
créons  jufqu'à  concurrence  de  trois  millions  de 
rentes  perpétuelles  ,  à  cinq  pour  cent  non  rem- 
hourfables  ,  êc  de  deux  millions  quatre  cents 
mille  livres  de  rentes  à  quatre  pour  cent  ,  rem- 
bourfables  fur  le  pied  de  leurs  capitaux  dans  le 
courant  de  vingt  années  ;  lefquelles  rentes  feroflt 
exemptes    de  toutes  retenues. 


Nous  avons  en  outre  créé  6c  créons ,  au  profit 
des  acquéreurs  defdites  rentes  ,  à  quatre  &  à 
cinq  pour  cent ,  trois  millions  fix  cents  mille  li- 
vres  de  rentes   viagères,  qui  feront  diftribués  en- 
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tr'eux  par  la  voie  du  fort  en  vingt  mille  lots  y 
conformément  à  la  table  aainexée  fous  le  contre- 
fcel  de  notre  préfent  édit  ;  6c  feront  lefdits  lots 
de  rentes  viagères,  conftituésfaiis  retenue  fur  une 
tête  ,  ou  avec  la  retenue  du  dixième  fur  deux  têtes. 


V  I. 


Il  fera  délivré  par  le  garde  de  notre  tréfor 
royal ,  à  tous  ceux  qui  lèveront  lefdites  rentes  , 
à  raifon  de  chaque  fomme  de  mille  livres  de 
fonds  ,  qu'ils  auront  fournie  pour  l'acquifition  d'i- 
celles  ,  des  reconnoiffances  au  porteur ,  portant 
numéros  depuis  un  jufques  6c  compris'  cent  viqgt 
mille  ;  Sc  il  fera  joint  à  chaque  reconnoiflance  .de 
mille  livres  ,  un  billet  de  chance  portant  le  même 
N°.  pour  avoir  part  au  tirage  des  trois  millions' 
fix  cents    mille  livres    de   lots   viagers. 

VII. 

Pour  déterminer  auxquels  defdits  billets  appar- 
tiendront les  rentes  à  cinq  ÔC  celles  à  quatre  pour 
cent,  il  fera  fait  un  tirage  particulier  le  dernier 
Juin  1788  ;  à  l'effet  de  quoi  ,  lefdits  cent  vingt 
mille  billets  feront  partagés  en  douze  fériés  ,  cha- 
cune de  dix  mille  numéros  pris  de  fuite.  Les  fériés 
feront  repréfentées  par  des  bulletins  numérotés  de- 
puis I  jufques  6c  compris  12.  Lefdits  bulletins  fe- 
ront tirés  au  fort.  Celui  qui  fortira  le  premier 
attribuera  des  rentes  à  cinq  pour  cent;  celui  qui 
fortira  le  fécond  ,    des   rentes   à  quatre  pour  cent  ; 

celui 
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celui  qui  fortira  le  troifieme  ,  des  rentes  à  cinq; 
pour  cent  ,  ôc  ainfî  alternativement ,  jufque*  ÔC 
compris  le  douzième  ÔC  dernier  bulletin. 

V  î  I  I. 

Les  cent  vingt  mille  reconnoiflances  participe* 
ront  au  tirage  des  vingt  mille  lots  de  rentes  via- 
gères créées  par  l'article  V  de  notre  préfent  édit, 
qui  fera  fait  dans  la  forme  ordinaire ,  dans  la  grande 
iàlle  de  l'hôtel  de  notre  bonne  ville  de  Paris  . 
en  préfence  des  fieurs  prévôt  des  marchands  ÔC 
échevins  ,  le    ler.  Juillet  1788  &   jours  fuivans. 

I  X. 

Les  conftitutions  de  rentes  viagères  provenant 
des  lots  ci-delTus ,  devront  toutes  être  faites  avant 
le   dernier  Décembre  1788. 


X. 


Les  porteurs  des  cent  vingt  mille  rêconnoiflan^ 
ces ,  pourront ,  au  lieu  des  rentes  à  quatre  &  à 
cinq  pour  cent  qui  leur  feront  échues  ,  les  con- 
vertir ,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  ci-defllis , 
en  contrats  de  rente  viagère  ,  à  raifon  de  huit 
pour  cent  fur  une  tête  ,  ou  de  fept  pour  cent 
fur  deux  têtes,  à  leur  choix  ;  à  l'effet  defquelles 
conftitutions ,  nous  créons  par  notre  préfent  édit , 
les  rentes  viagères  à  ce  néceflaires. 

Tome    IL  Ç 
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X  I. 

li  fera  délivré  par  le  garde  de  notre  tié(ot 
royal,  les  quittances  de  finances  néceflaires  pour 
l'expédition  des  contrats  defditcs  rentes  viagères 
dans  la  forme  ufîtée. 

XII. 

Chaque  conftitution  de  rentes ,  provenant  de  la 
converfion  defdites  reconnoiflances ,  ne  pourra  être 
moindre  de  mille  livres  en  principal  ,  pour  pro- 
duire quatre-vingts  livres  de  rente  viagère  fur  une 
tête  ,  ou  foixante-dix   livres  fur  deux  têtes. 

XIII. 

Les  reconnoiflances  dont  le  .  fort  aura  réglé 
rintérôt  à  cinq  pour  cent  ,  6c  que  les  proprié- 
taires auront  préféré  de  conferver  dans  la  même 
nature,  feront  converties  dans  le  courant  de  1788, 
en  quittances  de  finances  du  garde  de  notre  tréfor 
royal ,  fur  lef:|uellcs  il  fera  expédié  des  contrats 
palTcs  pardcvant  tels  notaires  au  châtelet  de  Paris , 
que  lefdits  propriétaires  voudront  choifir  ,  lefquels 
notaires  feront  tenus  de  leur  délivrer  lefdits  con- 
trats ,  fans  frais ,  nous  réfervant  de  pourvoir  aux- 
dits  notaires  le  falàire  convenable,  tant  pour  lefdits 
contrats  que   pour  ceux   des  conftitutions  viagères. 

XIV. 
Tous  les  contrats  de  conftitution  de  rentes ,  tant 
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perpétuelles  que  viagères  ,  qui  pourront  réfulter 
de  notre  préfent  édit ,  feront  pafTés  par  les  prévôt 
êiQs  marchands  &  échevins  de  notre  bonne  ville  de 
Paris ,  auxquels  lefdites  rentes  feront  vendues  Sc 
aliénées  par  les  commiiïaires  de  notre  confeil  qui 
icTont  par  nous  nommés  à   cet   effet. 

X  V. 

Les  reconnoiflances  des  capitaux  rembourfa^' 
blés ,  8c  portant  intérêt  à  quatre  pour  cent ,  que 
les  propriétaires  n'auront  pas  voulu  faire  conf- 
tituer  en  rentes  viagères  ,  feront  échangées  en 
notre  tréfor  royal  ,  contre  à.Qs  billets  au  porteur  , 
garnis  de  vingt  coupons  d'intérêts  ,  payables  d'an- 
née en  année  ,  dont  le  modèle  fera  annexé  fous 
le  contre-fcel  de  notre  préfent  édit. 

XVI. 

Les  arrérages  des  rentes  créées  par  notre  préfent 
édit  ,    courront  à  compter  du  premier  jour  du  quar-  - 
tier  dans  lequel   les  fonds  auront  été  remis  au  tré- 
for royal  ,  à  l'exception  des  trois  millions  fix  cens 
mille   livres  de    lots   viagers ,    dont   les  intérêts   ne   • 
courront  qu'à  compter  du  ler.  Juillet  1788. 

X  V  I  L 

Les  arrérages  defdites  rentes  ,  foit  perpétuel-* 
les ,  foit  viagères  ,  feront  payés  de  fix  mois  ^ 
en  (ix  mois ,  par  les   payeurs  des   rentes  de    l'hô- 

C  i 
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tel  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,"  en  ïa  même 
forme  Sc  manière  que  les  autres  rerites  précé- 
demment créées  ,  ê>C  conformément  aux  difFé- 
rens  réglemens  qui  ont  été  faits  pour  la  police 
des  rentes  ;  la  dépenfe  du  payement  defquelles 
rentes  fera  paflee  &  allouée  fans  difficulté  , 
dans  les  comptes  des  payeurs  ,  conformément 
aux  contrats   qui  auront  été  pafles. 

XVIII. 

Les  rentes  viagères  qui  auront  été  conftituées 
fur  une  feule  tête  ,  feront  payées  jufqu'au  jour 
du  décès  de  ceux  fur  la  tête  defquels  elles  au- 
ront été  conftituées  ;  Sc  celles  qui  auront  été 
conftituées  fur  deux  têtes ,  feront  payées  jufqu'au 
jour  du  décès  du  furvivant  ,  le  tout  à  ceux  qui 
fe  trouveront  en  avoir  droit  ,  en  rapportant  , 
avec  l'extrait  mortuaire  en  bonne  forme,  8c  au- 
tres pièces  juftifîcatives ,  la  grofie  du  contrat  de 
conftitution  ;  à  compter  du  jour  defquels  décè$ 
feulement  lefdltes  rentes  viagères  demeureront 
éteintes  6v  amorties    à  l'iotre   profit. 

X  I  X. 

Quant  aux  intérêts  des  effets  au  porteur  dans 
lefquels  auront  été  converties  les  reconnoiftances 
confervées  fur  le  pied  de  quatre  pour  cent  ,  le 
payement  en  fera  fait  annuellement  par  le  ficur 
Savalete  de  Langes  ,  garde  de  notre  tréfor  royal , 
fur  les  coupons  defdits    billets  au    porteur ,    lef- 


Ju    19   Novembre   ly^J-  37 

quels  coupons   feront    iignés  par    telles  perfonnes 

que  nous  commettrons,   à   cet  effet  ,    ÔC  porteront 
les   mêmes  numéros   que   lefdits  billets. 

X  X.' 

Les  capitaux  des  billets  au  porteur  ,  portant 
intérêt  à  quatre  pour  cent ,  qui  n'auront  point  été 
conftitués  en  rentes  viagères  ,  feront  rembourfés 
en  deniers  comptans  dans  l'efpace  de  vingt  années  , 
à  raifon  du  vingtième  defdits  capitaux ,  à  com- 
mencer au  ler.  Février  1789 ,  des  fonds  qui  fe- 
ront à  ce  deftinés  ,  fans  que  dans  aucun  cas 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  ni  en  aucun  temps  , 
même  celui  de  guerre  ,  la  deftination  de  ces  fonds 
&  la  quotité  du  rembourfement  puiiTent  être  chan- 
gées ,   fuipendues ,  différées   ôt  réduites. 

XXL 

Les  rembourfemens  mentionnés  dans  l'article 
ci-deffus  ,  feront  faits  annuellement ,  à  commen- 
cer dudit  jour  premier  Février  1789;  à  l'effet  de 
quoi  les  numéros  des  billets  au  porteur  feront 
mis  publiquement,  dans  le  mois  de  Janvier  de 
chaque  année ,  à  commencer  du  mois  de  Janvier 
1789  ,  dans  une  roue  qui  fera  préparée  à  cet 
effet  dans  la  falle  de  l'hôtel  de  notre  bonne  ville 
de  Paris  ,  pour  ,  en  préfence  defdits  prévôt  des 
marchands  Sf  échevins  de  uotrcditc  ville  ,  être 
tirés  les  numéros  des  billets  au  porteur  ,  jufqu'à 
<;oncurrence  de  la  foinme  à  laquelle  devra  fe  mon- 
ter le  rembourfemeut  j   ^  de  chaque   tirage  fcr^ 

.Ci 
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dreiïe  procès-verbal  par  lefdits  fieurs  prévôt  des 
marchands  Sc  échevins  :  gii  moyen  de  quoi  le» 
arrérages  defdites  rentes  dont  le  rembourfement 
fera  échu  à  chaque  tirage  ,  n'auront  plus  cours  à 
compter  du  premier  du  mois  de  Janvier  de  cha- 
que année. 

XXII. 

Les  rembourfemens  defdits  billets  feront  faits 
par  ledit  fieur  Savalete  de  Langes  ,  immédiate- 
ment après  chaque  tirage  ,  aux  porteurs  d'iceux  , 
en  remettant  lefdits  billets  avec  les  coupons  qui 
lie  feront  pas  alors  échus. 

m  XXIII. 

f' 

Les  corps  ÔC  communautés  eccléfiaftiques  &  laï- 
ques ,  les  étrangers  non  naturalifés  ,  même  ceux 
demeurant  hors  de  notre  royaume  ,  pays  ,  terres 
Se  feigneuries  de  notre  obéiiTance  ,  pourront  ac- 
quérir lefdites  rentes ,  même  difpofer  en  principaux 
Se  arrérages  ,  entrer-vifs  ÔC  par  teftament ,  des  ren- 
tes perpétuelles  &  effets  au  porteur  ,  ÔC  en  cas! 
qu'ils  n'en  aient  difpofé  ,  leurs  héritiers  leur  fuc- 
céderont  ,  encore  que  leurs  donataires  ,  légataires 
&.  héritiers  foient  étrangers  ÔC  non  régnicoles  ; 
renonçant  à  cet  effet  au  droit  d'aubaine  &  autres 
droits  ,  même  à  celui  de  confîfcation  en  cas  qu'ils 
fuffent  fujets  des  princes  8c  états  avec  -lefquels  nous 
pourrions  être  en  guerre  ,  dont  nous  les  avons 
<lif|5enfés  j  comme  auifi  lefdites  rentes  acquifes  par 

.4£ 
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lefdits    étrangers  feront  exemptes  de  toutes  lettres 
de   marque    Sc   de    reprcfailles. 

XXIV. 

Les  acquéreurs  de  celles  defdites  rentes  qui  au- 
ront  été  conftituées   à  titre  de  perpétuelles  ,   à  rai- 
fon    de  cinq  pour  cent  ,    6C  qui  voudront  s'en    dé- 
faire ,  pourront  en  tranfmettre  la  propriété  par  voie 
de  reconftitution  ,    fuivant  la  forme   ordinaire;    à 
l'effet  de  quoi  le   garde  de    notre  tréfor    royal   en 
exercice,  recevra  de  tous    ceux  qui  voudront   em- 
ployer leurs  deniers    à   l'acquifition    defdites     ren- 
tes ,  au     lieu  6c   place  des  premiers  ou  autres  fub- 
féquens     acquéreurs   ,    les    fommes     qui      feront    à 
cette  fin    offertes ,    ÔC  lefdites   fommes    feront  em- 
ployées  au  rembourfement  des   anciens  propriétai- 
res  qui  en  pafferont   leur   quittance  de  rembourfe- 
ment ,   à  la  décharge  dudit    garde     de  notre  tréfor 
royal  ,  auquel  ils  remettront  leurs  quittances   avec 
les  contrats  ÔC  pièces  juftificatives   de  leur  proprié- 
té ,   ainfi  que  le  certificat  du  confervateur  des   hy- 
pothèques 6c  des  payeurs ,  comme   il  n'y  a    aucune 
faifie  ni  oppolition    fubfiflante  fur  lefdites    rentes  ; 
au  moyen  de  quoi  elles  feront  rejetées  de  nos  états , 
à  compter  du   premier  jour  du  femeftre    dans    le- 
quel lefdites    quittances   de  rembourfem-CJit    auront 
été  pafTées  ;  &    les    nouveaux    acquéreurs  jouiront 
auffi  defdites  rentes  à  compter  du  premier    jour  dir 
femeflre  dans  lequel  les  quittances   de  finances  ,  qui 
auront  été  expédiées,   feront  datées. 
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XXV. 

Les  recettes  &  dçpenfcs  réfultantes  defdites  re- 
conftitutions  ÔC  changemens  de  quittances  de  fi- 
nance ,  feront  admiies  6c  pslTées  fans  difficulté 
dans  les  états  au  vrai  &  comptes  dudit  garde  de 
notre  tréfor  royal  ,  en  rapportant  fur  la  reccette 
\qs  ampliations  des  quittances  ,  6c  fur  la  dépenfe 
les  grolTes  des  contrats ,  titres  de  propriété  ,  quit- 
tances de  rembourfemens ,  certificats  &.  autres  dé-i 
jpharges  en  pareil  cas   ufités, 

X  X  V  L 

S'il  furvient  quelques  conteftations  fur  le  paie* 
înent  des  arrérages  de  rentes  réfultantes  de  notre 
préfent  édit  ,  comme  auffi  fur  la  forme  ou  vali-- 
dite  des  acquits  fournis  par  les  rentiers  ,  nous  en 
attribuons  la  connoiilance  aux  prévôt  des  mar- 
chands ÔC  échevins  de  notre  bonne  ville  de  Paris , 
pour  être  jugées  fommairement  6c  fans  frais  , 
iauf  l'appel  en  notre  cour  de  parlement  ,  fans 
préjudice  duquel  les  jugemens  rendus  par  lefdits 
prévôt  des  marchands  &  échevins  feront  exécutés 
par  provifion. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &; 
féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre  cour  dq 
parlement  à  Paris  ,  que  notre  préfent  édit  ils  aient 
à  faire  lire  ,  publier  &  regiftrer ,  &  le  contenu 
çn    icelui  garder  ,    obferver    &  exécuter  félon  fg 

forme  ôc  teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir  ; 
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^  afin  que  ce  foit  cbofc  ferme  8c  ftable  à  tou- 
iours  ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  fccl.  Donné 
à  Verfailles  au  mois  de  Novembre  ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt- fept  ,  ÔC  de  notre  règne 
le  quatorzième.  Signé  ,  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le 
roi.   Signdy     LE     BARON    DE    BrETEUIL.    Vija  ,     DE 

Lamoignon.  Vu  au  confeil ,  Lambert.  Et  fcellé 
,du  grand  fceau  de  cire  verte  ,  en  lacs  de  foie 
rouge   ÔC  verte. 

Régiflré  en  la  cour  y  le  roi  y  féant  y  toutes  les 
chambres  ajfemblées ,  ce  requérant  le  procureur  géné- 
ral du  roi  ,  pour  être  exécuté  fuivant  fa  forme  & 
teneur  ;  &  copies  collationnées  du  préfent  édit ,  en- 
voyées aux  bailliages  ù  f en'' chauffées  du  r  effort  y  pour 
y  être  lu  ,  publié  &  regijîré.  Enjoint  au  fubjlitut  du 
procureur  général  du  roi  efdits  fiiges  ,  £y  tenir  la 
main  ,  &  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois  ,  fui- 
yant  l'arrêt  de  ce  jour.  A  "Paris  ,'  en  parlement  , 
toutes  les  chambres  ajfemblées  ,  le  dix-neuf  Novem- 
bre   mil  fept    cent     quatre   -  vingt   -  fpt.    Signé   , 
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£>ISTR1BUTI0N 
Des  Lots  de    Rentes    viagères. 

J  ^o^-  •  de  . 4o,oooL 

^  '  •  '  àc 30,000 

^  '  •  •  àQ 20,000 

2  ...  de  ...  10,  000 20,000 

5  '  ♦  •  de  .  .  .  8,  000 40,000 

lo  .  .  .  de  .  .  .  5 ,  000  ....  .  50,000 

30  .  .  .  de  .  .  .  4,  000 120,000 

50  V-  .  de  .  .  .  3,  000 iSo,oop 

So  .  .  .  de  .  .  .  2 ,  000  .....  160,000 

220  ,  .  »  de  .  .  .  1 ,  000  .....  220,000' 

300  ,  .  .  de  .  .  ,    500 150,000: 

500  .  .  .  de  .  .  .    400 2.00,000. 

800  .  .  .  de  .  .  .    300 240,000 

18000  .  »  .  de  .  »  ,    I20  .....  2,i(}o,ooo 

"  "  ■  ''    I  ■ 

loooo  lots.  .':... V  .  .  3,600,000!.. 

ie  rentes  via$tni* 

^^gy^ré  en  la  cour ,   le  roi  y  fiant  ,  ce  requérant 

le  procureur  général  du  roi ,  pour  être  exécuté  félon 

Ja  forme  ù  teneur  ^  fuivant  V  arrêt  de  ce  jour,  A  Paris, 

en  parlement ,  toutes  les  chambres  affemèies  ,   le  dix* 

^euf  Noyembre  mllfept  cent  quatre-yingt-fept. 
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'Après  la   lefture  de  cet  édit  ,    le  roi    ordonna  à 

M.  l'abbc  landeau  ,  l'un  des  confeillers  de  la  grand'- 

chambre,   6c   rapporteur   de  la  cour    ,    d'en    faire 

fon    rapport  ;    ce  confeiller  parla    en   ces  termes  : 

Sire, 

Puifque  votre  majefté  m'ordonne  de  m'expliquer 
fur  redit  dont  il  vient  d'être  fait  lefture  ,  qu'il 
me  foit  permis  ,  avant  d'entrer  dans  l'examen  de 
fes  difpofitions ,  de  m'arrêter  un  moment  fur  cette 
fèance  augufte  que  votre  majefté  vient  tenir  au  mi- 
lieu  de  nous. 

Si  cette  année  a  été  marquée  par  des  événe* 
mens  qui  ont  dû  affliger  le  cœur  de  votre  majefté , 
éc  celui  de  tous  les  français  véritablement  atta- 
chés à  la  patrie  &  à  leur  prince  ,  elle  fera  mémo- 
rable aufll  à  jamais  par  les  grands  fpeâacles  qu'elle 
n  donnés  à  la  nation. 

Elle  à  vu  fe  reproduire  ces  temps  antiques  où 
Jes  fouverains ,  environnés  de  leurs  fujets  ,  délibé- 
roient  au  milieu  d'eux  fur  les  grands  intérêts  de 
leur  empire.  Elle  a  vu  renaître  cette  communica- 
tion intime  du  fouveraln  avec  fes  fujets  ,  qui  eft  le 
ligne  le  plus  afliiré  d'une  conftitution  monarchi- 
que ,  qui ,  en  France  fur-tout ,  a  produit  les  ef- 
fets les  plus  falutaires  ;  qui  a  été  ,  dans  le  temps 
de  crife  ,  la  reftburce  la  plus  puiftante  de  vos  au- 
guftes  prédécefleurs  ,  le  centre  de  réunion  de  tous 
les  ordres  de  l'état  ,  dans  les  temps  orageux  de 
guerres  civiles,  &  dont  enfin  le  fouvenir  s'eft  perpé- 
tué jufqu'à  nous  par  les  réglemens  utiles ,  par  les 
ioix  falutaires  qui  en  font  forties. 

Un  vuide  effrayant  menaçoit  vos  finances  d'une 
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<léroute  prochaine.  Votre  juftice  s'alarme  fur  le  forf 
des  créanciers  de  l'état  ;  votre  tendrefle  fur  celui 
de  vos  peuples. 

Votre  majefté  ne  balance  pas.  Elle  aflemble  au- 
tour d'elle  les  perfonnages  les  plus  diftingués  de 
fon  royaume  ;  elle  leur  ouvre  les  replis  les  plus 
fecrets  de  fon  cœur  ;  elle  les  initie  dans  les  myf- 
teres  de  (on  adminiftration  ;  déchire  à  leurs  yeux 
ce  voile  impénétrable  qui  depuis  trop  long-temps 
couvroit  fes  opérations  ;  elle  leur  montre  enfin 
toute  l'étendue  du  m'ai  ,  6c  laiffe  à  leur  fagefle  le 
choix  des  remèdes  qu'il  eft  convenable  d'y  ap- 
porter. 

Ce  n'eft  point  aflez  pour  elle  d'avoir  donné  à 
fes  peuples  cette  grande  preuve  de  fa  tendrefTc 
pour  eux;  comme  fi  c'étoit  un  befoin  pour  votre 
majefté  d'étendre  de  plus  en  plus  cette  communi- 
cation falutaire,  de  fe  rapprocher  davantage  de  fes 
fwjets  ,  elle  vient  aujourd'hui  fe  mêler  aux  délibéra- 
tions de  fon  parlement. 

Elle  n'y  vient  point  avec  cet  appareil  impofant 
qui  écarte  la  vérité  êc  réduit  le  zèle  au  filence  ;• 
elle  y  vient  comme  un  père  bienfaifant  qui  veut 
s'entretenir  avec  fes   cnfans. 

Elle  ne  commande  pas  qu'on  lui  obéiflc  ;  elle 
veut  qu'on  Téclaire  6c    qu'on    l'inftruife. 

Que  ce  grand  jour  étoit  bien  digne  d'être  en 
même  temps  celui  où  votre  majefté  devoit  annon- 
cer la  convocation  prochaine  des  états-généraux, 
ce  dernier  bienfait  que  vos  cours  ont  follicité  avec 
tant  d'ardeur  ,  &  que  vos  peuples  regardent  û 
juftement    comme  l'époque  d'une  ré£cnération  af- 
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ferce  dans  les   finances ,  dans  les  principes  SC  dans 
les   loix  ! 

Que  ne  pouvons-nous  hâter  ,  firc ,  ce  moment 
heureux  ,  où  entourée  des  diiFcrens  ordres  de  fou 
royaume,  votre  majefté  recevra  les  juftes  béné- 
di<âions  qui  lui  font  ducs;  où  la  nation  convoquée 
autour  d'elle  ,  la  paiera  avec  ufure  par  les  expref- 
fions  de  fa  reconnoiflance  2>C  de  fon  zèle  ,  des  fa- 
crifices  rigoureux  qu'elle  s'eft  impofce  pour  alléger 
k   fardeau  de    fes    charges  ! 

.  Ne  craignez  pas  qu'une  eifervefcence  inconfidé- 
rée  égare  fes  délibérations  :  on  diroit  que  la 
nature  a  fait  un  befoin  pour  les  françois  de  la 
monarchie  ,  &  votre  autorité  fainte  ,  fondée  fur 
les  bafes  inaltérables  de  la  vénération  6c  de  l'a- 
mour ,  eft  au-deffus  de  toute  atteinte. 

Ne  craignez  pas  qu'une  .parcimonie  injufte  pré- 
fide  aux  offrandes  volontaires  que  leur  zeJe  s'em- 
preflera  d'apporter  à  vos  pieds  ;  votre  majefté 
aura  plutôt  à  fe  défendre  des  efforts  de  leur 
tendrelTe. 

Mais  ils  vous  indiqueront  comment  on  peut 
doubler  effeûivement  le  produit  des  impôts,  fans 
que  la  charge  en  foit  plus  pefante  pour  vos  peu- 
ples ;  comment  on  peut  les  fimplifier  fans  les 
détruire;  cominent  enfin  une  adminiftration  fage 
êc  économique  peut  parvenir  à  préferrer  à  ja- 
mais vos  finances  de  la  gêne  qu'elles  éprouvent 
aujo  urd'hui. 

Ne  craignez  pas  enfin  qu'ils  portent  aucune 
•atteinte  à  la  fidélité  de  vos  engagements.  Ils 
fcntirout  combien  le    crédit  ,    cette  reifource   im- 
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menfe ,  qui  a  fait  une  monnoie  de  l'opinion  ,  une 
richeiTe  effective  de  la  parole  6c  de  la  foi  des 
tiommes  ,  eft  eiïentiel  à  ménager  ;  combien  il  im- 
porte fur-tout  à  la  profpérité  publique  de  le  ref- 
pefter  ,  dans  un  temps  où  il  femble  être  défor- 
mais la  mcfure  de  la  pui/Fance  des  empires  ,  &  "où 
les  guerres  ne  fe  faifant  qu'à  grands  frais  ,  l'argent 
eft  devenu  en  quelque  forte  l'arbitre  de  la  durée 
&  de   l'événement  des  combats. 

Oui  ,  lire  ,  nous  ofons  le  prédire  ,  ce  n'eft  qu'au 
milieu  de  ces  états-généraux  ,  que  la  France  ,  af- 
fermie fur  fes  anciens  fondemcns  ,  peut  reprendre 
véritablement  une  nouvelle  vie  ;  ce  n'eft  que  là  que 
votre  majefté  pourra  apprécier  avec  juftefle  l'éten- 
due de  fes  reftburces  ;  ce  n'eft  que  là  enfin  qu'une 
gloire  immortelle  vous  eft  réfervée,  par  la  douce 
fatisfa<!^ion  que  vous  éprouverez  ,  en  vous  enten- 
dant proclamer  par  tout  votre  peuple  ,  fon  bien- 
faiteur ÔC  fon  perc ,  6c  par  les  loix  falutaires  que 
votre  fagefte  y  promulguera. 

Après  avoir  rendu  à  votre  majefté  ce  tribut  de 
recoîi'.îoifTaace  &  de  refpeft  ,  qu'il  eft  fi  honora- 
ble pour  moi  de  vous  offrir  le  premier ,  je  palTe  à 
l'examen  de  l'édit. 

L'édit  doit  être  envifagé  fous  deux  points  de 
vue.  1°.  Quant  à  l'économie  de  fes  difpofitions  ; 
2°.  quant   au  fyftême  général  qu'il  préfente. 

Ses  difpofitions  font  très-fimples.  Le  roi  ouvre 
cinq  emprunts  fucccftîfs,  favoir  ,  le  premier  dtf 
cent  vingt  millions ,  pour  l'année  1788  ,  où  nous 
allons  entrer  ;  un  fécond  de  quatre-vingt  dix  mil- 
lions ,  pour    l'année   1789  ;  un  troificme  de  quatr&- 

▼inst 
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V4ngt  millions  ,  pour  l'année  1790  ;  un  qiia- 
tJ-ieme  de  foixantc-dix  millions  pour  l'année  1791  ; 
im  cinquième  enfin  ,  rie  foixante  millions  ,  pour 
l'année  1792. 

Sa  majefté  ne  règle  pas  quant  à  préfcnt  le  taux: 
des  emprunts  futurs  qu'elle  annonce  ,  parce  qu'elle 
s'en  réfère  aux  circonftances  d'alors  ,  pour  juger 
de  l'avantage  plus  ou  moins  étendu  qu'il  fera 
convenable  de  faire  aux  préteurs  ,  ce  qui  fera  pro- 
bablement chaque  année  la  matière  d'une  nou- 
velle loi. 

Sa  majefté  pourvoit  par-là  en  même  temps  à  ce 
que  ces  emprunts  ,  qui  déjà  par  leur  nature  ,  ne 
font  pas  fufceptibles  d'extenfion  ,  puifqu  ils  font 
reflerrés  dans  les  bornes  d'une  fomme  fixe  j)ar 
année  ,  ne  foient  pas    non   plus  anticipés. 

De  toutes  les  précautions  en  effet  qu'elle  pou- 
voit  prendre  pour  prévenir  ces  anticipations  ,  la 
meilleure  &  la  plus  fiire  étoit  de  lailfcr  ignorer 
le  taux  futur  de  ces  emprunts,  parce  qu'il  eft  im- 
pofTible  alors  qu'aucun  prêteur  fe  préfente  pour 
conftituer  dans  un  emprunt  ,  dont  les  conditions 
font  inconnues. 

Pour  régler  enfuite  la  deftination  de  ces  em- 
prunts ,  fa  majefté  en  applique  aftuellement  cin- 
quante millions  ou  environ  à  pareille  fomme  de 
rembourfement  à  faire  dans  le  cours  de  l'année 
prochaine  ;  &  quant  aux  foixantc-dix  millions  ref- 
tans ,  elle  les  deftine  aux  dépenfes  les  plus  pref- 
fées  ,  &  notamment  aux  dépenfes  que  les  dernières 
inquiétudes   ont  occafionnées. 

Pour  les  années  fuivantes ,  elle  veut  que  la  fomulc 
Tome  ll^  '  D 
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quelconque  à  laquelle  pourront  s'élever  les  rem" 
bourfements  exigibles  ,  foit  prélevée  fur  l'em- 
prunt ;  ce  qui  embrafTc  à  la  fois  ,  &  les  rembour- 
fements  actuellement  indiqués  ,  ÔC  le  rembourfe- 
ment  de  portion  de  l'emprunt  de  l'année  précé- 
dente. 

Apres  ces  premières  difpofitions  ,  fa  majefté 
s'occupe  de  la  nature  ÔC  du  taux  de  l'emprunt 
aâ:uel. 

Quant  à  fa  nature  ,  fa  majefté  paroît  dans  la 
difpofition  de  recourir  le  moins  qu'il  fera  poftîble 
à  la  conftitution  viagère  ,  la  plus  favorable  fans 
doute  pour  obtenir  de  l'argent ,  mais  auflî  la  plus 
dangereufe  pour  les  mœurs  publiques  ,  ÔC  par 
la  charge  épouvantable  qui  en  refaite  pour  les 
finances. 

En  conféquence  ,  en  attendant  que  fon  crédit 
affermi  de  jour  en  jour ,  force  le  capitalifte  qui 
a  befoin  de  placer  fes  fonds,  à  recevoir  plutôt  la 
loi  qu'à  la  donner  ,  fa  majefté  modifie  au  moins 
l'inconvénient  des  conftitutions  viagères ,  en  offrant 
aux  prêteurs  la  faculté  de  conftituer  ou  de  cette 
manière  ,  ou  à  perpétuité  ,  ou  avec  faculté  de  rem- 
bourfement. 

Quant  à  la  combinaifon  de  l'emprunt  de  cette 
année  ,  il  eft  comme  je  le  difois  tout  à  l'heure  , 
tout  à  la  fois   perpétuel  ,   rembourfable   5c   viager. 

Le  roi  crée  ,  i*'.  trois  millions  de  rentes  per- 
pétuelles à  cinq  pour  cent  ;  2°.  deux  millions  qua- 
tre cents  mille  livres  de  rejites  rembourfables  à 
quatre  pour  cent  ;  3°.  enfin  trois  millions  fix  cents 
mille  livres  de  rentes  viagères. 
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Les  trois  millions  fîx  cents  mille  livres  de  rentes 

viagères     feront  mis   en    loterie  en  faveur  de  tous 

les  prêteurs,   &  diftribués  en   vingt    mille    billets 

qui   formeront  autant  de  lots  viagers. 

C'cft  également  par  la  voie  du  fort  que  les 
prêteurs  connoîtront  la  nature  des  rentes  ,  ou 
perpétuelles  ou  rembourfables  ,  qui  leur  feront 
échues. 

Il  leur  fera  libre  cependant  de  les  convertir 
après  ,  s'ils  le  jugent  à  propos  ,  en  rentes  viagères  , 
à  huit  pour  cent  fur  une  tête  ,  &  à  fept  pour  cent 
fur  deux  têtes. 

Les  prêteurs  qui  préféreront  être  rembourfés , 
recevront  tous  les  ans  avec  leurs  intérêts  à  qua- 
tre pour  cent,  un  vingtième  de  leur  rembourfe- 
ment ,  d'où  il  réfulte  qu'il  seffeduera  en  vingt  ans. 
Le  furplus  des  difpofitions  de  l'édit ,  eft  fem- 
jblable  aux  difpofitions  des  autres  édits  de  cette 
nature  ;  mais  on  peut  regarder  que ,  par  cette 
combinaifon  ,  la  majeure  partie  des  conftitutions  fe 
fera  en  viager ,  ou  en  rentes  rembourfables ,  par 
conféquent  en  rentes  fufceptibles  d'extinction  , 
parce  que  la  conftitution  perpétuelle  étant  aujour- 
d'hui la  moins  favorable  de  toutes  ,  ÔC  le  choix 
étant  laifle  aux  prêteurs ,  il  eft  à  préfumer  que  les 
rentes  ou  viagères  ou  rembourfables  auront  la  pré- 
férence. 

Voila  toute    l'économie  des    difpofitions  du  pré- 

fent  édit  :    en   voici    aduellement  le  fyftême    qui 

femble  au  premier  coup  d'œil  plus  compliqué  ,  mais 

qui  eft  encore  très-facile   à  faifir. 

J^our  Je  rendre  feniible  en  deux  mots ,  fa  majefté 
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forme  une  caifTe  perpétuelle  d'amortiflement  de  la 
totalité  des  extinftions  quelconques  qui  ,  d'ici  à 
quelques  années ,  doivent  s'opérer  en  faveur  de  fes 
revenus  ;  ÔC  c'eft  pour  cela  qu'elle  fupprime  dès  à 
préfcnt  la  caiiTe  des  amortiflemens  ,  qui  étoit  fon- 
dée fur  une  partie  de  ces  extinctions,  afin  qu'elles 
reftent  déformais    réunies. 

Quant  à  la  mafîe  de  ces  extin£lions ,  fa  majefté 
a  cru  pouvoir ,  fans  exagération  ,  l'eftimer  à  près 
de  deux  cents  millions. 

Elles  font  en  effet  ,  compofées  ,  i".  de  cent 
millions  de  rentes  viagères  ,  aâuellemcnt  exiftan- 
tes  ;  2°.  de  cinquante  millions  d'économies  ,  dont 
une  partie  engagée  à  des  indemnités  ,  à  des  re- 
traites ,  ne  peut  être  d'un  bénéfice  préfent  pour  le 
tréfor  royal  ;  3''.  de  treize  millions  dont  fa  ma- 
jefté a  décidé  à  l'avenir  de  faire  bénéficier  {qs  re- 
venus ,  fur  la  mafle  des  penfions  ,  qui  s'étoit  éle- 
vée de  vingt-fept  à  vingt-huit  millions  ;  4°.  de 
près  de  vingt  millions  de  dépenfes,  qui  ont  un 
terme  plus  ou  moins  éloigné;  5°.  enfin  des  juftes 
augmentations  qu'elle  a  lieu  d'efpérer  des  amé- 
liorations 8c  bonifications   qu'elle    fe  propofe. 

Voilà  donc  quelle  eft  la  bafe  des  efpérances  de 
fa  majefté  ,  ÔC  elle  a  calculé  d'après  cela  ,  que 
fans  recourir  à  de  nouveaux  impôts  ,  fans  même 
détériorer  l'avenir ,  elle  pouvoit  faire  face  à  tous 
fes   engagemens. 

Ce  moyen  ,  elle  a  cru  le  trouver  dans  des  em- 
prunts graduels  6c  fucceffifs  ,  qui ,  après  avoir  fervi 
à  éteindre  les  anciens  ,  s'éteindroient  cnfuite  gra- 
duellement les   uns  les  autres ,  de  manière  que   la 
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hiafTe  des  cxtiiK^ions  s'accroiflant  toujours  clans 
une  proportion  fupérieure  au  progrès  de  la  dette  , 
celle-ci  fût  d'abord  infenfible  ,  ôc  enfuite  abfolu- 
ment  nulle. 

En  eC^Qt ,  il  fuffit  de  prendre  pour  exemple  les 
cinq  années  prochaines  que  fa  majellé  a  cru  devoir 
embraffer  dans  fa  prévoyance. 

La  mafle  totale  des  emprunts  ouverts  pour  ces 
cinq  années  ,  forme  un  capital  de  quatre  cents 
vingt  millions. 

Mais  ces  quatre  cents  vingt  millions  devant  être 
diminués  de  cinquante  millions  au  moins  de  rem- 
bourfemens  annuels  ,  qui  doivent  être  pris  fur  ces 
emprunts ,  l'état  ne  fe  trouvera  efFeâ:ivement  obéré 
à  l'expiration  des  cinq  années  ,  que  de  cent  foixante- 
dix  millions. 

Eu  fuppofant  que  ces  cent  foixante-dix  millions 
fuflent  conftitués  en  viager  ,  (  ce  qui  ne  peut  pas 
être  ,  1°.  d'après  la  faculté  alternative  que  le  roî 
donne  aux  prêteurs  dans  l'édit  adluel  ;  2".  d'après  la 
ferme  réfolution  qu'il  a  prife  de  renoncer  à  cette 
forme  d'emprunt ,  )  l'état  ne  fe  trouveroit  donc 
obéré  à  cette  époque  ,  que  de  dix-fept  millions  de 
plus  d'arrérages  ;  ÔC  la  chofe  publique  n'auroit  fouf- 
fert  aucun  échec  ,  les  engagemens  auroienr  été  tous 
fatisfaits,  ce  qui  ne  feroit  pas  peut-être  un  médio-, 
cre   avantage. 

Mais  comme  les  conftitptions  viagères  doivent 
former  ,  d'après  les  plans  de  fa  majefté  ,  la  par- 
tie la  moins  confidérable  de  l'emprunt  ,  on  doit 
préfumer  que  les  arrérages  de  ces  cent  foixante-dix 
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millions  ne    formeront    pas  un    objet  cîc    plus  <le 

huit ,    dix  ou   douze   millions. 

Toute  la  queftion  eft  donc  de  favoir  fi  ,  dans  les 
calculs  de  la  probabilité  ,  ces  huit ,  dix  ou  douze 
millions  d'arrérages  nouveaux  ,  doivent  être  cou- 
verts par  les  extinôions  préfumables  qui  doivent  fe 
faire  fur  deux  cents  millions  de  dettes ,  fufceptibles 
d'extinvfiion. 

C'eft  ce  qui  ne  peut  pas  faire  la  matière  d'un 
doute  raifonnable. 

Car  dans  l'état  aâ:uel ,  les  extinctions  des  feules 
rentes  viagères  ont  toujours  été  calculées  fur  le  pied 
de  deux  millions  à-peu-près  par  an  ,  ce  qui  ,  dans 
le  cours  des  cinq  ans ,  couvriroit  les  arrérages  des 
nouveaux  emprunts  ;  &  dans  l'état  aôuel  ,  les  ex- 
tindtions  par  le  fait  des  économies  ,  des  retranche^; 
mens  fur  les  penfions  ,  des  celfations  de  nombre 
de  dépenfes  ,  étant  prefque  doublées  ,  on  peut , 
fans  craindre  de  fe  tromper  ,  préfumer  que  ces  ex- 
tinâiions  furpafferont  les  arrérages  des  nouveaux 
emprunts  ,  de  plufieurs  millions. 

Le  calcul  deviendra  bien  plus  favorable  encore 
pour  le  roi  ,  dans  les  années  qui  fuivront  ces  cinq 
premières  années  :  car  en  fuppofant  ,  ce  que  fa 
majefté  ne  croit  pas  ^  qu'elle  fût  obligée  encore 
de  recourir  à  des  emprunts ,  les  extinctions  des 
rentes  viagères  ,  aujourd'hui  exiftantes  ,  devant 
toujours  fe  multiplier  davantage  ,  à  mcdire  que 
les  années  s'écoulent,  le  roi  fe  trouvera  en  état, 
d'abord  d'employer  religieufement  fes  emprunts  à 
effedruer  fes  rembourfemcns  ,  fans  en  diftraire  la 
moindre     partie    pour  fes     dépenfes    habituelles  ; 
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cnfulte  ,  de  diminuer  fcs  emprunts  ,  fans  diminuer 
fés  rembourfemeiis ,  parce  que  fes  revenus  y  fuf- 
firout  ;  ^  enfin ,  de  ne  plus  rembourfer  que  fur 
fes   revenus. 

Telle  eft  l'économie  ÔC  le   fyftême    de   cet   édit. 
Il  s'agit  maintenant  de  s'expliquer  fur  fon   utilité 
2>C  fes  inconvénieiis. 

Il  faut  l'avouer ,  au  nom  d'emprunt  tout  bon 
françois  doit   être  confterné. 

Ils  ont  été  la  fource  de  tous  nos  malheurs  ,  le 
germe,  de  toutes  les  impofitions  qui  écrafent  vos 
peuples. 

Ils  l'ont  été  non-feulement  par  l'abus  prodi- 
gieux qui  en  a  été  fait,  par  les  conditions  onéreu- 
fes  auxquelles  ils  ont  été  conftitués  ,  mais  encore 
par  les  dépenfes  inutiles  Sc  niineufes  qu'ils  ont  fa- 
vorifées. 

Oferois-je  le  dire  même  ,  fire  ?  Peut-être  n'ont- 
ils  jamais  été  plus  funeftes  que  depuis  que  votre 
majefèé  a  pris  les  rênes  du  gouvernement  ,  parce 
que  la  haute  opinion  que  les  étrangers  &  vos  peu- 
ples ont  conçue  de  votre  fagefle  ,  pourquoi  ne 
le  dirois-je  pas  ?  de  votre  probité ,  a  fait  affiner 
avec  abondance  les  capitajjx  de  toute  l'Europe  vers 
votre  tréfor  royal. 

Les  richeffes  premières  de  l'homme  ,  les  fonds 
de  terre  eux-mêmes ,  ont  paru  des  biens  moins  fo- 
lides  que  votre  parole  ;  ÔC  c'cft  ainfi  que  votre  pi'ô- 
prc  vertu  a  tourné  contre  vous-même. 

Cependant,  en  convenant  de  ces  inconvéniens 
majeurs  ,  attachés  aux  cinprunts  ,  il  paroit  bien 
difficile  ^  abUiadion  faite   même  des   circoii{i;^ii;ts 
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idans   lefquelles    nous  nous    trouvons   ,    qu'un    état 

quelconque  aujourd'hui  fe  pafTe  de  crédit. 

La    conftitution    aftuelle    de  l'Europe   y   eft    un 
«bftacle  invincible. 

L'Europe  eft  en  effet  un  compofé  de  puiflances 
toujours  en  guerre  au  milieu  de  la  paix ,  toujours 
ennemis  fous  les  dehors  de  la  meilleure  intelli- 
gence. De-là  nailfcnt  des  mouvcmens  brufques  6C 
imprévus,  des  menaces  d'invalion  ou  de  difcorde  , 
qui  forcent  habituellement  les  gouvernemens  à  des 
précautions  difpendieufes  ,  6c  inopinément  leur  fuf- 
citent  des  dépenfes  auxquelles  leurs  revenus  ordi- 
naires ne  pourroient  pas  fuffire. 

Votre  majcfté  y  eft  expofée  plus  qu'aucun  autre 
fouverain ,  par  la  pofition .  de  fon  royaume ,  qui 
ne  lui  permet  pas  de  refter  fpeâ;atrice  indifférente 
idc  ce  qui  fe  paffe  fur  le  continent  ou  fur  les 
jners. 

Elle  eft  donc  plus  intéreffée  aufîî  au  maintien 
de  fon  crédit.  On  peut  dire  en  effet  que  c'eft  par 
2es  reffources  fecondaires  qu'il  lui  procure  ,  qu'elle 
fouticnt  fans  eftorts  cette  double  puiffance  ;  que 
c'eft  par  lui  qu'elle  conferve  en  Europe  cette  in- 
fluence que  l'importance  &  l'immenfité  de  fes 
poifefTIons  lui  défèrent  :  influence  glorieufe  fans 
doute  ,  qui  vous  rend  en  quelque  forte  l'arbitre  de 
fes  deftinées ,  mais  qui  femble  en  même  temps 
VQUS  impofer  des  obligations  de  plus  ,  puifqu'il 
ji'eft  point  de  nation  qui  ne  fe  reffente  de  la  fa- 
gelfe  ou  des  erreurs  de  votre  adminift ration. 

Inutilemcnf   prétendroit-on     combattre    ce   fyftê- 
me  de  la    nwcellité    dw  crédit ,  par  l'exemple  des 
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temps  paffés.  Les  temps  paffés  aiifTi  offrent  à  l'œil 
véritablement   obfervateur  une  foule    de     maux    , 
qu'un  crédit   bien    ménagé  eût  prévenus  ;  dans  des 
fiecles  plus   reculés,  une  foldatefque  effrénée,  s' in- 
demnifant  par  fes  brigandages  ,    des   fufpenfions  ou 
des  retards  de  fa  folde  ,    dans  des  temps  plus    voi- 
fins ,  des  aliénations   des    revenus     de    votre    cou- 
ronne ,  des  engagemens  à  vil  prix    de    vos   domai- 
nes ,    des  créations    immodérées    d'offices  de  toute 
cfpece    &  de    tout  genre  ,    les    privilèges  les   plus 
précieux ,  échangés  contre  de  l'argent  ,   la  noblcfle 
mife     à  l'encan  ,   6c    enfin  une    fifcalité  déteftable 
s'attachant    fur   toutes   les  branches   de    l'induftrie , 
fatiguant    le    commerce    dans   tous   fes    détails,   6C 
déjà  nuifible  pour  le    moment  ,    tariffant    d'avance 
toutes  les  efpérances  de   l'avenir. 

Certainement  des  emprunts  fagement  combinés 
cuflent  prévenu  en  grande  partie  tous  ces  maux , 
&  peut-être  une  dette  nationale  exceffive  feroit- 
elle  moins  funefte  que  l'exiftence  de  tant  d'abus. 
Les  emprunts  ne  font  donc  pas  néceflairement 
nuifibles  par  eux-mêmes ,  mais  ceux-ci  font-ils  vé- 
ritablement utiles  ? 

Pour  réfoudre  cette  queftion  ,  il  me  femble 
qu'elle  dépend  de  deux  proportions ,  dont  l'affir- 
mative ou  la  négative  la  décident  inévitablement. 
Ils  font  utiles ,  s'ils  font  néceflaires.  Ils  font  utiles , 
s'ils  répondent  aux  efpérances  que  votre  majefté 
en  conçoit. 

Si  l'on  examine  d'abord  la  néceffité  de  ces  em- 
prunts que  fous  le  point  de  vue  de  la   fituation  ac- 
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tuellc  des  finances ,   il  eft  difficile  de  fe  refufer  à  la 

déiiîouftration   de  cette    nccciruc. 

Quelles  que  foient  les  opinions  dirtcrcntcs  qui  fe 
font  ripandues  fur  rétendue  plus  ou  moins  grande 
du  déficit  ,  le  réfultat  des  examens  de  plufieurs 
notables  ,  les  difcufiîons  contradictoires  des  der- 
niers adminiftratcurs  ,  tout  prouve  que  ce  déficit 
trop  funcflc  eft  de  cent  quinze  à  cent  quar:mtc 
millions. 

Votre  majefté  renonçant  à  toute  cfpccc  d'im- 
pôt ,  il  eft  évident  que  non  feulement  raiméc  pro- 
chaine ,  mais  les  années  fubféqucntcs  fe  rclfen- 
tiront  de  ce  vnide  effrayant  ;  qu  il  eft  donc  im- 
poftîble  d'y  pour\'oir  autrement  que  par  un  fecours 
extraordinaire. 

Si  l'on  examine  enfuite  la  nécc<Titc  d'un  emprunt^ 
fous  le  point  de  vue  de  l'impollîbilité  de  recourir 
à  aucun  autre  moyen  ,  elle  paroît  encore  plus  dé- 
montrée. 

Et  en  effet,  par  quel  autre  moyen  combler  ce 
déficit  épou\-3ntable  ?  Par  un  impôt  :  votre  ma- 
jeilé  a  reconnu  qu'il  étoit  impoffîble  ;  Sc  il  paroît 
même  qu'elle  ne  fe  fût  pas  décidée  aux  emprunts 
afbucis ,  fi  clic  n\r  oit  été  convaincue  qu'ils  ne 
pouvoieut  être  ,  dans  aucun  cas  ,  le  germe  de  nou- 
veaux  impôts. 

Ceft  donc  ,  dira-t-on  peut-être  d'après  cela  ,  une 
fucccfTîon  d'empmnts  qui  n'auront  aucune  hypo- 
thèque. 

Ce  raifonnement  pourroit  être  jufte  ,  fi  des  cfpc- 
rances  futures  n'y  répondoient  d'avance. 

Il  eft  vrai  que    c  eft  aujourd'hui  le  fyftème    de 
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pluneurs  puiiTances  ,  de  n'ouvrir  aucun  cmpmnt 
fans  ralTeoir  fur  une  impofition ,  proportionnée  iSc 
faite  pour  s'éteindre  avec  lui.  Votre  ir.ajeflc  parolt 
même  avoir  été  convaincue  cîe  la  fagefle  de  ce 
fyi^ème  par  les  expreiuoas  de  fan  préanJ>ule  , 
lors  de  fon  dernier  empnmt  du  mois  de  Mai 
dernier. 

Mais  (Se  cette  ohi'ervation  neft.  peut-être  pas 
indifférente  à  încrrrc  fous  vos  yeux)  ce  fyiiéme, 
convenable  peut-être  à  d'autres  puilfances  »  ne  peut 
s'appliquer  rigoureuJM?meni  à  la  France  ,  ou ,  a 
raifon  de  la  fomir.e  prodigieufe  de  h.  poptda- 
tion,  mO'tie  rr.oins  d'impôts  doit  fatiguer  davan- 
tage les  dernières  claiTes  de  \  os  fujets ,  que  dans 
IWngleterre  ,  par  exemple  »  qui  ,  reiTertée  dans 
lia  étroit  territoire  ,  réduite  à  une  population  de 
huit  à  neuf  millions  d'hommes  ,  cniûralTant  dans 
fon  commerce  les  qiutre  parties  du  monde  »  doit 
offrir  à  fes  habitans  des  reffources  qui  leur 
f<»t  fupportcr  plus  patiemment  ces  fnrch«rges  e\- 
ceflîves.  Il  eft  donc  douteux  que  les  impôts  en 
France  eulTent  jamais  pu  fuivrc  le  progrés  des 
emprunts. 

La  fmiation  même  de  l'Anglctcrte  ,  d;uis  le 
monîcnt  ach:cl ,  prouv  e  que  ce  iVftême ,  pU»>  fag»? 
fans  doute  ,  a  néanmoins  fes  inconvéniens.  S'il  Ci» 
eft  en  eiïèt  réfidté  en  fa\  eur  de  cet  en.j>ire  »  que 
fes  emprunts  ont  été  plus  mefurés  ,  les  engage» 
mens  plus  ftables  ,  qu'il  ne  s'eft  pas  permis  le* 
conititutions  viagères ,  qui  ont  fait  marcher  plus 
rapidement  les  progrès  de  notre  dette  ,  les  im}M>is 
aufli  y  font  rrontés   dans    \mc   proportion   qui  lu:* 
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pafle  celle  de  toutes  les  piiifTances  de  l'Europe  ;  & 
aujourd'hui  l'Angleterre  en  eft  venue  au  point  de 
ne  pouvoir  prefque  plus  emprunter  ,  faute  de  pou- 
voir impofer  ;  tandis  qu'au  moins  nos  erreurs  paf- 
fées  nous  laiflent  entrevoir  l'efpoir  certain  d'une 
libération  future  ,  6c  d'un  grand  foulagement  pour 
les  peuples  ,  ôC  nous  permettent  par  conféquent  de 
recourir  à  de  nouveaux  emprunts ,  fans  les  afleoir 
fur  des  impôts. 

A  défaut  d'impôts  ,  à  quel  autre  moyen  fera-t- 
îl  donc  pofîîble  de  recourir  ;  aux  économies  ?  Vo- 
tre majcfté  les  a  effeâuées  ;  mais  fa  juftice  lui 
permettoit-elle  de  ne  pas  laiiTer  à  d'anciens  fer- 
viteurs  des  marques  de  fa  bonté  ?  Lui  fera-t-on 
un  reproche  d'avoir  cherché  à  adoucir  par  des  ré- 
compenfes  proportionnées  à  la  difficulté  du  temps , 
des  fupprefiions  douloureufes  &  déchirantes  pour 
fon  cœur  ? 

Les  économies  font  donc  autant  un  bénéfice  fu- 
tur pour  les  finances  ,  qu'un  moyen  utile  pour  le 
moment. 

Les  améliorations  fuffiront-elles  ?  Ne  font-elles 
pas  foumifes  à  de  longues  méditations ,  à  des  cal- 
culs profonds  &C  au  temps  ? 

Faut-il  fufpendre  ,  réduire  ,  diminuer  cette  dette 
épom^antable  ?  Ah!  fire  ,  ce  reinede  eft  inadmiffi- 
ble.  Quand  l'honneur  de  la  nation  ,  qui  eft  folidaire 
avec  le  vôtre  ;  quand  l'intérêt  de  toutes'  les  na- 
tions &  l'intérêt  particulier  de  la  France  ne  s'élé- 
veroient  pas  contre  un  projet  auili  honteux  ,  de  que! 
droit  les  créanciers  de  l'état  ne  feroient-ils  pas  trai- 
tés au  milieu  d'une  nation  libre  ,  Se  qui  réclame 
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avec  tant  de  juftice  ies  privilèges  ,  comme  les  autres 
propriétaires  ? 

Ces  capitaux  qu'ils  ont  placés  dans  vos  em- 
prunts ,  ne  font-ils  pas  le  fruit  de  leurs  travaux  ,  de 
leur  induftrie  6c  de  leurs  veilles  ?  N'alimcntent-ils 
pas  par  leur  luxe  nos  manufaftures  ôc  nos  arts  ? 
Ne  font-ils  pas  débiteurs  eux-mêmes  de  créan- 
ciers ,  dont  la  fureté  ,  dont  l'hypothèque  n'efl 
fondée  que  fur  leurs  contrats  ?  Leurs  maifons  ne 
font-elles  pas  l'afyle  d'une  foule  de  citoyens  , 
qu'une  réforme  fubite  pourroit  porter  aux  derniers 
excès  de  la  mifere  6c  du  défefpoir  ?  Non  ,  fire  , 
cette  idée  n'a  jamais  pu  entrer  dans  le  cœur  pater- 
nel de  votre  majefté  ,  ni  dans  le  cœur  bienfaifant 
des   magiftrats  qui  m'entendent.     , 

Faudra-t-il ,  pour  faire  face  à  cette  dette  im- 
menfe  ,  recourir  encore  à  la  création  d'un  papier 
monnoie  ,  qui  ,  en  doublant  en  apparence  le  numé- 
raire ,  femble  doubler  effeâivement  vos  revenus  ? 
On  fait  quelle  confufion  ce  fyftême  meurtrier  a  déjà 
jette  dans  les  finances  &  dans  toutes  les  fortunes 
particulières. 

Enfin  ,  peut- on  regarder  les  états  -  généraux  , 
eux-mêmes  ,  comme  un  remède  efFeôif  ?  Leur 
convocation  porteroit  fans  doute  une  grande  confo- 
lation  dans  tous  les  cœurs  :  votre  majefté  y  trou- 
veroit  des  plans  falutaires  ,  des  confeils  fages  ,  des 
înefures  heureufes.  A  Dieu  ne  plaife  ,  que  je  cher- 
che à  éloigner  votre  majefté  de  ce  grand  moyen , 
le  feul  ,  peut-être  approprié  aux  circonftances. 
Mais  le  moment  des  calamités  n'eft  pas  toujours 
celui  où  ces  grandes  aflcmblées  font  plus  utiles.  Il 
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eft  des  crifes  dans  \qs  empires  ,  où  la  multitude- 
des  confeils  eft  plutôt  un  obftacle  au  bien  ,  qu'un 
moyen  pour  y  arriver  ;  &:  la  diverfité  d'opinions , 
qu'une  diverfité  néceffaire  d'intérêts  doit  apporter 
dans  cette  grande  affemblée  ,  ne  pourroit  peut-être 
que  prolonger  le  mal ,  au  lieu  de  le  guérir. 

Enfin  ils  n'auroient  d'autres  moyens  prompts  à 
vous  propofer  qu'une  diminution  dans  la  mafie  des 
engagemens  ,  6c  jamais  en  France  cette  penfée 
honteufe  ne  trouvera  de  partifans  dans  une  aflem- 
blée  nationale  ,  ou  des  impôts  ;  6c  votre  majefté  n'en 
demande  point. 

Peut-être  donc  eft-il  plus  prudent  que  votre 
majefté  conçoive  dans  fa  fagefie  un  plan  fage  de 
libération  ÔC  d'économie  ,  afin  que  porté  dans  cette 
augufte  affemblée  ,  il  y  fixe  les  délibérations  ,  il  y 
foit  en  quelque  forte  confacré  par  le  vœu  unanime 
de  la  nation ,  &  ne  laiffe  à  fon  zèle  que  le  choix 
des  moyens  pour  le  confirmer  6c  en  accélérer  les 
effets. 

Tout  fe  réunit  donc  pour  démontrer  qu'une  ref- 
fource  extraordinaire  quelconque  eft  indilpenfable 
dans  la  circonuaace  aftuelle.  Il  ne  refte  plus  qu'à 
examiner  fi  les  emprunts  que  votre  majefté  propofe  , 
répondent  à  fcs   efpérances. 

Il  faut  avouer  qu'au  premier  coup  d'œi\,  il  eft 
difficile  d'en  douter.  En  effet ,  fi  les  bafcs  fur  lef- 
quelles  ce  fyftême  eft  établi ,  font  certaines  ,  fcs 
conféquences   font  inconteftables. 

Si  l'on  accorde  qu'il  y  a  pour  deux  cents  mil- 
lions d'extinctions  qui  doivent  s'opérer  dans  vos 
charges  i   fi  l'on  accorde   feulement  qu'elles  peu-» 
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vent  monter  à  cent  cinquante  ,  à  cent  millions  ,  il 
eft  manifefte  que  des  emprunts  rcmbourfables  les 
uns  par  les  autres  ,  ne  peuvent  jamais  atteindre 
cette  proportion  ;  que  fi  ce  n'eft  pas  dans  la  pre- 
mière ,  dans  la  féconde  ,  dans  la  troifieme  année 
que  ces  arrérages  feront  couverts  ,  il  viendra  une 
époque  enfin  ,  où  ces  arrérages  déjà  amoindris 
par  des  rembourfemens  ,  feront  totalement  éclip- 
fés  par  la  mafle  toujours  croiflante  des  extinc- 
tions. 

Parcourons  cependant  les  objeftions  qu'on  peut 
y  faire. 

On  ne  fera  pas  étonné  fans  doute  de  ce  que  ces 
emprunts  s'étendent  fur  cinq  années  ,  puifque  c'eft 
toute  la  bafe  de  ce  fyftême ,  qui  confifte  à  pré- 
fenter  une  chaîne  d'emprunts  deftinés  à  s'éteindre 
mutuellement  ,  6c  à  fe  fervir  en  quelque  forte  de 
gage  les  uns  aux  autres. 

On  ne  doit  pas  être  étonné  davantage  du  terme 
de  cinq  années  ,  parce  que  fi  cette  révolution  n'efè 
pas  fuffifante  pour  opérer  une  libération  totale  , 
elle  l'eft  affez  pour  faire  juger  de  fes  progrès  6c 
de  l'utilité  du  moyen. 

Mais  dans  la  thefe  générale  ,  abftraftîon  faite 
des  extinâiions  fur  lefquelles  votre  majefié  fonde 
fes  efpérances ,  un  adminiftrateur  ,  qui  par  des  boni- 
fications égales  à  la  dette  qui  doit  en  définitif  ré- 
fulter  de  fes  emprunts  ,  chercheroit  à  y  pourvoir  , 
feroit-il  repréhenfible  de  les  étendre  fur  un  certain 
nombre   d'années  ? 

Et  pourquoi  ne  pourvoiroit-on  pas  aux  be- 
foins  des  années  futures  ,  comme  à  ceux  de  l'an- 
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née  préfente  ,  fi    ces  befoins  font    tout   auflî  dé*^ 

montrés  ? 

La  prévoyance  n'ell-elle  pas  une  des  premières 
vertus  d'un  adminiftrateur  ?  , 

Cette  précaution  ne  fauve-t-elle  pas  évidemment 
l'inconvénient  de  n'emprunter  jamais  qu'au  mo- 
ment du  befoin  ,  ce  qui  rend  les  emprunts  plus  dif- 
ficiles ôc  plus  chers. 

N'a-t-elle  pas  un  avantage  de  plus  ,  de  faire 
mefurer  avec  précifion  à  la  nation  ,  ce  que  la  fur- 
charge  des  fecours  extraordinaires  ,  que  le  cours 
«le  cinq  années  néceflitera  ,  peut  ajouter  à  la  dette 
nationale  ,  ÔC  en  lui  montrant  que  cette  furcharge 
fera  ou  couverte  ,  ou  même  furpalTée  par  la  mafle 
des  extinâions  à  efpérer  ;  de  lui  faire  voir  que  ces 
emprunts  ne  font  point  ,  comme  on  pourroit  le 
prétendre  ,  établis  fans  hypothèque  ,  ce  qu'il  eft 
impofliblc  de  lui  faire  fentir  ,  en  fe  bornant  à  un 
emprunt  ifolé  ? 

Ce  plan  fage  n'auroit-il  enfin  que  l'avantage  de 
procurer  cinq  années  d'aifance  au  tréfor  royal  , 
cinq  années  de  calme  aux  adminiftrateurs ,  de  com- 
bien de  réformes ,  de  plans  fages  ÔC  utiles  ,  ce 
calme  fi  néceflaire  ,  ne  peut-il  pas  être  le  principe 
6c   le  germe  ? 

Depuis  cinquante  ans  ,  l'art  ingénieux  ,  mais  fu- 
nefte  des  refTources ,  a  été  l'unique  fcience  de  pref- 
que  tous  les  adminiftrateurs  réduits  à  vi\  re  au  jour 
le  jour,  à  parer  à  des  befoins  toujours  rcnailTans  ^ 
à  atteindre  à  force  d'art ,  le  terme  d'une  année. 
Nulle  opération  vafte  ÔC  falutaire  n'a  pu  être  ,  ni 
conçue  ni  tentée. 

Placés 
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Î^Iacés  dans  les  mêmes  circonftances  que  leurs 
J^rcdécelTeurs ,  la  plupart  d'cntr'cux  ie  font  traînés 
ferviicment  fur  leurs  pas.  Dans  un  temps  ,  ils 
ont  alimenté  le  tréfor  royal ,  par  des  créations  dé- 
mefurées  d'offices  ;  dans  d'autres  ,  par  des  exten- 
lions  de  tous  les  ijiipôts  ,  6c  des  fous  pour  livres 
additionnels  ;  dans  d'autres ,  par  des  emprunts  im- 
modérés ;  dans  d'autres  enfin  ,  par  le  dernier  ôc  le 
plus  funeftc  de  tous  les  moyens ,  par  les  antici-« 
pations. 

Leur  génie  s'eft  éteint  dans  ces  combinaifons  R- 
Jiaricieres ,  5C  des  opérations  plus  meurtrières  les 
unes  que  les  autres  ,  fe  fuccédant  fans  interruption , 
ont  porté  à  leur  comble  la  confufîon  6c  le  défor-* 
are  qu'il  s'agit  de  réparer  aujourd'hui. 

Mais  ,  dira-t-on  encore  ,  qui  nous  garantira  que 
CCS  emprunts  ne  feront ,  ni  anticipés  ,  ni  excédés  ? 
Votre  majefté  paroît  y  avoir  pourvu  par  des  pré*^ 
cautions  fuffifantes. 

Eft-ce  encore  la  proportion  de  fes  emprunts  qur 
effraie  ?  Qu'importe  leur  proportion  ,  fi  eifeftive- 
ment  la  furchargc  qui  •doit  en  réfulter  eft  infenli- 
ble.  Plus  ils  s'approcheront  d'ailleurs  de  la  pro- 
portion des  bcfoins  ,  plus  ils  tendront  à  faire  cel- 
fer  ces  emprunts  clandeftins  ,  ces  fervices  particu- 
liers ,  qui  ont  été  à  la  fois  la  fource  de  fortunes 
immodérées  ÔC  de  banqueroutes  fcandalcufcs  qui 
détournent  les  capitaux  des  emprunts  publics  qui 
écrafcnt  le  tréfor  royal  ,  parce  qu'ils  font  plus 
chers  ,  6c  rembourfables  à  des  époques  plus  pro- 
chaines ,  êv  qui  enfin  ,  ont  donné  naifTancc  aux 
anticipations. 

Tomç  IL  ,E 
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Maïs ,  a]outera-t-on ,  en  fiippofant  que  ce  plan 
réponde  à  toutes  les  objeâiions  ,  comment  croire 
à  fa  fiabilité  ?  Il  embrafle  une  'lou^^ -fuite  d'an- 
nées. Des  adraiuiftrateurs  fe  fuccéderont  ,"  qui  au- 
ront des  principes  abfolumcnt  diffcrens  ,  des  befoins 
viendront  ,  qui  rcnverfcront  tous  ces  plans  d'écono- 
"tee  ÔC'^âë  libëratidai^'/ «^ 

^'^Qiiant  îY  la  première  partie  de  Tobjeftion  ,  nous 

ne  pouvons  y   répondre  ,    fife   ■    qu'eu    fuppliant 

'i'ôtre  majefté  ,  de  fe    précautionner  d'avance  con- 

tfls'fk  propre  bonté,  ou  les*  infiniiàtidiH  contraires, 

"qtii  pourront   lui     être'  faites.  Ceft  un  plan  qu'il 

'  faut  qu'elle  s'approprie  ,    qu'il    faut  qu'elle   rende 

indépendant,  des    changemens  de  fon  affedion  ou 

de  fa  confiance. 

Quels  que  foient  les    choix    de   votre    majefté  , 

-qu'elle  ouvre  une  oreille  favorable  à  toutes  les  pro- 

■'^oiitions  qui  pourroient  tendre  à  une  amélioration  y 

*  ià  une  fimplification  dans  les  impôts;  mais  qu'elle  la 

'^ernife  à'tblit  ce  qui  pouirrdit  déranger  ce  plan  utile  . 

'^i   peut  feul,  à  la  longue,  foulager  vos*,finarices 

&  vos  peuples.  ♦ 

■^^■' Qu'elle  regatdeeies'extînftlons   futures,   comme 

'''un  jïâltrimoinè'  fà^Pi ,^^Hëiië  au' profit  des  créanciers 

de  l'état,    Se    au  "maintien  de  fes  engagemens;   8c 

qu'elle  ne  foufFre  point  qu'il  lui  foit  porté  l'atteinte 

^'"'la  plus  légère.  -sjjqo.q  .noi,.:.Ha.o.-^  . 

Quant  a  la  '  fbf6Wde  ■  partie  âe    l'objeftiou  ,    qui 

fe  réfère  aux  befôifis  '  qtii  pourraient   furvenijf ,  vo- 

Ttre    majefté    annonce   dans  fon    préambule  qu'elle 

compte  pourvoir  à  ceux   qu'une   guerre    imprévue 

pourroit  engendrer  ,    en  féparant  déformais  les  dé- 
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^Ênfes  extraordinaires  de  la  gueri;e  àQS  dépenfes 
ordisaires.  Séparation  fage  qui  eût:,^t|iV  ^-^ife  de 
tous  les  temps,  &.,  qui, jjeiji^,, épargné jYfifl/.^es/ er- 
reurs,   &  bien   des  maux.  ,^..;-,.n,,,;„,{^7'^Q    "^^^^ 

Elle  annonce  même  la  perfpeftivc  confolante  pouf 
<fes  peuples  de  leur  remettre  à  ibn  expiration  le 
{Qconà  vingtième ,  ou  un  impôt,  équivalent^,  afin 
*ïue  tenu  en  réferve  ,  il  foit  im  fecours  toujours 
feibfiftant  pour  les  temps  de  calamités. 
:\<  Puifliez-vous,  fire  ,  hâter  ce  jour  ,  qui  fçra  moins 
heureux  poi^r  vos, peuples  que  pour  votre  majefté  » 
^  qui  cette  opération  bienfaifahte  affurera  tout  à  la 
fois  fa  tranquillité,  fa  gloire,  ÔC  l'influence  légitime 
qui  lui  appartient  en  Europe  I 

Quand  aux  dépenfes  indifcretes  ou  immodérées  , 
votre  majefié  y  a  pourvu  par  la  publicité  qu  elle  en- 
tend donner  à  fes  dépenfes  ÔC  à  fes  bienfaits. 

Enfin ,  n'cft-il  pas  temps  que  la  confiance  fuc- 
cède  aux  inquiétudes  6c  aux  foupçons  ?  Le  mal  efl 
extrême  ;  les  remèdes  font  indifpenfables  ;  nul  au- 
tre moyen  ne  fe  préfente  fous  de  couleurs  plus 
favorables.  Faut-il  en  éloigner  encore  les  bons 
effets  ,  par  une  méfiance  exceflive  ?  Et  quel  plan 
doit  r  éloigner  davantage  de  tous  les  èfprits  qu'un 
plan  appuyé  fur  des  efpérances  manifeftes  ,  forti- 
fié par  des  économies  effectuées  ,  combiné  avec 
des  bonifications  projettées ,  ÔC  pendant  l'exécution 
duquel  votre  majefté  fe  propofe  de  convoquer  les 
états-généraux  ,  qui  ,  appelles  en  quelque  forte 
par  elle ,  pour  être  les  témoins  de  fa  perfévérancc 
ÔC  de  fes  efforts -...garautiffent  népeflairement  à  la 
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nation  la  pureté  ,  la  fagelTe    ÔC  la  ftabilité  de  fei 

intentions. 

Malgré  ces  réflexions,  l'importance  de  cet  édit 
me  détermineroit  à  en  renvoyer  l'examen  à  des 
commifTaires  ,  fi  la  préfence  de  votre  majefté  ne 
iiVavertiflbit ,  qu'elle  eft  venue  chercher  au  milieu 
de  fon    parlement  un  avis  définitif. 

Je  ne  vois  donc  aucun  inconvénient  à  conclure  à 
Tenrégiflrement  de  l'édit. 

^«       ■    ■ ~— -|t 

M.  l'abbé  Tandeau  ,  ayant  terminé  fon  rapport , 
le  garde  des  fceaux  annonça  que  la  volonté  du 
roi  étoit  que  les  opinions  fuiTent  données  à  voix 
haute.  Plufieurs  magiftrats  en  prirent  l'occafion 
d'adreffer  à  fa  m.ajefté  ,  des  difcours  trcs-étendus 
2:  quelques-uns  même  parlèrent  avec  véhémence  ; 
<le  ce  nombre  furent  MM.  Duval  d' Epremefnil  ,  Ro- 
bert de  Sî'  Vincent ,  le  Coigneux ,  Freteau  &  Sa- 
batier.  On  prétend  (  d'après  \çs  gazettes  )  que  M. 
Robert  de  St.  Vincent ,  articula  :  ))  qu'il  regardoit 
3j  l'évocation  du  procès  de  cet  ancien  miniftre 
»  comme  une  prci:ve  de  la  proteftion  dont  fa 
))   majeiié  continuoit  à  l'honnorer.  » 

M.  d'Epremefnil  fit  un  difcours  extrêmem.ent  affec- 
tueux; il  parut  même  attendrir  le  roi.  Coîume  la 
lefture  de  l'édit  ,  le  rapport  &  le  difcours  occu- 
pèrent un  long  efpace  de  temps  ,  M.  le  premier 
préfident  fit  apporter  ,  avec  la  permifllon  de  fa 
majefté ,  un  ambigu  dans  la  grand'chambre  ;  \Qi 
differens  membres  de  l'afTemblée  prirent  des  rafraî- 
chiflemcns  ;  mais  fa  majefté  fe  privant  de  cette 
douceur ,  rcfta  conftammeut  afllfe  jufqu'à  la  fin  de 
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la  féance  ;  toutes  les  opinions  ayant  été  entendues, 
le  garde  des  fceaux  ayant  pris  les  ordres  du  roi, 
dit:  le  roi  entend  que  fan  éditfolt  cnrc'gljîré  :  mais  , 
comme  les  voix  n'avoient  pas  été  comptées,  M.  le 
duc  d'Orléans  en  prit  occafion  d'adrcffer  au  roi 
ces  paroles  :  Sire  ,  je  demande  à  votre  majejlé  la 
permij/îon  de  d:pofer  à  /es  pieds  ,  &  dans  le  fcin 
de  fa  cour  ,  la  déclaration  que  je  regarde,  cet  enri' 
gijîrement  comme  ILLÉGAL ,  &  que  je  penfe  qu'il 
Jeroit  nêcejfaire  d'ajouter  ,  pour  la  décharge  des  per- 
fonnes  qui  feraient  cenfées  avoir  délib'rl  ,  que  l'en- 
règijlremem  a  été  fait  DU  TRÈS -EXPRÈS  COM- 
MANDEMENT DE  VOTRE  MAJESTÉ.  Le 
rpife  refiifa  à  cette  demande,  en  difant  :  tout  de- 
vient légal  oli  je  fuis  ;  j'ai  entendit  vos  opinions  , 
&  je  perffie  dans  tnon  fent'unent  j  j' ordonne  qus 
l'édit  foit  enrégijîré.  L'enrégift renient  eut  lieu. 

On  lut  enfiilte  un  édit  en  27  articles ,  tendant  a 
accorder  un  état    civil  aux  protçftans, 

La  lefture  achevée  ,  fa  majcfce  fe  leva  ,  Si  le 
garde  des  fceaux  déclara  que  k  roi  pcrmettoit  que 
la   délibération  fur  cet  édit  fut  rernife  au  lendemain. 

Le  roi  fortit  avec  les  princes'  fes  frères  ,  M.  le 
garde  des  fceaux  ,  M.  de  Malesherbes  ,  Tvî.  Lambert  » 
en  un  mot  toutes. les  perfonhes  qui  étoient  en- 
trées avec  fa  maje/lé  ,  ou  'avec  lès  priiîoes  :  lesdiics 
d'Orléans  6c  de  Bourbon  \  hi  les  'ducs  Sc'  prlrfs 
rentrèrent,  après  avoir  accoriipagnë  avec  le  par- 
lement fa  majefté ,  jufqu'à  fa  voiture ,  èc  apfùs 
l'avoir  vu  partie.  M.  le  prince  de  Conti  qui  avait 
'  reçu  une  bleffure  à  la  jambe  au  moment  de  la 
fortie  de  fa  maicfrc ,  Çc  retira  uoijr  fe  faire  panfer. 

E3 
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La  cour  prit ,  fans    déplacer  ,    5c  à  l'unanimitç 
l'arrêté  fuivant,    -»:^  .,.,,!■  oïDio'i 

»  La  cour  corffidérant  rillégalité  de  ce  qui  fient 
»  de  fe  pafler  à  la  féance  du  roi  ,  où  les  voix 
>>"^noht  pas^  été'  lébhnptées  &  réduites  en  la  ma- 
>)^riWe  accoutumée  prefcrite  par  les  ordonnan» 
»  ces ,  de  forte  que  la  délibération  n'a  pas  été 
>),  complette  y  déclare  qu'dU  n'entend  prendre  aU" 
pi  ^cunepart  à  la  tranfcription  ordonnée  être  faite  fur 
»  les  regijîres  de  te'dit  portant  ùablijjèment  d'cnt" 
M  prunt  graduel  ù  fuccejfif  pour  Us  années  1788  , 
»  89  ,  90 ,  91  6*  92  ;  fur  le  furplus  a  continué 
»  la  délibération  au  premier  jour.  »  Cet  arrêté  a 
donné  lieu  aux  réflexions  des  journaliftcs.  Voici 
celle  qu'on  lut  dans  le  courrier  de  l'Europe,  N*'. 
43  ,   du  27  Novembre  1787. 

»  Il  eft  confiant  qu'il  exîfle  un  déficit  1  mais  il  ne 
l'eft  pas  moins  que  ce  déficit  n'eft  que  momentané , 
3c  qu'il  n'a  été  occafionné  que  par  le  mauvais  régime 
que,  rgn^avoit  adopté  dans  la  forme  des  emprunts  ,  en 
fixant  des  rembourfemens  à  époques  ,  fans  avoir  fait  des 
arrangemens  provifionnels  pour  rembpurfcr.  L'édit  pré- 
fenic  au  padcmeni  le  19  du  courant,  qui  ordonnoit 
Tcraprunt  de  120  millions  pour  l'année  1788  ,  en  ordon- 
noit également  un  de  90  millions  pour  1789  ,  un  de 
J5o  millions  pour  1790  ,  un  autre  de  70  millions  pour 
2791  ,  &  enfin  un  ,de  60  millions  pour  l'annce  1791  » 
qui  ûuroient ,  à  l'aide  des  reformes,  comblé  tous  les 
vuides  qu'avoir  occafionné  l'ancien  régime.  La  nation, 
éclairée  aujourd'jivu  par'  Içs'  comptes  qui  lui  ont  été 
fournis,  a  pu  voir  que  cette  opération  n'aVcit  pas  d'au- 
tre 1?  lit  que  celui  d'aîte:ndie  le  niveau  que  l'en  çherch.s  ^ 
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&  qu'il  c(ï  indilpenfable  de  trouver.  Les  forces  2<.  le 
crédit  de  la  nation  dépendent  ,  quand  on  l'aura  fixé  ,  de 
l'ordre  ,  qui   peut  feul  leur  donner  de  rénergie.  >/ 

y  II  n'y  a  pas  un  françois  qui  ne  doive  gémir  de  voIl* 
le  défordre  contrarier  fi  mal  à  propos  les  plans  que  la 
bienfaifancc  de  fa  majcdé  ,  8c  fon  amour  pour  fes  fujets 
lui  ont  fait  adopter.  Les  perfonnes  qui  fe  font  diftinguécs 
par  leur  oppofition  aux  mefurcs  adoptées  par  le  gou- 
vernement ,  fe  font-elles  bien  pénétrées  du  mal  que  cette 
oppofition  peut  opérer  ?  L'objet  du  parlement  eft  ,  fans 
doute,  défaire  le  bien;  mais  le  moyen  .de  parvenir  à 
l'effcftuer  eft- il  bien  celui  qu'on  adopte  .*•  C'eft  par  des 
difputes  intérieures  que  l'Angleterre  a  perdu  l'Amérique  , 
&  c'eft  par  des  difputes  femblables  que  les  Hollandois 
font  aujourd'hui  efclaves.  Quoique  la  loyauté  des  Fran- 
çois ne  permette  pas  d'avoir  de  pareilles  craintes,  com- 
ment eft-il  poflible  qu'ils  perdent  de  vue  que  li  France 
a  des  rivaux  puiflans  qui  font  jaloux  de  fa  grandeur  , 
&  qu'elle  ne  peut  la  con.'crver  que  par  l'harmonie. 
Voiià  la  véritable  force  d'une  nation  !  Jamais  il  n'y  a 
eu  d'époque  dans  fhiftoire  ,  depuis  le  règne  d'Henri  IV  , 
où  fes  rois  aient  plus  fait  pour  fe  concilier  l'amour  8c 
l'obéiliance  de  leurs  /ujcis..  Le  moment  où  finira  cette 
réfiftance  inquiète  ,  q'ji  f^mble  n'avoir  aucun  objet  déter- 
miné ,  par  la  manière  dont  elle  fe  manifefte  ,  8c  qui 
motive  elle-même^  les  rfffus  de^  ce  qu'elle  démànd'cv  fen 
formant  des  prétentions  dont  perfon'rie  ,  peut-ctie  ,  "ii'a 
fondé  la  profondeur  ;  le  tnom:nt  ,  difons-n5us  ,  où'  cci'te 
réfiftance  çédeça  à  un  patriotirme  'plus*eclàîf^  ,'  feria  Bb^fbi 
où  la  frappe  commencera  à  devenir  rcellcrp.ent  c6  qu'elle 
peut  être.  La  révolution  qui  s'eft  faitO'  dans  «le  fyûime 
de  radminiftration  de  fes  finances  ,  lui  a  Jindiqué  fci 
reifources;  eii,iui,faif^nt,  voir,  fes  embarras  :' feroit  il  pcf- 
fible  qu'à  la  .ycÙie  dobtcnir  ce  qu'elle    n'a*"  plis  cncbie 

■S-  wKavifl  3l  iibn:9J3£'&  iulai^gua  iwd  ■ 
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eu  ,  un  crédit  public  ,  fondé  fur  le»  conftîtutions  &  îe5 
bafcs  les  plus  folidcs  ,  l'cffervefcence  du  très-petit  nonv- 
bre  de  magiftrats  qu'entraîne  un  vain  amour  pour  l.a 
gloire  ,  empêchât  que  l'on  ne  mît  à  profit  les  fruits  de 
l'expérience  8c  ceux  des  connoiffances  précieufes  que 
Ton  a  acquifcs  ?  » 

La  féance  royale  du  19  Novembre  dura  juf- 
qu  à  neuf  heures  du  foir  ;  le  roi  s'étoit  retiré 
à   lix. 

Le  lendemain  20  ,  les  chambres  s'aflemblcrent , 
les  princes  6c  les  pairs  y  féant.  On  commença  les 
délibérations  fur  l'édit  des  proteftans  8c  on  s'a- 
journa  au  28  ,  pour  les  continuer.  Le  20  Novem- 
bre M.  le  duc  d'Orléans  reçut  un  ordre  du  roi  pour 
fe  retirer  à  Villers-Colterets  6c  pour  n'y  recevoir 
que  fa  famille.  S.  A.  R.  reçut  cet  ordre  à  fix 
heures  du  foir  ,  ÔC  fon  fang  froid  n'en  parut  point 
altéré.  Il  fe  rendit  fur  le  champ  au  couvent  de 
Bclle-Chafle  pour  y  voir  fes  enfans  ôc  la  com- 
telfe  de  Genlis  ,  leur  gouvernante.  Revenu  au  palais 
royal  ,  ce  prince  vît  Mme.  la  ducheffe.  Il  partit 
le  même  foir  pour  aller  coucher  au  Raincy  Sc 
le  lendemain  il  fe  rendit  à  Villcrs-Cotterets, 

D.îns  la  môme  nuit  des  infpefteurs  de  police  » 
les  fleurs  Guidor  &  Sommeiller  arrêtèrent,  en  vertu 
d'ordres  du  roi  6c  en  préfence  d'un  commiflaire 
du  Chàtelet ,  M.  Freteau  &  M.  l'abbe  Sahatier , 
confeillers  au  parlement ,  2>C  ils  les  ccnduifirent  , 
M."  ?>creflM  àii  château  fort  de  Dourlens  en  Pi- 
cardie 8c  "MJ  VvihhQ-Sabatier  au  mont  St.  Michel 
çn~  Norman  clic.    Ce    'dernier'  lie  partit  que  \z  16  ^ 
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pnrce  qu'il  fut  trpuvé  malade  avec  fièvre.  Il  eut  le 
temps  de  faire  valoir  cette  raifon  ,  parce  qu'il  obli- 
gea le  lieur  Sommeillier  qui  étoit  chargé  de  fa  per- 
fonne  ,  de  le  procurer  de  nouveaux  ordres  ,  attendu 
que  la  fufcription  de  la  lettre  de  cachet  n  énon- 
çoit  pas  fon  titre  de  coiifeiller  au  parlement  ,  ÔC 
qu'il  obferva  qu'elle  pouvoit  concerner  des  abbés 
du  même  nom  qui  habitoient  Paris. 

On  croit  que  l'exil  de  M.  le  duc  d'Orlîans  eut 
pour  caufe  la  proteftation  qu'il  avoit  prononcée 
dans  la  féance  royale  ,  &  que  l'enlèvement  des 
deux  confeillers  fut  motivé  fur  ce  qu'ils  s'étoieut 
permis  des  écarts  dans  les  difcours  qu'ils  avoient 
prononcé  le  jour  de  la  féance  ;  du  moins  toutes 
ies  feuilles  publiques  rapportèrent  dans  le  temps 
que  M.  Freteau  en  parlant  devant  le  roi  ,  du  der- 
nier traité  de  commerce,  articula  que  Louis  XIV 
aurait  rougi  de  le  conclure.  Et  que  M,  Sabatier 
comparant  ce  même  jour  ,  après  le  départ  de  fa 
majefté  ,  un  lit  de  juftice  à  la  féance  royale  ,  les 
diftingua  ainfi  :  l'un  a  du  moins  la  franchife  du 
defpotlfme  ,    t autre  rien  a  que  la  duplicité'. 

M.  aEpremefnil  s'exprima  au^i  ,  dit-on  ,  avec 
fon  énergie  ordinaire  :  il  conclut  en  propofant  de 
jiiire  des  emprunts  pour  fubvenir  au  fervice pendant 
deux  ans  ,  6-  de  convoquer  les  etats-généraux  pour  la. 
fin  de  1789  ,  afin  qu^ils  dèterminafient  alors  les  fe- 
cours  néceffaires  à  la  refiauration  des  finances. 
Il  avoit  appuyé  fon  avis  d^  cette  réflexion.  »  Dans 
»  le  défordrc  préfent ,  qui  peut  répondre  des 
>)  événcmens?  Une  guerre  défaftreufe  ,  une  ftagna- 
\)  tion    dans     le     commerce    ,     les     munuFathirçs 
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))  .condamnées  à  roifiveté  ,  quelques  mauvaifes 
1^  récoltes  ,  une  épidémie  enfin  peuvent  arriver. 
«Comment  alors  tirer  les  tributs  néceflaires  pour 
«j^remplir  les  engagemens  de  l'état?  » 
js^Pans  la  même  nuit  du  20  au  21  ,  un  ordre  du 
rjgi  fut  intimé  au  premier, préfident,  pour  qu'il  eût 
llç,  ,çnvpyer  le  lendçmain  à  Verfailles  ,  la  grande 
députation  du  parlement  ,  &  pour  que  cette  dépu- 
tation  apportât  les  regiftres  à  fa  majefté  ;  M.  le 
premier  préfident  obéit  ,  &  dans  Taudience  que 
la  gçaade  députation  eut  du  rpi  jj_  il  prononça 
le  difcours   fuivant.^.^.^w^^^  ^^  ' 

^^  "''  ,        -^'^^r.i 

Votre  parlement  fe   rend  à  vos  ordres  :    il    a  été 

hiftruit  en   ouvrant   fa   fe'ance  quun  prince  augujîe 

de  votre  Jang   avolt  encouru  votre  difgrace  ,     &   que 

deux  confeillers  de   votre   cour  Jont  fans  liberté  ;  vo- 

trs  parlement   conjltrné   ,  Jire  ,  fupplie    très-humble-' 

ment  votre  majejîl ,  de  rendre  la  liberté  au  prince  de 

votre  fang  &  aux  magijîrats    qui   ne  l'ont  perdue  que 

pour  avoir  dit  librement   ce  que   leur  avoit   diÛé  leur 

devi^ir,   &  leur  confcience ,   dans    une  féance  oit    votre 

majejlé  elle-même  a  annonce  quelle  venoit  chercher  des 

SUFFRAGES  LiBtiES, 

Le  rçi  rçpi^j^dit  :  _ 

»' .  Jj?  vçjts^^^^  çirdonné  ,  de  m^ apporter  4a  ~  minute 

-^de.TarrJté  que  MOUS  ave\  pris  Lundi  y  après  ma  féance 

à  mon  parlement ^  je   ne  dois  pas  le    laiffer  fubjijîer 

dans  vos    reglflres ,  Ù  je  vous  d'fcnds    de  le  rempld" 

cer  (^aucune  manicre^^.,.^,,',,,,    ,-    , 
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))  Comment  mon  parlement  peut-il  dire  quil  nen- 
tend  prendre  aucune  part  à  un  enre'gljl rement  que  je 
n'ai  prononce  qu'après  avoir  entendu  pendant  7  heu- 
res  fes  avis  &  l'opinion  de  tous  ceux  de  Jet  mem- 
bres qui  ont  voulu  les  donner  ;  &  lorjquil  ejl  conf- 
iant pour  tous  ,  comme  pour  moi ,  que  la  pluralité  des 
fuffrages  fe  réuniffoit  pour  l' enrégijlrement  de  mon 
e'dit ,  en  y  joignant  les  fupplications  pour  hâter  la 
tenue  des  états-généraux  de  mon  royaume  \  j'ai  dit 
que  je  les  convoquerai  avant  1792  ;  c  ejl- a- dire  ,  au, 
plus  tard  en  1791  ;  ma  parole  ejl  facrée.  Je  me  fuis 
rapproché  de  vous  avec  confiance  ,  &  dans  cette  forme 
antique  ,  fi  Jouvent  réclamée  par  mon  parlement  au- 
près des  rois  mes  prédécejfeurs  j  ù  dans  le  moment 
cil  j'ai  bien  voulu  tenir  mon  confeil  au,  milieu  de 
vous  y  fur  un  objet  de  mon  adminijiratlon  ,  vous  ef- 
/aye\  de  le  transformer  en  un  tribunal  ordinaire  , 
&  de  préfenter  î illégalité  dans  fon  réfultat  ,  en  in- 
voquant les  ordonnances  pour  lefoumettre  &  vioi-même 
à  des  régies  qui  ne  regardent  que  les  tribunaux  dans 
t exercice  habituel   de  leurs  fonélions. 

»  Les  réclamations  de  mes  cours  ne  doivent  me 
parvenir  que  par  des  repréfttitations  ou  par  des  re~ 
montrances  refpecéueufs.  Je  def approuver  ai  toujours 
les  arrêtés  Jur  leurs  rtgijlres  qui  confiaient  leurs  op- 
pofîtions  à  ma  volonté  ,  fans  m'en  dire  tes  raifohs  , 
ou   leurs  réfolutions  fans  men  donner   les   motifs. 

i>  Lorfque  j'Jloigne  de  ntà  perfonne  un  prince  de 
mon  fang ,  mon  parlement  doit  croire  que  j'ai  de 
fortes  rafons  ,  jai  puni  deux  magijîrats  dontjaldù 
ê&e  mécontent.  »  "*■'■''*  ■*-^*'^ 

La  députatiou  du  parlement    étant  d^'ye^tir  à 
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Paris  ,  les  princes  ,  les  pairs  ôc  les  chambres  fu- 
rent convoqués  pour  le  lendemain  22  ,  à  9  heures 
du  matin.  L'affemblée  eut  lieu  ôc  les  pairs  ne  s'y 
trouvèrent  pas  ;  ils  avoient  reçu  y  dès  7  heures  , 
une  lettre  de  M.  le  baron  de  Breteuil  qui  portoit  : 
M  qu'il  ferait  agréable  àfa  majejlé  d'apprendre  que 
i)   les  pairs    n  auraient  point  ajfifiè.    à    la  féance.  )> 

Cette  circoiiftance  fut  fans  doute  dénojicée  au 
parlement  ,  car  le  premier  des  arrêtés  qu'il  prit 
dans  cette  féance  fut ,  que  fans  prejudicier  en  aucune 
manière  aux  droits  des  pairs  >  la  cour  dé UBe rem  fans 
eux  j  attendu  Cempècheinent  qu'ils  avoient ,  &  quii 
ferait  enfui  te  délib  ré  pour  f avoir  fi  l'empêchement 
était  fujpfa.at  3  &  s'il  y  avait  droit  de  les  empêcher 
*l^  féger^ 

On  délibéra  cnfiiite  fur  la  promeffe  que  le  roi 
avoit  faite  dans  fa  réponfe  de  la  veille  de  coa- 
voquer  les  états-généraux  en  1791-  Il  fut  arrêté 
que  fa  tnajejlé  en  ferait  remerciée-  On  revint  fur 
rillcgalité  des  form.es  em.ployées  dans  la  féance 
royale  du  19  ,  &;  on  arrêta  de  faire  des  remontran- 
ces à  fa  majejlé  \  im  de  meHieurs  dénonça  la  con- 
duite qu'avoit  tenu  à  l'égard  de  M.  ÔC  de  Mmç. 
Freteau  y  le  lieur  Chenon  ,  père  y  commiffaire  ,  8C 
le  fieur  Guidor  ,  infpeftcur  de  police  ,  lors  de 
l'enlèvement  de  ce  m,agiftrat  ;  il  y  eut  jufqu  à  i8 
Toix  pour  décréter  le  comniiiïaîre  de  prifc  de 
corps  ;  mais  l'avis  qui  prévalut  fut  de  préfenter  au 
roi  des  itératives  fupplications  pour  obtenir  le  rappe.l 
de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  &  le  rappel  des  deux  con-^ 
Jtillers  ,  &  pour  injlruire  fa  majejîe  de  toutes  les  eir,^ 
confiances    de.  leur  enUv^mcnt  ,  fauf  à  Jlatuer  ^ojlé^ 


du   19  Novembre   1787.  ^y 

rleurement  fur  cette  affaire.  Les  chambfes  fe  fépa- 
rerent  en  s'ajournant  au  lendemain.  Elles  s'afTem- 
blerent  en  effet  &  elles  arrêtèrent  dans  cette  féance 
les  itératives  fiipplications  à  préfcntcr  au  roi  , 
au  fujet  de  l'exil  de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  8c  de 
renlevement  de  M.  Tréteau  de  Su  Jujl^  ^  Sabatier 
de  Cabre  ;  elles  arrêtèrent  en  même  temps  que  le 
greffier  de  la  cour  fe  retireroit  fur  l'heure  auprès 
de  Mme.  la  ducheffe  d'Orléans  ,  pour  lui  témoigner 
la  fenjibilité  avec  la({uelle  la  cour  a  appris  l'événe^ 
ment  arrivé  au  duc  fon  époux  ,  &  lui  renouveller 
en  même  temps  tout  rattachement  que  la  cour  &  cha-* 
cun  de  fes  membres  en  particulier  ont  voué  à 
L.  A.  R. 

Comme  l'édit  d'emprunt  enrégiftré  le  19  avoit  été 
rendu  public  dès  le  20  ,  un  de  mefîîeurs  le  mit 
iur  le  bureau  en  faifant  remarquer  qu'on  lifoit 
au  bas  :  regijîré  en  la  cour  ,  le  roi  y  féant ,  toutes 
les  chambres  ajfemblées  ,  Ùc.  Sur  quoi  il  fut  ob- 
iervé ,  que  l'arrêt  d'enrégiftrement ,  annoncé  par 
ces  exprcffîons  n'exiftoit  pas  ;  mais  la  délibé- 
ration fur  cette  affaire  fut  renvoyée  au  premier 
jour. 

On  dénonça  auflî  un  imprimé  de  22  pages  //!•« 
quar  o  ,  qui  venoit  de  fortir  de  l'imprimerie  du 
premier  imprimeur  ordinaire  du  roi  ,  ayant  pour 
titre  :  rapport  de  M.  l'abbé  TANDEAU  de  tédit 
d'emprunt  ,  enr-'gijlré  à  la  féance  du  roi  au  'parle- 
ment du  19  Novembre  1787.  On  demanda  à  ce 
confeiller  ,  fi  c'étoit  lui  qui  avoit  fait  imprimer  foa 
rapport  ,  s'il  Tavoit  remis  à  quelqu'un  ,  &  à  qui, 
M.    l'abbé  Tandsau  répondit  :  que     M.  le  garde  dcf 
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fceaux  lui  âvoit  dit  que  le  roi  voulait  avoir  fan 
rapport ,  qiiil  le, lui  avoit  remis  en  conje'quenee  ,  mais 
qit'ili  n  avoit  pas  participe  à  i impreffion,  La  matière 
mife  en  délibération  fut  continuée  au  premier 
jour. 

;,';;  La  féancc    du    23   Novembre  finit  par  l'arrêté 
fuivantj.    .    ,  ucys'l  sb   ;9ibf 

»   Ce  jour  ,   fur  ce   qu'il  a  été     dit  par  M.   le 

,^îk)  premier   préfident    que  le   lieutenant-général  du 

-Ui  bailliage  de  Soiiïbns    étoit  au  parquet  des  huif- 

:3«  fiers,  6c  demandoit  à  entrer  ,  ppur  complimenter 

»  la  cour  fur  fon    retour  de  Troyes;  6c  fur  l'ob- 

M  fervation    faite     que   M.    le  premier    préfident 

;:.â>  avoit  fait  part  le  matin  à  la  grand' chambre  de  la 

j)j|)  demande    que   faifoient  la    chambre  des   comp- 

1)  tes  ,  la  cour  des  aides  ,  la  chambre  des  monnoies, 

M  l'univerfité,   &  autres  compagnies ,  de  faire  leur 

»   compliment  à  la  cour  ,    au  jour    où    il  plairoit 

»   de  les   recevoir  ,   la  matière    mife   en  délibéra- 

ï)  tion   :  la  cour  ,   plongée  dans   le     deuil   &  la 

,»  confternation  ,  a   arrêté    quelle  ne  recevra  aucun 

*»   compliment   jufquà  ce    que   tous    &    chacun    des 

»   membres  f oient  rétablis   dans  la  plénitude  de  leurs 

))  fonctions. 

ijj    Voici  les  fupplications  au  fujet  des  exilés,   que 

■wée  parlement  arrêta  dans  cette  féance. 

Sire,     a^Gtiio 

.,,;  »  La  douleur  publique   a   précédé  votre   parle- 
ntnent    au  pied    du    trône.  Le  premier  prince    de 
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Vôtre   fang    eft    exilé,    deux    magîftrats   de    votre 
parlement  font  cmprifonnés  par  vos  ordres.  » 

»  On  cherche  vainement  quel  eft  le  tort  de  cet 
atigiifte  prince ,  quel  eft  le  crime  de  ces  deux 
magiftrats.  »  ^ 

j>  En  feroit-ce  un  d'avoir  dit  la  vérité  dans  la  fcance 
de  votre  majefté;    de  l'avoir   dite    avec    une  fran- 
chi/è  refpeâiueufe  ,  digne  de  vous  plaire  ?  » 
•^'  >/  V^tre  majefté  eft  venue  chercher  au  milieu  de 
iittiîs  les  fuffrages  libres.  Vous  Iqs   donner  en  tou- 
tes occafions ,  eft  le   droit  ôc   le  devoir   de    votre 
Parlement    6C    Timérêt  de  votre  majefté.    Elle  eft 
^V^tiuG  s'environner  de  nos  lumières  y    denotie  amour  ^ 
'\^ë^  ainfi  qu'elle  s'eft  exprimée  par  la  bouche  de 
fdn  oarde  des    fceaux  :   mais  les  confeils  qu'on  s'eft 
i^ermiy 'de  donner  à  votre  majefté  ,   ne  feront  plus 
iù  fëitftuaire  dé '4^  ' juftiee  , 'cfe    l'afyle   des  loix 
g<:  de  la  vérité  ,    qwe  le  féjour  dé  la  terreur  &:  du 
filence,  »  -lO":  .   . 

»  Si  M.  le  duc  i Orléans  eft  coupable  ,   nous  le 
fommes  tous.   Il  étoit  digne  du  premier  prince  de 
votre  fang  ,   de  repréfenter  à  votre  majefté  qu'elle 
transformoit   les   féances  en   lit  de  juftice.   Sa   dé- 
claration  n'a    fait    qu'énoncer    nos    fentimens.   Sa 
<X)nfcience  a  deviné  la  nôtre;  SC-,par  l'effet  de  cet 
accord  que.  rien  ne  peut   détruire  ,   entre  les  vœux 
&  le   devoir  de  votre    parlement  ,    fi    M.   le    duc 
d'Orléans, a  montré    un   courage  digne  de*  fa  naif- 
fance  6c  de  fon   rang ,    il   n'a  pas  moins  manifefté 
un  zèle  nccefl'aire  à  votre   gloire.   Ëii 'effet ,'  fire  , 
"les  étrangers    ne    pourroiént    concevoir,  la  pofté- 
rité  refufcroit   de  croire  qu'on  fe    foit   expofé  e» 
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difaiit  là  vérité  à  votre  majefté  ,  qui  la  dcmandoît 
en  perfonne.  Sa  perfoniie  porte  par-tout  la  grâce; 
faiidroit-il  qu'elle  entraînât  déformais  la  crainte  & 
la  douleur  ?  Un  lit  de  juftice  feroit  moins  redou- 
table qu'une  féance.  La  loyauté  de  votre  majefté 
lui  prefcrivoit  d'enchaîner  nos  voix ,  fi  notre  con- 
fiance ,  encouragée  par  elle-même  ,  n'étoit  plus 
que   le  lignai  d'un   exil    ou  d'un  enlèvement.  » 

))    Eh  !  quel  enlèvement ,  fire  !  L'honneur  en  fré- 
init ,  ÔC  l'humanité  en  gémit  comme  la  juftice.  Des 
mains   viles  fe  font  portées    fur  la    perfonne   d'un 
de  vos  magiftrats.    Sa    maifon    étoit    aflîégée.   Des 
fuppots    de    la  police    écartoicnt    fa  famille.    Il  a 
fallu    defcendre    auprès    d'eux    à    la   prière  y  pour 
qu'il  vît  fa   femme ,   fes   enfans  8>C   ïës    fœurs    dans 
les  derniers    momens.    On  l'a  forcé   de  partir  fans 
aucun    ferviteur;     &   ce  magiftraf    qui  fe  croyoit 
Jundi  dernier    fous  la   fauve-garde   perfonncllc   de 
votre  majefté  ,    eft  parti  en  eftet   pour    une  prifoii 
éloignée  ;  feul  ,  au  milieu  de  trois  hommes  dévoués 
au  pouvoir  arbitraire.    ï) 

Le  fécond  des  magiftrats ,  enlevé  par  vos  or- 
dres, quoique  traité  chez  lui  moins  durement  que 
le  premier  ,  n'en  a  pas  été  moins  contraint  de 
partir  avec  la  fièvre  ,  &  menacé  à\\nQ  maladie  in- 
flammatoire ,  pour  un  lieu  où  la  vie  eft  un  fup- 
plicc  continuel.  Un  rocher  eft  fa  demeure  :  les 
flots  de  la  mer  battent  fa  prifon  :  l'air  en  eft  mal 
fain ,  les  fecours  font  éloignés  ;  5c  votre  majefté 
fans  le  vouloir ,  fans  le  fiivoir  ,  en  lignant  l'or- 
dre de  fon  enlèvement  ,  a  peut-être  ligné  celui 
de  fa  mort.  Ainfi  fe  voyent  traités  dcuxmagiiirats-, 

fans 
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fans  aucuns  crimes  connus  ,  que  d'avoir  dit  la  vérité 
qu'ils  vous  dévoient ,  lire  ,  2>C  que  vous  leur  de- 
mandiez ;  deux  magiftrats  que  leur  confcience  , 
leur  honneur ,  leur  ferment ,  vos  ordres  ,  vos  bon- 
tés ,  vos  regards  foutenoient  ,  follicitoient ,  &  qui 
com^toient  avec  raifon  fur  la  générofité  perfon- 
nelle  de  votre  majefté. 

Si  Texil  eft  le  prix  de  la  fidélité  des  princes  de 
votre  fang  ;  fi  les  outrages  6c  la  captivité  mena- 
cent la  franchife  des  premiers  magiftrats  du  royau- 
me ,  des  premiers  ferviteurs  de  votre  majefté  ^ 
nous  pouvons  nous  demander  à  nous-mêmes  avec 
effroi ,  avec  douleur  ,  ce  que  vont  devenir  les  loix  ^ 
la  liberté  publique  étroitement  liée  à  la  nôtre  , 
rhonneur  national  &  les  mœurs  françoifes  ,  ces 
mœurs  fi  douces ,  fi  néceiïaires  à  conferver  pour 
l'intérêt  du  trône  6c  des  peuples.  De  tels  moyens , 
fire ,  ne  font  pas  dans  votre  cœur  ,  de  tels  exem- 
ples ne  font  point  les  principes  de  votre  majefté: 
ils  viennent  d'une  autre   fource. 

Votre  parlement,  fire  ,  fupplie  votre  majefté 
très-humblement  ,  très-inftamment ,  pour  l'intirêt 
de  votre  gloire  ,  de  repouJJ'er  ces  conjeils  déplorables  > 
£  écouter  fon  propre  cœur ,  de  n  écouter  que  lui  ;  &  la 
jujlice  avec  Chumanité  confole'es  par  le  retour  du 
premier  prince  de  votre  fung  &  par  la  liberté  de 
vos  deux  magi/lrats  ,  /è  hâteront  d'effacer  un  exent' 
pie  quijiniroit  par  opérer  la  dejlruclion  des  loix  j  la 
d' gradation  de  la  magijîrature  ,  un  découragement 
univer/el  &  le  triomphe  des  ennemis  du  nom 
français, 

.13 
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Le  roi  reçut  ces  fupplications  le  26  Novefîl* 
bre  ;  il  y  fit  la  réponfe    fuivante. 

w    Le  jour  de  ma  féancc  au  milieu   de  vous ,  mon 

garde  des  fcsaux  vous  a  dit  par  mes  ordres  ,  que  plus 

je  me   montrais  bon  quand  je  pouvais  me    livrer   au 

feul  mouvement  de  mon  cœur  ,  plus  j'étois  ferme  quand 

Je    pouvais   entrevoir  que  l'on  abuj'e  de  ma  bonté. 

Je  pourrais  finir  là  ma  réponfe  à  vos  fupplications  ^ 
mais  je  veux  bien  y  ajouter  ,  que  fi  je  ne  blâme  pas 
îintérêt  que  vous  me  témoigne^  fur  la  détention  de 
deux  magifirats  de  mon  parlement  ,  je  défapprouve  que 
yous  en  exagériez  les  circonfiances  &  les  fuites ,  &. 
que  vous  femhlie\  l'attribuer  à  des  motifs  que  le  li- 
bre cours  que  j  ai  laijfé  aux  opinions  ,  ne  vous  per- 
met pas  même  de  préfumer.  Je  ne  dois  compte  à 
perfonne  des  motifs  de  mes  réfalutions.  Ne  cherchei 
pas  plus  long-temps  a  lier  la  caufe  particulière  de  ceux 
que  j'ai  punis  ,  avec  îintérêt  de  mes  fujets  &  des 
loix. 

■Mes  fujets  fiavent  tous  y  que  ma  bonté  veille  perpé- 
tuellement fur  leur  bonheur  j  ils  en  reconnoijjent 
les  effets  Jufques  dans  les   acies    de   ma  jujlice. 

Chacun  efi  intéreffé  a  la  confervation  de  l'ordre 
public ,  (S*  l'ordre  public  tient  effentiellement  au  main- 
tien de   mon  autorité. 

Si  ceux  qui  ont  été  chargés  de  î exécution  de  mes 
ordres  y  fie  font  conduits  d^ une  façon  contraire  à  mes 
intentions  ,  je  les  punirai.  Si  le  lieu  de  la  détention 
des  deux  magifirats  peut  être  nuifible  à  leur  fanté  , 
je   les  ferai  transférer  ailleurs. 

Le  fcntimcnt  d  humanité  efl  inféparahle  de  mon 
cœur;  de  r exercice  de  ma  jujlice.   Quant  à  l'éloigné- 
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ment  de  M.  le  duc  d  Orléans  ,  je  nai   rien  à  ajouter 
à  ce  que  j'ai  déjà   dit  à    mon  parlement. 

Aprèà  la  féance,  M.  le  premier  préfident  fut  en- 
core admis  auprès  du  roi  ;  il  fit  à  fa  majefté  de 
nouvelles  inftances  eu  faveur  des  exiles  \  il  en  re- 
çut cette  réponfe  : 

//  m'en  coûte  de  punir  un  prince  de  mon  fa.ng  ;  // 
faut  qu'il  ait  manqué  ejjentiellement  à  fon  devoir , 
pour  s^ attirer  ma  difgrace  ,  ù  me  forcer  à  C éloigner  d& 
ma  préfence  ;  quant  aux  autres  ,  ils  ri  ont  que  trop 
mérité  mon  rejj'entiment. 

M.  le  duc  de  Bourbon  ÔC  M.  le  prince  de  Conti 
allèrent  le  lendemain  enfemble  chez  le  roi  pour 
folliciter  le  rappel  de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  ils  n'ob- 
tinrent rien  ;  fa  majefté  fe  contenta  de  les  ralîlirer 
en   ces  termes  :  Je  fuis  bon  parent. 

Le  même  jour  27  les  chambres  s'affemblerent  de 
nouveau  ;  elles  arrêtèrent  quil  feroit  fait  de  très- 
humbles  &  très-refpeciucufes  remontrances  aufujet  dô 
texil  de  M.  le  duc  D'ORLEANS  &  Je  la  uétemion 
dês  deux  magiftrats  ;  quà  cet  effet  des  comm^ffaires 
s  affembieront  che^  M.  le  premier  pr  Jîdent  pour  tra- 
vailler a  leur  rédacîion  y  que  dtux  magiftrats  fc  tranf- 
porteront  à  l'hôtel  de  Mme.  FRETE  AU ,  peur  lui  ex~ 
frimer  la  part  que  la  cour  prend  à  la  /i  tuât  ion  dé 
fon  mari  &  pour  recevoir  fa  déclaration  fur  ce  qui 
fe  paffa   lors   de  tenlevement  de  ce    magijîrat. 

Les  chambres  s'alfemblerent  encore  le  28  ,  con- 
formément à  leur  ajournement  du  20,  pour  s'oc- 
cuper de  C .dit  concernant  les  non  catholiques  \  mais 
il  ne   fut    pris    dans     cette    féance     que    l'arrêté 

fuivant* 

F  i 
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La  cour ,  avant  de  délibérer  fur  l'édit  ,  attendcf 
l'abfence  des  princes  ÔC  des  pairs  ,  avec  lefquels  la 
délibération  avoit  été  commencée  en  préfence  du 
Toi  le  19  ,  reprife  le  lendemain  6c  continuée  avec 
eux  au  Mercredi  28  ,  a  remis  la  délibération  au 
J^endredi  7  Décembre  prochain  ,  efpérant  ladite 
cour  ,  qu'à  cette  époque  la  levée  des  obftacles  qui 
paroifTent  s'oppofer  à  la  venue  des  princes  6c 
des  pairs  ,  mettra  la  cour  à  portée  de  réunir  les  lu- 
mières des  m.embres  les  plus  diftingués  en  icelle  , 
pour  délibérer  fur  un  adle  de  légiflation  aufîi  im- 
pofant,  &  qu'elle  foliicitoit  depuis  long-temps  de 
la  bonté   du  fouverain. 

Les  commilTaires  chargés  de  recevoir  la  décla- 
ration de  Mme.  Freteau  ,  fur  le  traitement  que  fon 
époux  avoit  éprouvé  de  la  part  des  commiffaires 
6c  infpefteurs  de  police  qui  avoient  mis  à  exécu- 
tion la  lettre  de  cachet ,  rapportèrent  dans  cette 
féance  à  la  cour  ,  que  Mme.  Freteau  leur  avoit 
articulé  feulement  qu  il  ne  lui  avoit  pas  été  per- 
mis de  parler  en  particulier  à  fon  mari ,  tandis 
qu'elle  avoit  à  l'entretenir  d'affaires  perfonnelles 
très  -  intéreffantes  ^  qu'il  avoit  été  enlevé  fans 
qu'il  lui  eut  été  permis  d'emmener  un  feul  domefti- 
que  ;  ils  rapportèrent  auffi  une  lettre  de  M.  Fre- 
teau qui  leur  fut  produite  par  le  fieur  Guidor  , 
qui  lui  avoit  écrit  pour  avoir  fa  déclaration  ;  elle 
étoit  fous  la  date  du  25  Novembre  ,  ÔC  elle  étoit 
ainfi    conçue  : 

»  Ceft  au  reçu  de  votre  lettre  ,  monfieur  ,  5c 
»  fans  aucun  délai  ,  que  je  déclare  ,  conformé- 
»  ment  à  ^l'exade  vérité  6c  dans  les  termes   précis 
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V  des  qucftlons  que  vous  m'adrcflez  ,  comme  inté 
»  reliant  votre  honneur  6c  votre  état ,  que  dan 
»  l'exécution  de  l'ordre  du  roi  ,  ni  vous  ,  ni  le  com- 
»  i;jiiraire  Chenon  ,  ni  les  deux  perfonncs  qui  font 
»  montées  avec  vous  ou  après  vous  dans  mon  ap- 
))  partement  pour  me  garder ,  ni  celle  qu  e  vous 
»  avez  placée  devant  moi  dans  la  voiture  où  vous 
»  m'aviez  enlevé  ,  n'avez  point  agi  avec  ime  du- 
»  reté  barbare  ,  ni  poufle  l'attrocité  jufqu'à 
))  porter  la  main  fur  moi  ;  vous  m'avez  même 
»  tu  ,  en  m'arrêtant,  que  vous  enfliez  établi  une 
»  garde  chez  mon  portier ,  que  vous  eufllez  des 
»  armes  fur  vous  &.  que  vous  enfliez  difpofé  de 
»  la  garde  au  bout  de  ma  rue  .•  vous  étiez  par 
))  votre  nombre  feul  ,  maître  de  ma  perfonne  , 
))  avant  que  je  fulTe  tous  ces  faits  ;  vous  pouvez 
))  monfieur  ,  montrer  ma  réponfe  ÔC  compter  fur 
M   ma  perfévérance    à  l'attefter  ,    6cc. 

Pendant  que  ces  chofes  fe  palToient  au  parlement, 
les  pairs  qui  s'étoient  aflemblcs  ,  dès  le  22  No- 
vembre chez  M.  le  duc  de  Luynes ,  avoient  ré- 
digé &  préfenté  au  roi  ,  dès  le  24  ,  le  mémoire 
iliivant. 

Sire, 

))  Les  pairs  de  votre  royaume  ,  jaloux  de  don- 
>)  ner  à  des  peuples  l'exemple  de  l'obéiflance  qui 
»  vous  efl  due ,  n'ont  pas  balancé  à  fe  conformer 
w  à  vos  défirs ,  en  s'abftenant  d'aller  à  l'aflemblée 
w   des    chambres    du    22    de   ce   mois  ,  conformé- 
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))  ment   à  la  lettre  qui  leur  a  été  écrite  la  veille, 

»  de  la  part  de  votre  majefté. 

î)   Mais  en  exécutant  la  volonté  de  votre  majefté , 

y)  qu'ils    ont   regardé  comme  un  ordre    &  qui  ne 

w  peut  avoir  d'autre  caraftere ,    ils  ont  efpéré  qu'elle 

))  n'en  feroit  que   mieux  difpofée  à  écouter  favo- 

))  rablement  les  repréfcntations  refpeftueufes  qu'ils 

3)  ont  à  lui  faire. 

»  Les   pairs  fupplient  votre   majefté   de  confidé- 

»  rer que  Tune  des  plus  précieufcs  prérogatives  delà 

y>  pairie  eft  la  faculté  d'aller  librement  &c  fans  obf- 

3)  tacle  au  parlement  ,  pour  y  remplir  les  fonctions 

3)  attachées  à  leurs  dignités  ,   toutes   les    fois  qu'ils 

j)  le  veulent  :    tel  eft  le  droit  des  pairs. 

»    Ce   droit  leur  eft  enlevé  par  la  lettre  que  vo- 

))  tre  majefté  leur  a   fait  écrire.   En  effet ,  d'après 

3)  la  connoilTance  qu'ils  ont  par  cette  lettre  ,  que  vo- 

»  tre    majefté  defire  qu'ils    s'abftiennent    d'aller  au 

»  parlement  jufqu'à  ce    qu'elle  leur  ait  fait  connoî- 

»  tre  des   intentions    contraires  ,    ils    ne   peuvent 

))  point  y  aller  prendre    leurs   places.   Ils  fe  croi- 

»  roient    dans    l'impuiffance     de  le  faire  ,    quand 

3)  même  la  lettre   ne    porteroit    pas    exprelfément 

>)  que    votre    majefté    ne   doute    pas  qu'ils    ne   s'y 

))  conforment.    Mais  ces  expreftions    leur   en  font 

3)  une  loi. 

»  Cependant  votre  majefté    déclare  qu'elle  n'en- 

i»  tend  point  porter  préjudice  aux  prérogatives  de 

i)  la  pairie.    Cette  déclaration  feroit  bien  précieufe 

»  aux  pairs ,  fi  elle  n'étoit  pas  contredite,  Sc  même 

5)  détruite  dans  fes  effets  par  le  contenu   même  de 

))  la  lettre, 
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»  Daignez  obferver  ,  fire  ,  que  le  droit 
»  d'aller  Hégcr  au  parlement  ,  qui  appartient  aux 
»  pairs ,  conlifte  fpécialement  dans  une  faculté  pcr- 
w  pétuelle  dont  ils  doivent  avoir  toujours  l'ufage  , 
»  &  dont  l'eirence  eft  de  pouvoir  être  exercée  a 
w  chaque  inftant.  Ce  droit  ne  peut  donc  être  ar- 
»  rôté  ,  fufpendu  ou  retardé,  foit  par  des  ordres 
))  formels,  foit  par  la  certitude  de  déplaire  à  vo- 
»  tre  majefté  ,  qui  eft  plus  forte  que  tous  les  or- 
»  dres  ,  fans  éprouver  une  véritable  altération. 
))  Toute  gêne ,  dans  fon  exercice  ,  en  attaqueroit 
»  le  fond  même  ;  il  n'exifteroit  plus  ,  s'il  n'étoit 
»  parfaitement  libre.  Ainli  Taffurancc  donnée  au 
»  nom  de  votre  majefté  ,  qu'elle  n'entend  point 
j)  porter  préjudice  aux  droits  de  la  pairie  ,  ne  peut 
))  être  d'aucun  fecours  aux  pairs  dans  la  circonP 
»  tance  a£tuelle.  Il  fera  toujours  vrai,  fi  votre 
î)  majefté  ne  levé  pas  l'obftacle  qu'elle  a  mis  aux 
»  fondions  des  pairs,  qu'ils  auront  été  pri.és  par 
î)  l'effet  de  votre  volonté  ,  de  l'exercice  accuel  a  un 
»   droit  qui    ne   peut  jamais  être  fufpendu. 

»  Les  pairs  ne  mettront  pas  ,  fire,  fous  les  yeux 
))  de  votre  majefté  les  preuves  multipliées  du  droit 
))  qu'ih  réclament ,  &  de  fon  libre  exercice  dans 
»  tous  les  temps  \  il  fuffira  ,  pour  déterminer  vo- 
»  tre  majefté  à  leur  rendre  cette  liberté  précieu- 
))  fe,  de  lui  rappeller  que  dans  une  circonftance 
w  femblable  ,  le  feu  roi,  votre  augufte  aïeul,  après 
M  avoir  déclaré,  comme  votre  majefté  l'a  fait  au- 
»  jourd'hui  ,  qu'il  n'avoit  point  entendu  préjudi- 
)>  cier  aux  privilèges  attachés  à  la  pairie  ,  en  dé- 
»   fendant  aux  princes  ÔC  pairs  d'aller  au  parlement 
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i)  pour  une  affaire  particulière  ,  fe  rendit  aux  ré- 
))  clamations  refpedueufes  des  princes  ÔC  pairs  ,  & 
))  aux  remontrances  de  fon  parlement ,  &  recon- 
3)  nut  authentiqucmcnt  la  néccfîité  de  laifler  aux 
»  princes  ÔC  pairs  l'ufage  perpétuel  ÔC  non  inter- 
»  rompu  de  leurs  fcances.  Voici  les  termes  de 
3;  la  réponfe  que  fa  majeftc  fit  au  parlement  le  1 3 
1)   Juin  1758. 

Je  vous  charge  de  dire   à    mon  parlement,    que  je 
nai  jamais    entendu    donner    aucune     atteinte     aux 
droits   qu'ont  les  princes   de  mon  fang   &    les  pairs  de 
■mon   royaume  ,  d'y  venir  prendre    leurs    places  toutes 
les  fois  ({Il  ils  le  voudront ,  ou  quils  y  feront   invités 
par  mon  parlement  ;  je  compte  tropfurlajidelitéde  tous 
ceux  qui  le  compofent ,  pour  iiêtre  pasperjliadé  qiîon 
n'ufer  a  jamais  de  ce  droit  que  pour  le  bien  de  mon  fervice. 
»   Il  fut    fait    regiftre  au  parlement  de   cette  ré- 
»   ponfe  ;    &   le  premier  prélident  fut   chargé  par 
))  le   parlement ,   les  princes    ÔC  les  pairs  y    féant , 
))   d'en  témoigner  au  roi    fa  reconnoiilance  ;  le  roi 
5)   eut  la  bonté    de  répondre  qu'il   étoit    fatisfait   de 
»   la  reconnoiiTancc    de  fon    parlement. 

»  Cette  déclaration  ,  fire  ,  eft  précieufe  fur  l'é- 
»  tendue  du  droit  que  les  pairs  réclament  en  ce 
»  moment  ,  d'aller  au  parlement /ow/'ifj'  les  fois  quils 
»  le  voudront  ,  fuivant  les  propres  termes  de  votre 
))  augufte  aïeul  ;  aujourd'hui  ce  même  droit  dont 
»  votre  majefté  reconnoît  l'exiftence  ,  eft  enchaîné 
»  par  une  fufpenfion  indéfinie.  D'après  la  lettre 
»  écrite  aux  pairs  au  nom  de  votre  majefté  ,  ils 
»  doivent  f  jufquù  ce  qu'elle  leur  ait  fait  connoitre  des 
»  intentions    contraires ,     s'abftenir     de    tOiitcs    les 
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V.  alTemblées  de  chambre  ,  qui  font  ou  qui  pour- 
»  roicnt  être  indiquées  par  la  fuite.  Cette  fufpen- 
»  fion  eft  illimitée  dans  fon  objet  ;  elle  emporte 
»  la  privation  ,  pour  un  temps ,  des  plus  importaii- 
»   tesfonâ:ions  des  pairs. 

»  Juftement  alarmes ,  (ire  ,  des  conféquenccs  de 
»  cette  privation  douloureufe ,  ils  vous  fupplieut 
»  de  vouloir  bien  leur  rendre  l'intégrité  de  leurs 
»  droits,  &  la  liberté, d'en  jouir  en  tout  temps, 
»  comme  le  feu  roi  les  en  a  affurés  par  la  ré- 
»  ponfe  du  13  Juin  1758  ,  6c  comme  ils  en  ont 
j>  '  toujours  joui  jufqu'à  préfent.  Daignez  ,  à  l'exem- 
»  pie  de  votre  augufte  aïeul  ,  compter  alTez  fur 
»  la  fidélité  des  pairs  ,  pour  être  perfuadé  qu'ils 
»  n'uferont  jamais  de  ce  droit  que  pour  le  bien 
»  de  votre  fervice  :  ne  les  privez  pas  de  cette 
»  confiance  glorieufe  que  le  feu  roi  leur  a  témoi- 
»    gnée  ,   6c  qu'ils   n'ont  pas  mérité  de  perdre. 

»   Il  eft  même  très-important,  fire ,   pour  le  bien 

»   de    votre  fervice,    que  votre  majefté  daigne  rcn- 

))   dre  ,   fans    délai ,  aux  pairs  ,   la  juftice  qu'ils  lui 

»   demandent  ,   parce  qu'ils  fe  trouvent  liés  à   une 

»   délibération    ordonnée     par    votre   majefté  elle- 

»   même   dans  la   féance    du    19    de    ce   mois  ,    5c 

w   remife   au   Mercredi   28  :  délibération  dont  l'ob- 

»   jet  ,  fi  intéreffant  pour    l'ordre  public    ÔC  pour 

»   les  vues    de  bienfaifance  dont  votre  majefté  eft 

»   animée  pour  tous  fes  fujets   ,    mérite    toute    i'at- 

j)   tention   de  la  cour  des    pairs.  Votre   majefté  ne 

))   voudra    pas    priver  les  pairs   d'y    concourir   par 

w  leurs   fuifrages  ,     après  leur    avoir    ordonné  d'y 

?>  participer  avec  le  refte  du  parlement. 
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)>  Mais,  fire  ,  il  s'agit  moins  ici  de  rintérêt 
5)  des  pairs  aftiicls ,  de  leur  gloire,  de  leur  zele 
»  à  vous  fcrvir  en  toute  occafîon  dans  votre  par- 
»  lement,  que  de  l'efTence  de  leur  dignité,  dont 
»  ils  ne  peuvent  difpofer.  La  réclamation  aftuelle 
»  eft  pour  eux  d'une  nicefllté  abfolue  ;  il  s'agit  ici 
»  d'un  droit  efTentiel ,  inhérent  à  la  pairie  ,  dont 
»  ils  font  comptables  envers  vous  ,  fire  ,  envers 
»  l'état  entier  ,  ôc  envers  leurs  fuccefleurs ,,  aux- 
»  quels  ils  doivent  tranfoiettre  leur  pairie  dans  l'in- 
î)  tégrité  de  leurs  droits ,  fans  altération  ni  dimi- 
1)  nution.  Leur  féance  les  oblige  à  maintenir  leurs 
»  prérogatives  ;  le  refpeâ:  qu'ils  doivent  aux  or- 
»  dres  de  votre  majefté,  ne  peut  les  difpenfer  de 
»  ce  devoir  rigoureux  ,  que  leurs  prédécefTeurs 
j)  ont  toujours  rempli  avec  fcrupule  &  ave«  cou- 
3)  rage.  Les  droits  de  la  pairie  font  inaltérables  ; 
»  ils  appartiennent  plus  à  la  nation  qu'aux  pairs 
»  mêmes.  Les  pairs  feroient  répréhenfibles  ,  s'ils 
»  négligeoient  de  s'oppofer  aux  moindres  inno- 
>y  vaticns  dans  les  droits  H.  les  fonctions  d'une 
»  dignité  fi  elTentielle,  liée  à  la  conftitution  de  la 
»   m.onarchie. 

»  Enïïn  ,  fire  ,  qu'ils  foit  encore  permis  aur 
»  pairs  de  porter  aux  pieds  du  trône  le  fcnfible 
»  regret  qu'ils  éprouvent  par  la  fufpcnlion  de 
3i  leurs  fonctions  au  parlement ,  de  n'avoir  pas  pu 
»  fe  joindre  à  cette  compagnie  pour  implorer  les 
»  bontés  de  votre  majefté  en  faveur  du  premier 
»  prince  de  fon  fang  ,  qui  cfl  tombé  dans  fa 
»  difgrace  ,  5c  de  deux  magiftrats  qui  viennent  de 
XX  perdre     leur     liberté.    La  voix  de  la  cour  des 
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»  pairs ,  dont  ils  fout  tous  membres  ,  aura  fans 
»  cloute  plus  de  force  fur  le  cœur  paternel  de 
»  votre  majcfté,  que. la  réclamation  ifolée  des 
»  pairs  :  c'eft  fur-tout  ce  qui  les  afflige  dans  la 
»  féparation  que  votre  majcfté  a  mife  entr'eux 
)>  ôc  cette  cour  augufte  ,  dont  vous  êtes  le  chef, 
»  mais  c'eft  un  devoir  pour  eux  de  chercher  à 
))  intéreffer  votre  majefté  pour  un  prince  qui  eft 
w  un  des  pairs  nés  du  royaume  ,  8c  pour  des  ma- 
»  giftrats  dont  ils  partagent  les  fondions  dans  le 
j)  parlement.  On  ne  peut ,  dans  les  circonftances  ac- 
»  tueltes ,  féparer  leurs  intérêts  de  ceux  de  la  pairie- 
))  Souffrez  donc  ,  fîre  ,  qu'en  vous  fuppliant  de 
))  rendre  à  la  pairie  fon  aftivité  entière  ,  6c  de 
»  rompre  les  barrières  qui  privent  les  pairs  de 
j)  l'exercice  aftuel  de  leurs  fondions  ,  ils  ofent 
))  encore  demander  feuls  ,  comme  ils  auroient  de- 
»  firé  de  le  faire  avec  le  parlement  ,  le  retour 
))  des  bonnes  grâces  de  votre  majefté  pour  un 
»  prince  digne  de  vos  bontés ,  Sc  la  liberté  de 
»  deux  magiftrats  que  leur  compagnie  réclame  avec 
»  intérêt  6c    attendriffement. 

Signés  , 
Lève  lue  comte  de  BeauvaiSy     Le  duc  de  Saint-Cloud , 
Le  duc  de  Sully  ^  Le  duc  d'Har court. 

Le  duc  de  Luynes ,  Le  duc  de  Fit{- Jantes  , 

Le  duc  de  Briffac ,  Le  duc  de  Filiar\-Brancas, 

J,e  duc  de  Fronfac  ,  Le  duc  d'Aiguillon , 

Le  duc  de  Mortmart  ^  Le  duc  de  Duras , 

Le  duc  de  Nociilles ,  Le  duc  de  Frajlin , 

Le  duc  d'Aumont ,  Le  duc  de  la  Rochefoucault, 

Le  duc  de  Ûiarojl  ^ 
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Ce  mémoire  eut  l'effet  défiré.  Le  roi  y  répon- 
dit d'abord  qu'il  ne  penfoit  pas  à  priver  les  pairs  de 
leurs  droits ,  &  que  s'il  les  avait  fufpendu  dans  ce 
moment  ,  cétoit  feulement  pour  leur  avantage  & 
pdur  empêcher  quils  ne  fe  trouvaient  entraînés  par 
la  chaleur  des  débats  parlementaires.  Sa  majefté  écri- 
vit enfuite  à  chacun  des  pairs  la  lettre  fui- 
vante. 

Monfieur  le  duc  ,  les  motifs  qui  ont  exige'  votre 
ahjence  dans  les  chambres  ajfemblées  nexijlant  plus  , 
vous  êtes  libre  de  vous  y  rendre  toutes  les  fois  que 
vous   le  voudrei  ou  que  vous  y  fere\  convoqué. 

Les  pairs  d'après  cette  lettre  fe  rendirent  au  par- 
lement le  7  Décembre  ,  &  ils  arrêtèrent  que  doré- 
navant quatre  d'entreux  ajjîjleroient  alternativement 
à  toutes  les  fèances  de  la  ^r and! chambre  du  parlement  ^ 
Se  en  effet  depuis  cette  époque  on  les  voit  fiéger 
tous  les  jours   d'audience. 

Deux  princes  feulement  ,  le  prince  de  Conti 
&  le  duc  de  Bourbon  fe  trouvèrent  à  cette  féance  ; 
on  y  ^arrêta  diO.^  fupplications  à  porter  au  roi 
par  la  grande  députation  fur  fa  réponfe  du  26 
Novembre.    Les  voici  : 


^ 
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Sire, 

»  Votre  parlement  ,  les  princes  &  pairs  y  féant , 
nous  a  chargé  de  porter  aux  pieds  du  trône  fes 
refpeftueiifes  repjéfentations  fur  la  réponfe  de  vo- 
tre majefté  à  fes  fupplication^. 

Les  magillrats  2c  les  bons  citoyens  font  égale- 
ment confternés  des  reproches  qu'elle  renferme, 
&     des    principes    quelle  manifefte. 

Nous  fommes  loin  d'attribuer  ces  reproches  aux 
fentimens  perfonnels  de  votre  majefté.  Il  feroit  bien 
affligeant  qu'elle  défapprouvât  une  exagération 
pardonnable  dans  ce  premier  moment  de  la  dou- 
leur  6c  de    l'effroi. 

La  décence  publique  n'étoit  fans  doute  que  trop 
bleffée  dans  le  choix  des  exécuteurs  de  vos  ordres: 
s'ils  n  ont  pas  porté  l'atrocité  jufqu'à  porter  leurs 
mains  fur  la  perfonne  d'un  de  vos  magiftrats  ,  l'ex- 
pofition  des  autres  faits ,  loin  d'être  exagérée  ,  eft 
incomplette  ,  &  votre  parlement  auroit  dû  ajouter 
que  ce  magiftrat  ,  dont  la  maifon  étoit  inveftie 
par  des  hommes  armés ,  livré  lui-même  à  des  fup- 
pôts  de  police  ,  comme  un  malfaiteur  ,  s'eft  encore 
vu  réduit  à  l'humiliation  d'elTuyer  plufieurs  fois  les 
interpellations  <i'un  commiffaire  fur  £a  foumiflîon 
aux  ordres  de  votre  majefté. 

Qu'il  nous  foit  permis ,  fire  ,  de  vous  repréien- 
ter  qu'en  nous  dévouant  au  fervice  public  ,  en  pro- 
mettant d'acquitter  votre  majefté  de  fa  première 
dette   envers  la  nation  ,   celle  de  la  juftice,  en  lui 
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confacrant  nos  veilles ,  nos  fortunes  ,  notre  exïf^ 
tence  ,  en  élevant  nos  enfans  pour  les  mêmes  fa- 
crifices ,  nous  n'avons  pas  cru  nous  deftiner ,  nous 
^  nos  enfans ,  à  de  pareils  mallieurs  ,  moins  en- 
core à    de  pareils    outrages. 

Cependant  nous  venons  moins  réclamer  les  bien- 
féances  que  les  loix.  Ce  n'eft  plus  feulement  à  vo- 
tre humanité  que  nous  nous  adreffbns  ;  ce  n'eft 
point  une  grâce  que  votre  parlement  revient  folli- 
citer,  il  revient,  fire  ,  vous  demander  juftice. 

La  juftice  a  des  règles  indépendantes  des  vo- 
lontés humaines ,  6c  les  rois  même  y  font  afTu- 
jettis.  Henri  IV  reconnoiflbit  qu'il  avoit  deux  fou- 
verains  ,   Dieu  &  la  loi. 

Une  de  fes  règles  eft  de  ne  condamner  perfonne 
fans  l'entendre  ;  elle  eft  de  tous  \qs  temps  ,  de 
tous  les  lieux  ;  c'eft  le  devoir  de  tous  les  hom- 
mes ;  ÔC  votre  majefté  nous  permettra  de  lui  re- 
préfenter  que  ce  devoir  l'obligeroit  autant  que  fes 
fujets. 

Mais  votre  majefté  n'a  pas  même  à  le  remplir; 
&  c'eft  ici  que  votre  parlement  aime  à  lui  rap- 
peller  fon  plus  beau  droit  ,  celui  de  faire  grâce  aux 
criminels  condamnés.  Les  condamner  elle-même , 
n'eft  pas  une  des  fon£î:ions  de  votre  majefté  ;  cette 
pénible  6c  dangereufe  fonâion  ,  le  roi  ne  peut 
l'exercer  que  par  fes  juges  ;  &  les  perfonnes  qui 
fe  plaifent  à  voir  fortir  de  la  bouche  de  votre 
majefté  ce  redoutable  mot  de  punition  ,  qui  lui  con- 
feillent  de  punir  fans  entendre  ,  de  punir  elle- 
même,  d'ordonner  des  exils ,    des  enlevemens ,  des 
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«mprifonnemeiis ,  qui  fuppofent  que  la  bonté  peut 
fe  mêler  à  ces  aftes  effrayans  ,  blclFcnt  également , 
2>C  l'éternelle  juftice  ÔC  les  loix  du  royaume  ,  6c 
la  plus  douce  prérogative  de  votre  majefté. 

Elle  ne  permet  pas  que  les  opinions  de  la  féance 
foient  même  préfentées  comme  \qs  motifs  de  fa  ri- 
gueur :  ÔC  c'eft  en  quelque  forte  une  confolation 
pour  votre  parlement  ;  mais  fi  de  fortes  raiions 
motivent  l'exil  de  M.  le  duc  d'Orléans  ;  fi  c'eft 
une  bonté  que  de  ne  pas  laiifer  deux  magiftrats 
expofés  à  périr  dans  des  prifons  étroites  ,  ou  dans 
des  lieux  mal  fains  ;  s'il  faut  qu'à  leur  égard  ce 
foit  l'humanité  qui  tempère  la  juftice  ,  ils  font 
donc  bien  coupables  !  C'eft  à  votre  parlement  de 
les  juger;  nous  demandons  feulement  que  leur  crime 
foit  connu. 

Le  dernier  de  vos  fujets  n  eft  pas  moins  intérefle 
au  fuçcès  de  nos  réclamations  que  le  premier 
prince  de  votre  fang.  Oui  ,  fire  ,  non-feulement  ua 
magiftrat ,  non-feulement  un  prince  de  votre  fang, 
mais  tout  François  puni  par  votre  majefté  ,  ôc  fur 
tout  puni  fans  être  entendu  ,  devient  nécclfaire- 
ment  le  fujet  de  l'allarme  publique.  La  liaifoa 
de  ces  idées  n'eft  pas  l'ouvrage  de  votre  parle- 
ment ;  elle  eft  celui  de  la  nature  ,  elle  cft  le  cri 
de  la  raifon ,  elle  eft  le  principe  des  faintes  loix  ; 
de  ces  loix  qui  font  gravées  dans  toutes  les  eonP- 
ciences  ,  qui  s'élèvent  dans  la  vôtre  ,  6C  nous  aftu- 
rent  l'approbation  intime  de  votre  majefté  :  de  ces 
loix  qui  ne  féparent  point  dans  les  vues  d'ordre 
public  la  liberté  des  citoyens  d'avec  l'autorité  du 
prince,   ÔC  placent  la  fureté  pcrfounelle  à  la  tête 
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de  toutes  les  propriétés  :   de   ces  loix  enfin  qqe  de 
fidèles  miniftres   n'oferoient  pas  combattre  ,  parcp 
qu'on   ne  peut  les  violer  ,    fuivant   les  magnifiques 
exprefîions   de  M.   Bojfuet ,  fans  ébranler  les  -fon- 
demens  de    la  terre,  SC  préparer  "la,  chute  des ^m— 
pires.  La  caufe  de  M.  le  duc  d'Orléans  ÔC  des  dçujç; 
magifîrats   eft  donc  fans  nous  ,  par    la  feule  forc^- 
de  fcs  principes,   la  caufe   du  trône  &C   crc   là  na-*  , 
tion  '.  du   trône    dont  la  juftice  eft  l'unique    fonde-^ 
ment:  de  la  nation   qui  ne    peut  être  heurcufe'quc  '    ^ 
par  la  juftice.    C'eft  au  nom    de  ces  loix  quiJpr^-»    ■^* 
fervent  les  empires ,   au  nom  de  cette  liberté,/dont 
nous  fommes  les  interprètes  refpedueux  6c  les  mo- 
dérateurs légitimes,   au  nom  de  votre  autorité  dont 
nous  fommes   les  premiers  ?<C  les  plus  fûrs  miniftres , 
que  nous  ofons  réclamer  le  Jugement  ou  la  liberté  de  M, 
le  duc    d'Orléans    &   des     deux   magijlrats    éloign's  ,. 
emprifonnés  par  des  ordres  furpris ,     aujfi   contraires 
aux  fentimens  quaux  intérêts  de  votre  ma]ejlê. 

Le  roi  reçut  ces  fupplications  le  9  Décembre;  il 
y  fit  cette  réponfe  : 

J'examinerai  avec  attention  les  fupplications  de  mon 
parlement  ;  il  doit  fe  perjuader  de  ma  jujîice  &  de  la 
bonté  de  mon  cœur  ',je  lui  ferai  connaître  mes  inten- 
tions à  ce  fujet. 

Le  lendemain  10  ,  il  fut  fait  rapport  de  cetto 
réponfe  aux  chambres  aflcmblées  ,  les  prince^  ÔC 
les  pairs  y  fiégeant  6c    il   fut  pris  cet  arrêté  : 

»  ha  cour  a  continué  la  délibération  à  Vendredi 
»  14  de  ce  mois  ,  pendant  lequel  temps  M.  le  pre- 
»   mier  przfident  ne  cejfera  d'employer  fes  bons  offices 

ï)  auprès  du  roi.  »  , ,    , 

*^  M.  le 
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M.  le  premier  pré/idcnt  ayant  en  effet  conti- 
nué de  Iblliciter  pour  obtenir  le  rappel  de  M.  le 
duc  d'Orléans  £c  la  liberté  des  deux  magiftrats  ,  le 
roi  lui  lit  le  27   Décembre  ,  cette  réponfe. 

Tai  examiné  avec  attention  les  repre'fentations  de 
mon  parlement  ;  je  nai  rien  d::  plus  à  dire  que  es 
que^  jai  répondu  aux  précédentes  fuppUcations  j  vous 
ne  deve\  point  r'' clamer  majujlice  (\uand  vous  n'aye^i 
quà  intirejfer  ma  honte. 

Dès  le  20  Décembre  M.  le  duc  d'Orléans  obtint 
la  permiffion  de  voir  toutes  perfonnes ,  ôc  même  de 
quitter  Villers-Coterets  ,  diftant  de  Paris  de  za 
lieues ,    pour  venir  au  Raincy  ,  à  4  lieues  de  Paris. 

La  répojprc  du  roi  au  premier  préfident  du  27  , 
fut  rapportée  aux  chambres  aflemblées  le  28  ; 
il  en  fut  fait  procès-verbal  ;  les  chambres  s'ajour- 
nèrent au  4  Janvier  1788. 

L'afTemblée  eut  lieu  effeâiivement  ce  jour  -  là. 
La  cour  fe  fit  repréfenter  le  procès-verJjal  de  la 
réponfe  du  roi  faite  à  fon  parlement  le  14  Mai 
1777  ;  on  y  lut  ces  mots  :  «  Je  no  permettrai  ja^* 
»  mais  qu'on  attente  à  la  liberté  de  m:s  Jujets  y  5* 
»  yT  je  rnaffure  quelquefois  de  leurs  perfonnes  par 
))  des  lettres  de  cachet  ,  cejl  pour  les  livrer  à  la 
jujlice.  »  On  délibéra  enfuite  :  il  s'ouvrit  13  avis, 
mais  ils  furent  bientôt  réduits  à  deux  ;  l'un  avoit 
54  voix  :  il  tendoit  à  faire  fur  le  champ  d'itéra- 
tives  repréfentations  6c  à  renvoyer  à  la  quinzaine 
à  délibérer  fur  les  lettres  de  cachet  ;  le  fécond 
eut  60  voix ,  au  nombre  defquelles  on  comptoit 
celles  de  9  pairs  6c  de  3  préfidens  à  mortier» 
Voici  l'arrêté  qu'il    produifit. 

Tom6  11.  G 
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)>   La  cour  confidérant   que  les  intentions  dti  rot 

))   exprimées    dans  fa   reponfe  du    14  Mai  1777  ne 

»  font  prefque  jamais  remplies  ;  que  les  lettres  de  ca- 

))   chet  font  conformes  aux   moyens  trop  fréquem- 

»  ment    employés    pour    fatisfaire  les  vengeances 

»  privées  ;   qu'elle   ne  peut   ni  ne    doit  recourir  à 

j)  la    bonié    du  roi  ,    pour    obtenir  la  liberté    de 

»   M.    le    duc    ^Orléans    ÔC    des   deux    magiftrats 

»   Freteau   ÔC  Sabatier  \  qu'une    pareille    démarche 

»   feroit  aufîi  contraire  aux  principes    eflenticls  6c 

w   à  Tordre   public  ,  qu'aux  fentimens  généreux  de 

))   cet   augufte    prince  ,    6c    des    deux    magiftrats. 

j)   Que  les     craintes    de    la  cour    mauifeftées   par 

3)   l'arrêté  du    27    Août  ,  ne  font   que  trop    réali- 

»   fées. 

))  Que  la  monarchie  dégénère  en  defpotifme  , 
»  puifqu'il  cft  vrai  que  les  miniftres  abufant  de 
))  l'autorité  du  roi  ,  difpofent  des  perfonnes  par 
»  des  lettres  de  cachet  ;  que  le  même  pouvoir 
»  qui  difpofe  arbitrairement  de  la  liberté  d'un 
»  prince  du  fang  6c  de  deux  magiftrats  ,  difpo- 
3)  feront  à  plus  forte  raifon  des  autres  citoyens  v 
j>  que  faire  dépendre  la  révocation  de  pareils  or- 
))  dres ,  de  la  bonté  du  roi ,  c'eft  établir  en  prin- 
3)   cipes  les  lettres  de  cachet. 

))  Que  ces  principes  ne  tendent  à  rien  moins 
»  qu'à  la  fubverfion  des  loix  les  plus  facrées 
))  de  la  monarchie  ,  qu'ils  intéreflent  par  confé- 
))  quent  tous  les  fujets  du  roi.  Que  la  cour  ne 
»  peut  ,  ni  n'entend  féparer  la  caufe  de  M.  le 
))  duc  d'Orléans  ÔC  des  deux  autres  magiftrats  , 
)>  d'avec  la  caufe  des  autres  citoyens  ;  qu  ainfi  efi 
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y»   même  temps  qu'elle    ne   cefTera    pas  de    deman- 

»   der  au  roi    le  jugement  ou  la  liberté   du  prince 

w   &  des  deux  magiftrats  ,  elle  feroit  obligée  d'em- 

»   ployer  le   même  zèle    ôc  la  même  perfévcrance 

))   pour  fupplier  le  roi  d'accorder  à   tous  les  Fran- 

»   çois    la    fécuritc   qui    leur    eft  âne  par  le   gou- 

»  vernemcnt  ,   comme  elle  leur  eft  promife  par  les 

w   loix  ,    a   arrêté    quil  fera  fait    de  très-humbles   & 

»  très-refpeciueufes    repréjcntationt  fur    les    lettres  ds 

»   cachet  ^    6*   quà.  cet  effet  il  fera  nommé  des  corn- 

»   mijfaires    qui    s'ajjembleront    dans    quim^AÏne.    Fait 

j)  en  parlement ,  toutes    les  chambres    airemblées  , 

))   le  4  Janvier    1788.  » 

Quelques  papiers  publics  ,  ÔC  entr' autres  le  cour- 
rier de  l'Europe  ,  après  avoir  rapporté  cet  ar- 
rêté ,  ajoutèrent  les  réflexions  fuivantes  ;  il  n'elï: 
pas  inutile  de  les  confîgner  ici  ;  elles  peuvent  fervir  à 
faire  connoître  le  fyftême  de  ceux  qui  cenfuroient 
les  opérations   du  parlement. 

»i  Nous  n'avons  imprimé  cet  arrêté  ,  (  Uroît  .  on  dans 
le  courrier  de  l'Europe,  n**.  5  du  15  Janvier  1788.  )  que 
pour  faire  voir  jufqu'à  quel  point  ]es  efprits  ie  font 
échauffés  ,  fur  une  queftion  abfoîument  étrangère  à  cehe 
que  l'on  a  traité  originairement,  bi  les  magiftiats  avoient 
raifon  auiourd'hui ,  les  torts  de  Jeurs  prédécefleurs  fe- 
roient  impardonnables  aux  yeux  de  la  n.ition.  Tous  les 
argumens  dont  on  fait  u  âge  ,  dans  ce  moment-ci  ,  ne 
peuvent  point  porter  fur  ce  qui  fe  fait  de  nos  jours, 
mais  fur  ce  quî  s'eft  fait  autrefois  Sans  doute,  il  a  été 
un  temps  où  l'on  a  abufé  des  lettres  de  cachet,  où  l'on 
à  vu  rintriguc  affurée  d'en  obtenir  toutes  les  fois  qu'elle 
étoit  à  portée  de  l«s  demander  j  on  en  a  fenti  l'abus  f 
Lr..veis;ta4''^      G    Z 
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&c   i'ctat  des  chofes  eft  changé  ;  les   prifons  qui  étolent 
remplies  de   gens    facrifics   à     leurs    ennemis  ,  ont  non- 
feulement  été   vuidées  ,   mais  on  les  a  vu  démolir  ,  &  le 
cœur  paternel  de  fa   majefté   s'eft   conitammenr  refufc  à 
punir  fes  fujets  par  des  coups   d'autorité.  Si  l'on   donne 
encore  des  lettres  de  cachet  conire  des  paruculiers,  c'eft 
que  les  préjugés   rendent  fouvent  cette  reflburce  ,  indif- 
pcnfablcment    nécclTaire  au   repos  &  à  l'honneur  des  fa- 
milles ;   fi  le   gouvernement    y  a   quelquefois  recours   fur 
des  objets   d 'ac'n:iniftraiion  ,  c'cft  que'le  bon  ordre  peut 
exiger  ,  dans   bien  des  circonftances  ,  que  l'on  oppofe  ce 
remède   prompt     &     efficace ,    aux  irruptions   Ibudaines 
,d'un  enthoufiafme  dangereux  ,  qui  fous  le  prétexte   iliu- 
lûire   de  défendre  la  choie    publique  ,    n'a  fouvent  d'autre 
but  que  de  fervir  des  vues  particulières.  C'eft  une  thefe 
délicate  à  foutcnir  j  mais   il  n'eft  pas   d'fficilc  de  convain- 
cre tout  homme  qui  connoit  la  conftitution  monarchique, 
&  qui  voit  la  manière    difcordante   dont  pîufieurs   parle- 
mcns  traitent  la    grande   qucftion   qui   leur  eft   foumife , 
eue  rexercice    du  pouvoir  eft  nécenairc    pour  les   conci- 
lier ;  oc  que   quand  refprit  de  corps  fe  préfente  au  peu- 
ple  ,   emporté   par  la  nouveauté  ,    fous  une  forme  qui 
peut  le  féduire ,  U    peut  devenir    effentie!   de  faire  cefîer 
une   réfiftance   capable  d'occalionner  les  plus   grands  dc- 
fordres.  » 

»  On  ne  peut  pas  croire  que  la  caufe  fecrctte  du  trou- 
ble qui  règne  en  î'rance  ,  provienne  de  la  crainte  que 
peuvent  avoir  quelques  parlemens  ,  que  les  alTemblées 
provinciales  ,  Se  encore  moins  les  états-généraux  çui  ont 
été  demandés  par  eux,  en  donnant  aux  François  une 
conftitution  indépendante  de  ces  cours  de  juftice  ,  infpi- 
rcnt  aux  maglftrats  des  regrets  qui  fe  manifeftent  fous 
une  autre  forme.  Ce  feroit  faire  injure  aux  membres  de 
la  magiftrature  ,  de  dire  que  ces  craintes  ont  pu  diûer 
leurs  remontrances  ;  mais  Içs  magiftrats  font  hommes  ; 
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s'il  en  eft  quî  en:  reconnu  qu'ils  ont  excédé  les  bornes 
de  leurs  pouvoirs  ,  après  que  ces  pouvoirs  ont  été  défen- 
dus avec  tant  de  force  pendant  plus  d'ui:  (îecle  ,  ne  fe- 
roit-il  pas  poffible  qu'il  s'en  trouvât  qui  en  regrctaflent 
la   perte  ?  » 

»  Nous  avons  dit  dernièrement  que  nous  ne  nous 
permettions  pas  de  difcuter  la  qaeftion  qui  s'cft  clevcc 
fur  les  lettres  de  cachet ,  8c  nous  n'en  difcnterons  en 
effet  ni  le  droit,  ni  la  propriété;  cependant  nous  ofons  hafar- 
dcr  l'opinion  ,  que  c'eft  l'abus  feu!  qui  peut  cTe  dangereux. 
Le  falut  du  peuple  ,  ainfi  que  l'honneur  des  familles  ,  tient 
à  ce  que  ce  principe  d'adminiftration  foit  maintenu.  Si 
l'on  doit  donner  des  modifications  nouvelles  aux  formes, 
il  ne  doit  pas  s'enfuitrre  une  fubverfion  totale  de  l'ordre. 
La  réfîftance  à  l'autorité  ne  peut  jamais  devenir  la  fource 
du  bien  public,  u 

»  Le  renoncement  au  pouvoir  ne  peut  ,  fans  créer  de 
la  confufion  ,  dériver  que  du  pouvoir  même  ;  &  il  eft 
plus  à  fouhaiter  pour  le  peuple  que  la  puiflance  fouve- 
rainc  modifie  l'exercice  de  Tes  droits ,  que  de  voir  i'a- 
narchie ,  toujours  incertaine  dans  fa  marche,  toujours 
violente,  8c  toujours  aveugle  dans  Tes  moyens,  deman- 
der ici  une  chofe  ,  là  une  autre ,  qui  ne  s'accorôsnt 
point  entr'elîes  ,  &  qu'il  eft  impolîxble  d^  concilier.  On 
aura  beau  foutcnir  des  fophifmos ,  avancer  des  paradoxes 
politiques,  en  ne  prouvera  pas  qu'il  y  ait  une  meilleure 
forme  de  gouvernement  que  la  conflitutiort  monarchique. 
Jamais  les  peuples  n'ont  été  plus  heureux  que  quand  ils  ont 
été  gouvernés  par  des  fouverains  qui  ont  voulu  le  bien, 
&  qui  ont  cherché  à  le  faire.  Il  ne  nous  appartient  pas 
de  citer  d'autres  exemples  que  ceux  que  nous  offre  l'hif- 
toire  des  empires  \  mais  elle  eft  fous  les  yeux  de  tout 
le  monde,  Se  c'eft  elle  feu!e  qui  doit  fixer  les  incer:!- 
ludes  du  public  fur  fes  véritables    intérêts.  » 
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Les  commilTaires  s'occupèrent  fans  délai    des  ré- 
préfentatioiis  ordonnées   par   l'arrêté    du    4  ÔC    dès 
le   9   ils  les  lurent  au  parlement   qui  les  approuva. 
Les  gens   du    roi   furent   députés    le  lendemain  à 
Verfailles  ,  pour   demander  le  jour  ê<:  l'heure  aux- 
quels fa  majefté  voudroit  bien   les  recevoir.  Sa  ma- 
jefté   leur  répondit  :   Je  ferai  /avoir  mes    intentions 
à   mon  parlement.  Et  le  15    il  fut  envoyé  aux  gens 
du   roi  une  lettre    de  cachet  adreflee  au  parlement. 
Ils  la-remirent  le   lendemain  16  ,  au  parlement  aC- 
femblé  :    on  y  vit  qu'elle    ordonnait  que  la  grande 
députation  lai  portât  le    lendemain    17    les  ité<atives 
reprèfentations    du    parlement  ,   au   fujet    des     exilés 
qui  avaient    été  arrêtés  le   9  Décembre  ;   (  voyez   ci- 
devant  le  fol.  93  )  cr  les  regijlres  contenant  î arrêté  du 
27   Août  dernier.     (  Voyez   le  premier    volume    de 
cette    colleftion  fol.    168.  )    On   fe    difpofa  fur  le 
champ  à  obéir  ,   ÔC  le  lendemain  la   grande  dépu- 
tation arriva  au  château    de   Verfailles.  EJle  atten- 
dit  dans    la  fallc  des   ambafladcurs  le   moment   où 
il  plairoit  à    fa  majeflé  de  la  recevoir.   M.   le  ba- 
ron de  Breteuil  vint  lui  annoncer  ce  moment  6c  il 
l'introduifit  dans  la  chambre  du   roi  ,  qu'elle  trouva 
afîis  ÔC    couvert,    environné  de    tous    {es  miniftres, 
M,  l'archevêque  de    Touloufe   feul   étoit    abfent  ; 
ia  fanté    qui  fe    trouvoit     dérangée   l'avoit   empê- 
ché de    s'y     trouver.   Sa    majefté    dit  :  Je    vous  ai 
jnandés   de   venir    ici  &  d'apporter  vos   arrêtés  de   27 
'^oût  &  4   Janvier:   cet  arrêtés   lui  furent  préfen- 
tés ,  ÔC  elle  les  biffa  elle-même  après  les  avoir  \ws. 
Elle  ordonna  enfuite   au  prem.ier  préfîdent  de  lire 
les    itératives  rcpréfentatiQjis  que   fon    parlemçnt 
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avoit  arrêtées  ;  le  premier  préfident  les   lut  ,  elles 
ctoicnt  aiiifi  conçues. 

Sire, 

»  La  confiance  refpeftueufe  de  votre  parlement 
dans  la  juftice  de  votre  majefté  ne  connort  pas  de 
bornes.  Votre  majefté  a  daigné  nous  promettre  , 
par  fa  réponfc  du  14  Mai  1777  ,  »  qu'elle  m  fouf- 
frlroit  jamais  qu'il  fût  attenté  à  la  liberté  de  fes  fu- 
jets  ;  mais  qu'il  étoit  des  cir  confiance  s  ou  fon  au^ 
torité  devait  venir  au  fecours  de  h  juflice  ,  pour  em- 
pêcher que  les  coupables  ne  lui  échappent.  »  Il  cft 
bien  affligeant  ,  Sire  ,  que  les  intentions  exprimées 
dans  cette  réponfe  ne  foient  prefque  jamais  rem- 
plies. Des  motifs  étrangers  déterminent  au  con- 
traire la  plupart  des  lettres  de  cachet.  » 

»  Qu'il  nous  foit  permis  de  repréfentar  à  votre 
majefté  que  la  juftice  eft  la  bienfaifance  des  rois. 
C'eft  à  cette  bienfaifance  éclairée  par  la  loi  ;  que 
votre  parlement  doit  recourir  en  faveur  de  M.  la 
duc  A'Orlénns  ÔC  de  MM.  Freteau  &  Sabaticr. 
Solliciter  un  autre  fentiment ,  ne  feroit  pas  l'hom- 
mage que  nous  devons  à  votre  majefté ,  puifque 
notre  démarche  feroit  auffl  contraire  aux  princi- 
pes eflentiels  de  l'ordre  public  ,  qu'aux  fentimens 
généreux  de  cet  augufte'  prince  6c  des  deux  ma- 
giftrats.  )) 

»  Nous  ofons  le  rappeller  à  votre  majefté  ;  le 
droit  de  faire  grâce  n'eft  pas  même  un  droit  ar- 
bitraire. Il  eft  de  crimes  que  votre  majefté  ne  peut 
ni  éteindre  ni   pardonner.    Quant   aux   autres  ,   la 
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loi  demande  encore  que  les  lettres  de  grâce  fôîent 
conformes  aux  charges  ,  6c  que  les  accufés  veuil- 
lent s'en  fervir.  Ainfi  la  grâce  n'eft  arbitraire  ni 
dans  fon  principe  ,  ni  dans  fes  difpofîtions ,  ni 
dans  fon  accomplillcmeut.  )) 

y)  La  fagelTe  de  votre  majefté  prévient  l'appli- 
cation de  ces  vérités.  Les  délits  de  M.  le  duc 
dOrléans  ÔC  des  deux  magiftrats,  loin  d'être  jugés, 
ne  font  pas  encore  connus  ;  &  nous  ferions  dé- 
favoués  par  eux  ,  fi  nous  demandions  pour  eux  à 
votre  majefté  une  autre  grâce  que  leur  liberté  ou 
leur  jugement.  Les  maximes  confacrées  par  la  ré- 
ponfe  de  votre  majefté  du  14  Mai  1777  ,  ne  laif- 
ient  point  un  autre  choix  à  votre  parlement.  On 
a  porté  une  grande  atteinte  à  la  liberté  de  vos 
fujets ,  dans  la  perfonne  d'un  prince  de  votre  fang  , 
Se  de  deux  magiftrats.  L'autorité  ne  les  rend  point 
aux  loix.  Votre  majefté  ne  perm.et  pas  qu'on  les 
demande  à  fa  juftice.  Mais  la  bonté  qui  la  rem- 
placeroit  ne  pourroit  qu'alarmer  leur  délicatefle  6C 
la  nôtre.   » 

»  Il  eft ,  Sire  ,  une  bonté  qui  défarme  la  juftice. 
Votre  parlement  ne  peut  l'implorer  ;  il  en  eft  une 
qui  fert  d'ornement  ,  8c  donne  à  fes  décidons 
Un  plus  grand  prix.  Ce  n'cft  pas  cela  que  votre 
majefté  daigne  annoncer.  La  loi  eft  donc  le  fcul 
recours  de  votre  parlcm.ent.  Les  perfonnes  qui 
nous  reduifent  à  cette  néceftité  ,  peuvent-elles  igno- 
rer combien  elle  eft  pénible  pour  des  magiftrats, 
quand  votre  parlement  invoque  la  juftice  de  votre 
majefté  ?  fa  bonté  n'a  jamais  de  reproche  à  nous 
faire  :    nous  foir.mes  les  organes  d'un  peuple  gêné- 
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reilx  5c  fidèle  ,  qui  parle  plus  volontiers  de  {Qi 
devoirs  que  de  fes  droits.  Le  refpeâ:  filial  ne  s'op- 
pofe  point  à  des  réclamations  légitimes.  La  juftice 
d'un  père  produit  toujours  des  effets  de  bonté  ;  6c 
tels  font  les  fentimens  de  vos  fujet»  ,  qu'ils  aiment 
à  s'y  méprendre.  Ces  fentimens ,  qui  rendent  l'au- 
torité fi  fure  ÔC  fa  liberté  fi  éclairée  ;  ces  fenti- 
mens qui  n'appartient  qu'à  des  Français  ,  nous  ra- 
mènent aux  pieds  du  trône.  Puifient-ils  infpirer  à 
votre  majefté  une  réponfe  plus  confolante  pour 
notre    nation  !» 

La  lefture  achevée  ,  fa  majefté  dit  à  M.  le  pre- 
mier préfident  :  je  vais  en  délibérer  dans  mon  con- 
leil,  6c  vous  faurez  mes  intentions.  Elle  fortit  à 
cet  effet ,  6C  fes  minifiires  la  fuivirent  ,  S.  M. 
rentra  20  minutes  après ,  8c  parla   ainfi  : 

»  Jai  bien  voulu  &  je  veux  bien  recevoir  aiijour- 
^hui  les  injlances  de  mon  parlement  pour  les  deux 
mdgijîrats  que  jai  punis  ;  mais  je  ne  juge  pas  a 
propos  dy  déférer.  D'ailleurs  ,  la  manière  dont  elles 
font  conçues  ,  nejl  pas  faite  pour  mériter  mon  in^ 
dulgence.  » 

w  Lorjquà  îoccafion  de  quelques  procts  civils  fou- 
rnis au  jugement  de  mes  cours  ,  comme  en  1777,  il 
aura  été  donné  des  ordres  fur  lefquels  /aurai  été 
trompé ,  je  trouve  bon  que  mon  parlement  m  en  aver. 
tijfe   &    me  fajfe   connaître  la  vérité.  » 

La  liberté  légitime    de  mes  fvjets    mcjl    auffi  chère 

quà  eux-mêmes;    mais  je  ne  fouffrirai  pas   que  mon 

parlement  s'élève    contre    l'exercice    d'un   pouvoir   que 

l  intérêt  des  familles   &  la    tranquil'ité  publique  ré- 

clammt ,  que    les    m 'gijlrats  eux-mêmes   ne  cejfcnt 
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dt invoquer  ,    &    dont  fai  la  douce  fat'isf action   eta- 

voir  ufé  plus  modérément  qu  aucun  de   mes  predécef- 

feurs. 

)>  Les  expre [fions  de  votre  arrêté  du  4  font  avjfi 
indifcrettes  que  celle  de  votre  arrêté  du  27  Août; 
je  les  fupprime  de  vos  regijîres  comme  contraires  aux 
fentimens  de  refpecî  &  de  foumijfon  dont  mon  par- 
lement  doit  donner  l'exemple  -,  je  vous  défends  éHy 
donner  aucune  fuite  6  d'en  faire  à  l'avenir  de  pa^  j 
reils.  )>  " 

La  grande  députation  revint  enfuite  à  Paris , 
&  le  lendemain  18  il  y  eut  aflemblée  des  cham, 
htQs  y  les  princes  &:  \qs  pairs  y  féant  ;  il  y  fut 
rendu  compte  de  ce  qui  avoit  été  fait  &  ordonné 
par  le  roi  ,   &  il    fut   pris    l'arrêté  fuivant. 

»  La,  cour  délibérant  fur  le  récit  fait  par  M.  le 
»  premier  préjident  ^  &  pénétrée  toujours  plus  de  la 
w  nécejfté  de  maintenir  les  principes  qui  feuls  pexk^ 
»  vent  affurer  l^ ordre  légal  de  la  monarchie  6  la  /*- 
i>   berté  individuelle    des  citoyens.  » 

»  JÎ  arrêté  de  faire  des  remontrances  fur  la  ré- 
ï)  ponfe  du  roi  ,  auxquelles  feront  jointes  celles 
'à  fur  les  lettres  de  cachet  ,  arrêtées  précédemment  ^ 
w  6»  quà  cet  effet  il  fait  nommé  des  commijfaires 
>)   qui   s'ajjembleront    dans  la  quinzaine.  » 

Les  remontrances  préparées  par  les  commif- 
fairés  furent  préfentées  aux  chambres  aiïcmblées 
le  II  Mars  8c  ,  elles  furent  arrêtées  ;  le  lendemain 
elles  furent  préfentées  au  roi.  On  dit  que  M. 
d'Epremefnil  en  eft  Fauteur  ;  elles  furent  arrêtées 
à  la.  pluralité  de    55  voix  coutre  48, 


107 


REMONTR  4NCES 

DU  PARLEMENT  DE  PARIS, 

Sur  l'ufage  des  lettres  de  cachet ,  Cexil  de  M,  le 
duc  d'Orléans  ,  &  l'enle  vement  de  MM.  Frète  au 
&  Sabatier. 

Arrêtées  le   ii    Mars  1788. 
SIRE, 

J_jE  devoir  de  votre  parlement  eft  de  veiller 
fans  cefle  fur  le  b«foin  des  peuples  ÔC  les  droits 
du  fouverain  :  les  peuples  peuvent  être  égarés  par  des 
faftieux  ;  les  rois  ne  font  que  trop  expofés  à  des  fur- 
prifes  :  il  parle  aux  rois  de  liberté  ,  il  parle  aux 
peuples  de  foumiflion  :  il  rend  cette  foumifllon  honora- 
ble par  Tes  exemples  ;  il  rend  l'autorité  folide  par  fes 
principes.  Rallier  ,  en  un  mot ,  la  puiflance  royale  à 
la  juftice  ,  la  liberté  publique  à  la  fidélité  ;  telle 
eft  ,  fire  ,  la  fonction  eiTentielle  de  votre  parle- 
ment ,  tel  fut  toujours  ,  dans  les  temps  difficiles , 
Je  but  Se  le  prix  de  Ton  zcle. 

Toujours  pénétrés  des  mêmes  fentimens ,  toujours 
jaloux  de  mériter  la  bienveillance  de  nos  rois  , 
&  d'afTurer  la  liberté  de  nos  concitoyens  ,  nous 
venons  aux  pieds  du  trône  déférer  à  votre  majefté 
l'erreur  la  plus  funcfte    qyi  pût  féduire    des  fou- 


Io8         Remontrances  du  parlement  de  Paris; 
vcrains  ;    nous  venons  ,    lire  ,  invoquer    votre   juf^ 
tice  ,  votre   fagefle   &:  votre  humanité   contre  l'u- 
fage   des  lettres   de  cachet. 

A  ce  terrible  mot ,  tousies  cœurs  fe  reflerrent , 
toutes  les  idées  fe  troublent  :  faifi  d'effroi  ,  on 
héfite  ,  on  fe  regarde ,  on  craint  de  s'expliquer  ; 
&  le  peuple  en  fîlence  ofe  à  peine  élever  fa 
penfée  vers  ce  pouvoir  inconcevable  qui  difpofe 
des  hommes  fans  les  juger  ,  fans  les  entendre  : 
qui  les  plonge  &  les  retient ,  à  fon  gré  ,  dans 
d'épaiffes  ténèbres  ,  où  ,  trop  fouvent ,  ne  pénètre 
pas  plus  la  lumière  du  jour  'que  le  regard  des 
îoix  ,  le  cri  de  la  nature  ,  &  la  voix  de  l'amitié  ; 
vers  ce  pouvoir  dont  le  myftere  eft  Tame ,  ÔC 
dont  la  force  eft  le  fcul  titre  ;  vers  ce  pouvoir 
qu'exercent  impunément  des  miniftrcs ,  àqs  commis  , 
des^  agens  de  la  police  ;  vers  ce  pouvoir  enfin  qui 
depuis  les  miniftrcs  jufqu'au  dernier  des  inftru- 
«nens  de  la  police  ,  établit  fur  nos  têtes  une  lon- 
gue chaîne  d'opprefTeurs  formidables ,  devant  les- 
quels toutes  les  Ioix  de  la  nature  &  de  l'état  doi- 
vent refter  muettes. 

Non  ,  fire  ,  les  Ioix  de  la  nature  8c  les  Ioix 
de  l'état  ne  reprocheront  pas  à  votre  parlement, 
loi  vivante  aux  pieds  du  trône  ,  un  coupable  fî- 
lence. 

L'homme  eft  né  libre  ,  &  fon  bonheur  dépend 
de  la  juftice.  La  liberté  eft  un  droit  imprefcrip- 
tible.  Elle  confifte  à  pouvoir  vivre  fuiv^ant  les 
îoix.  L'a  juftice  eft  un  devoir  univerfel ,  ÔC  ce  de- 
voir eft  antérieur  aux  Ioix  elles-mêmes  ,  qui  le 
foppofent    £<.   doivent    le  diriger  ,  mais,   ne   peu- 
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vent    jamais    en    difpenfcr    ni    les     rois  ,    ni    les 
fiijets. 

Juftice  &  liberté  !  Voilà  ,  fîre  ,  le  principe  ÔC 
le  but  de  toute  fociété  ;  voilà  les  fondemens  iné- 
branlables de  toute  puiffance  ;  ÔC  tel  eft  ,  pour 
la  félicité  du  genre  humain ,  l'admirable  rapport 
de  ces  deux  biens  ,  qu'il  n'eft  point  fans  eux 
de  raifonnable  autorité  ,  ni  de  folide  obéif- 
fance. 

L'ufage  des  lettres  de  cachet  renverfe  toutes 
ces  idées.  Par  lui  ,  la  juftice  n'eft  plus  qu'une 
chimère  ,  par  lui  ,  la  liberté  n'eft  plus  qu'un 
mot. 

Il  blefte  la  raifon  ,  il  eft  contraire  au.^  or- 
donnances ,  Se  les  motifs  ,  dont  on  voudroit  l'au- 
torifer  ,  ne  font  que  des  prétextes  démentis  par 
les  exemples. 

Il  blefle  la  raifon  ,  s'il  répugne  évidemment  à 
la  nature  de  l'homme ,  à  celle  de  la  royauté  ,  aux 
premières  notions    de   la  morale. 

Or  tels  font  les  caractères  effentiels  des  lettres 
de  cachet. 

La  nature  de  l'homme  n'eft  pas  d'être  indépen- 
dant. Pour  lui  ,  l'indépendance  eft  un  état  de 
guerre  ,  la  nife  ou  la  force  y  dominent  tour-a- 
tour  ;  &  la  juftice  ,  dénouée  de  fan^ion ,  y  man- 
que de  pouvoir.  La  nature  de  l'homme  eft  donc 
de  s'unir  à  fes  femblables  ,  &  de  vivre  en  fociété, 
alTujetti  à  des  conventions  générales  ,  c'eft-à-dire  à 
<les  loix.  Mais  des  conventions  qui  l'amijettiroient, 
fans  le  protéger  ,  ne  feroient  plus  àQs  loix  ,  ce 
feroient   des  fers.  La  force  peut    \qs  impofer',  la 
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foiblefle  ou  la  folie  peuvent  les  porter  ;  mais  la 
force  n'oblige  pas  ,  6c  la  foiblefle  ou  la  folie  ne 
peuvent  s'engager.  Toute  foumiflion  légitime  eft 
volontaire  dans  fon  principe  ;  un  citoyen  coupa- 
ble a  confenti  d'avance  à  l'arrêt  qui  le  condamne. 
Des  hommes  qui  diroient  à  d'autres  hommes  : 
€xerce\  fur  nous  un  pouvoir  arbitraire  ;  nous  confen- 
tons  que  les  tribunaux  /oient  impuijfants  ,  &  que  leS 
loix  fuient  inutiles  ;  fur  un  mot  de  votre  bouche  , 
fur  un  écrit  de  votre  main  ,  nous  confentons  à  pCr» 
dre  nos   biens  ,  la  liberté ,  nos  femmes  ,   nos  enfans, 

jufqu'au  droit  de  nous  défendre des  hommes, 

difons-nous ,  qui  tiendroient  ce  langage ,  feroient 
fans  doute  des  infenfés.  Le  confentement  du  peu- 
ple à  l'ufage  des  lettres  de  cachet  feroit  donc  in- 
compatible avec  l'ufage  de  la  raifon  ;  mais  la  rai- 
fon  eft  l'état  naturel  de  l'homme  ,  comme  la  fo- 
ciété.  L'ufage  des  lettres  de  cachet  répugne  donc 
à  la  nature  de  l'homme  ,  Se  comme  raifonnable , 
&  comme  fociable. 

Dira-t-on  que  cet  ufage  eft  fondé  fur  la  nature 
du  pouvoir  monarchique  ?  La  réponfe  ne  feroit 
pas  bien  difficile.  Les  rois  régnent  par  l'effet  de 
la  conquête  ou  par  la  loi.  Si  le  vainqueur  abufe 
de  la  conquête ,  s'il  attente  aux  droits  de  l'hom- 
me ,  fi  la  conquête  n'eft  pas  changée  en  capitula- 
tion ,  la  force  ,  qui  difpofe  des  fruits  de  la  viâ'oire, 
ne  retient  pas  aux  pieds  du  conquérant  des  fujets, 
mais  des  efclaves.  Si  les  rois  régnent  par  la  loi , 
il  faut  revenir  aux  principes.  Ce  que  la  raifon  ne 
permettroit  pas  aux  peuples  de  confentir  ,  elle 
ne  permet  pas  aux  rois  de  l'ordonner. 
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Ft  comment  fouffriroit-elle  un  pareil  renvcrfc- 
ment  de  la  morale  ! 

Heureufement ,  fire  ,  les  maximes  tutélaires  du 
genre  humain  n'ont  pas  befoin  de  preuves.  Elles 
fe   défendent  par  leur  propre  évidence. 

Il  eft  évident  que  la  juftice  doit  protéger  la  foi- 
bleffe  contre   la  force. 

Il  efè  évident  que  fa  balance  doit  être  égale 
entre  les  pauvres  &  les  riches  : 

Il  eft  évident  que  la  honte  6c  la  peine  font  dues 
au  crime  jugé ,  ÔC  ne  font  dues  qu'à  lui. 

S'il  exiftoit  un  pouvoir  qui  put  arrêter  à  fon 
gré  les  recherches  de  la  loi ,  choiiir  fur  les  cou- 
pables ,  préferver  les  uns  ,  abandonner  les  autres, 
il  eft  évident  que  ce  pouvoir  ,  compromettant  la 
juftice  des  peines  prononcées ,  raêleroit  à  l'idée  de 
l'exemple  celle  de  l'acception. 
-  Et  fi  les  préférences  de  ce  pouvoir  étoient  conf- 
tamment  réfervées  pour  une  certaine  clafte  de  ci- 
toyens ,  ÔC  refufées  à  toutes  les  autres  ,  il  eft  évi- 
dent que  la  loi  n'étant  plus  deftinée  à  punir  tel 
ou  tel  crime ,  mais  à  punir  telle  .ou  telle  clafTe  de 
la  fociété  ,  retiendroit  à  jamais  ces  claftes  profcri- 
tes  ,  fans  égard  pour  la  juftice ,  fans  égard  pour 
l'innocence  ,  dans  la  terreur  ÔC  l'avilifTement. 

L'application  de  ces  vérités  inconteftables  eft  di- 
recte à  l'ufage  des  lettres  de  cachet. 

Deux  hommes  fe  rencontrent  :  l'un  eft  foible , 
l'autre  eft  puifllint ,  l'un  eft  pauvre  ,  &  l'autre  eft 
riche  :  le  pauvre  peut  fe  dire,/ctfr  homme  m'offenfe^ 
s  il  attaque  mon  honneur ,  ma  liberté  ,  ma  vie  ,  les 
loix  m  ajjfurmt  qu'elles  viendront  à  tnon^fecours  \  les 
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lûLX  me  trompent  :  l'autorité  peut  vouloir  le  contraire  î 
ce  fera  l'autorité  qui  prévaudra  :  6*  moi  !  Ji  je  l'of- 
f enfe  i  j i  ferai  recherché  ,  emprijonné  y  abandonné  ^ 
déshonnoré  ,  puni  :  cette  même  autorité  fera  muette  y 
ces  mêmes  lo  x  feront  inexorables  ,  oii  donc  ejl  ItL 
jufice  ?  La  mifere  ejl-elle  un  crime  ?  La  fimple  hu' 
manité  nef -elle  plus  un  titre  :  un  homme  fans  crédit^ 
un   pauvre  nef -il  plus  un  citoyen  ? 

Les  ordonnances  ne  font  pas  moins  contraires 
aux  lettres  de  cachet  que  les  principes.  Dans  tous 
les  temps ,  l'ambition  ,  la  vengeance  ,  la  flatterie 
&  la  cupidité  ,  en  un  mot  ,  les  paflîons  les  plus 
violentes  ,  \qs  pafTions  les  plus  abjeôes  ont  afiiégé 
le  trône  ;  mais  auflî  dans  tous  les  temps  ,  les  loix 
ont  averti  les  fouverains  ,  &.  défendu  les  peuples  ^ 
finon  avec  un  égal  fuccès ,  du  moins  avec  une 
égale  énergie  :  6c  cette  lutte  continuelle  du  pou- 
voir arbitraire  contre  la  liberté  ,  n'a  pas  empêcha 
la  liberté  de  prévaloir  dans  l'eiprit  des  peuples  , 
&  dans  celui  des  rois.  Les  derniers  états  de  Blois 
ont  fupplic  le  roi  de  borner  l'ufage  des  lettres  de 
cachet  à  fes  commenfaux ,  non  pour  les  éloigner 
de  leurs  affaires  ,  de  leurs  foyers ,  de  leurs  famil- 
les, mais  feulement  pour  les  écarter  du  feuil  de 
fon  palais  ,  &  les  priver  de  '  fa  préfence  ,  fans  les 
priver  de  fa  juftice.  C'eft  une  maxime  de  notre 
monarchie  ,  que  nul  citoyen  ne  peut  être  confti' 
tué  prifonnier  fans  un  décret  du  juge.  Tous  les 
rois  des  deux  premières  races  font  reconnue.  Hu^ 
gues-Capet  Ta  trouvée  en  montant  fur  le  trône. 
Toutes  les  ordonnances  du  royaume  fous  la  troi- 
fiemc  race   l'ont  confirmée  i  elle  a  fondé  la  feule 
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«][ui  fc  trouve  dans  nos  loix  entre  les  prifonnîers  > 
les  uns  pour  crimes  ,  ÔC  les  autres  pour  dettes  ;  en- 
fin l'ordonnance  de  1670  ,  conforme  fur  ce  point 
à  toutes  les  précédentes  ,  a  mis  le  fceau  à  cette 
maxime  en  exigeant  que  les  prifonniers  pour  crimes 
Joient  interrogés  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
l'emprifonnement  ;  difpofition  impuiflante  ,  précau- 
tion dérifoire ,  tant  que  l'ufage  des  lettres  de  ca- 
chet fubfîftcra. 

Ainfi ,  les  droits  du  genre  humain  ,  les  princi- 
pes fondamentaux  de  la  fociété  ,  les  plus  vives 
lumières  de  la  raifon  ,  les  plus  chers  intérêts  du 
pouvoir  légitime  ,  les  maximes  élémentaires  de  la 
morale  ,  6c  les  loix  du  royaume  ,  s'élèvent  de  con- 
cert contre  l'ufage    des   lettres   de   cachet. 

Par  quelle  fatalité    s'eft-il  introduit  &   confervé 
dans  vos  états  ?  Que  des  hommes  jaloux  d'un  pou- 
voir paflager  ,   mais  perfonnel  ;   que   d'avides  cour- 
tifans  ,   fermant  les  yeux  fur  l'avenir ,  colorent  cet 
ufage  des  fpécieux  motifs  de  la  fiireté  publique  ou 
de  l'honneur  des  familles   ,  votre  parlement ,  fire , 
n'en  eft  point   étonné  ;    l'efprit    de  fervitude  mar- 
che à  la  fuite  de  l'ambition  ÔC  de  la  cupidité.  Mais 
qu'il  fe  trouve  quelques  citoyens  aflez  aveugles  pour 
ne   pas  voir    dans   chaque    lettre   de    cachet    qu'ils 
demandent    ou  qu'ils   excufent ,    l'effroyable  danger 
qui  les  menace  eux-mêmes .,  voilà  ce  qui  nous  étonne, 
voilà  ce  qui  nous  afflige.  Il  eft  temps  de    combat- 
tre une   erreur  parée    des    dehors    du    défintérefle- 
ment  ;    elle  pourroit  faire  imprefTion  fur  l'efprit  6C 
le  cœur  de   votre  majefté. 

Peu    de  mots  fuffifent  toujours  à  l'évidence. 
Tome  II.  H 
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L'intérêt  de  la  pareffe  ,  de  rhumeur  ,  ou  du  ref- 
fentiment  des  perfonnes  en  place  ,  ne  fait  pas  la 
fureté  publique.  La  fiircté  publique  a  deux  bafes 
certaines  •  la  terreur  des  méchans  ,  ÔC  le  repos 
de  rinnocence  ;  la  terreur  des  méchans'^  plus  ils 
oiït  de  crédit  ;  le  repos  de  Tinnoceuce  ,  plus  elle 
a   de  fciblL^ile. 

Or  nous  avons  prouvé  à  votre  majefté  j  cfiic  Vu- 
fage  des  lettres  de  cachet  a  précifément  pour  but 
6c  pour  effet  de  raliurer  le  crime  p'uîflant ,  ÔC 
d'intimider  la  foible    innocence. 

Où  ne  règne  pas  la  fécurité  individuelle  ,  la 
fureté  publique  eft  un  bien  imaginaire  :  où  fub- 
îifte  l'ufage  des  lettres  de  cachet,  la  fécurité  in- 
dividueilene  règne  pas.  La  fureté  publique  eft  donc 
lin  bien  imaginaire  ,  là  où  fublifte  l'ufage  des 
lettres   de  cachet. 

-  S'il  eft  des  circonllances  qiii  rendent  néceîTaire 
l'exercice  fubit  de  votre  autorité ,  il  n'en  éft  point 
qui  puiffent  autorifer  la  détention  fccrette  d'un  pri- 
fonnier  qui  demande  des  juges  ;  il  n'en  eft  point 
qui  doivent  arrêter  fon  renvoi  à  la  juftîce  ,  non 
pas  même  fon  iilence  ,  pas  même  fon  confentement 
formel  à  fa   détention. 

La  réponfe  de  votre  majefté  ,  du  14  Mai  1777  » 
a  confaçré  ces  maximes  nationales.  Elle  y  dé- 
clare ne  vouloir  jamais  fouffrir  qu'on  attente  à  la 
liberté  de  fes  fujets  ;  mais  qu'il  eft  des  circonf- 
tan  ces  où  la  fureté  publique  exige  que  fon  auto- 
j-ité  vienne  au  fecours  de  la  juftice  ,  pour  empê- 
cher l'évafion  des  coupables  :  paroles  mémorables, 
confolantes    ea  effet    pour  la  juftice  !  elles    conci- 
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îiènt  la  liberté  avec  la  puifiancc  !  c'eft  ainfi  que 
votre  majefté  a  fixé  fur  ce  point ,  6c  de  fa  pro- 
pre bouche  ,  le  principe  ,  l'objet  & .  le  terme  de 
fon    pouvoir. 

Mais  riionneur  des  familles  !  c'eft  la  dernière 
objcâion  ;  6c  Ton  ne  penfe  pas  que  cette  objec- 
tion ,  dans  laquelle  fe  retranchent  les  partifans  du 
pouvoir  arbitraire  ,  doit  elle-même  fa  force  préten- 
due aux  lettres  de  cachet  ,  dont  l'ufage  une 
fois  admis ,  trompe  l'honneur  &  l'arme  contre  la 
liberté.  > 

Votre  parlement ,  fire  ,  conviendra  de  l'exiftence 
du  préjugé  ;  mais  il  ne  conviendra  pas  qu'un  pré- 
jugé du  faux  honneur  doive  l'emporter  pour  l'in- 
térêt de  quelques  citoyens  ,  fur  l'intérêt  public, 
fu  r  la  raifon  ,   la  morale  &  la  loi. 

Et  s'il  plaifoit  à  votre  majefté  ,  après  avoir  aban- 
donné aux  loix  tous  les  coupables  ,  fans  diftinc- 
tion  de  rang  ni  de  naifTance  ,  d'appeller  leurs  pa- 
rens  auprès  d'elle  ,  dans  fes  cours  ,  fes  confeils  6c 
fes  armées  ,  oferoit-on  lui  dire  qu'un  préjugé 
nourri  par  fes  feuls  fuccès  réfifteroit  à  cet  exem- 
ple augufte  ? 

Plulieurs  faits  afTez  connus  prouvent  que  la  na- 
tion ,  plus  éclairée  fur  fes  vrais  intérêts  ,  dans  les 
clafles  même  les  plus  élevées ,  eft  difpofée  à  re- 
cevoir des  mains  de  votre  majefté  le  plus  grand 
bien  qii' un  Roi  puilfe  rendre  à  fes  fujets  ;  la  li- 
berté. 

C'eft  ce  bien  qui  rend  l'autorité  plus  fûre  8c 
les  loix  plus  chères  ;  ce  bien  qui  donne  un  prix 
à  la  vertu ,  des  moyens   au  génie  ,   un  frein  à   U 
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licence ,    que    votre   parlement    vient    vous   rede-^ 
mander ,  lire  ,  au    nom  d'un   peuple   généreux  ÔC 
fidèle. 

Il  vous  fupplie  très-refpeâ:ueufement  d'abolir  à 
jamais  l'ufage  des  lettres  de  cachet. 

Il  vous  fupplie  de  rejetter  pour  toujours  ces  con- 
feils  ambitieux  ,  ces  frivoles  motifs  ,  ces  perfides 
rapports  également  défavoués  par  la  raifon  ,  6c 
démentis  par  les  faits. 

Que  n'eft-il  poflîble  à  votre  majefté  d'entrer  dans  les 
détails  de  ces  rapports  fabriqués  par  descommis,fur  des 
mémoires  toujours  fecrets ,  fur  des  informations  tou- 
jours clandeilines  ?  que  ne  peut-elle  interroger  toutes 
ces  victimes  du  pouvoir  arbitraire  ,  confinées ,  ou- 
bliées dans  ces  prifons  impénétrables,  où  régnent  l'in- 
juftice  8c  lefilence  ?  Combien  n'en  verroit-elle  pas  de 
ces  viftimcs  infortunées ,  qui  jamais  n'ont  menacé 
ni  la  paix  de  l'état ,  ni  l'honneur  de  leurs  famil- 
les !  Bientôt ,  fire ,  vous  feriez  convaincu  que  l'in- 
trigue ,  l'avidité  ,  la  jaloufie  du  pouvoir  ,  la  foif 
de  la  vengeance  ,  la  crainte  ou  la  haine  de  la  juf- 
tice ,  l'humeur ,  la  fimple  convenance  d'un  homme 
en  crédit ,  préfident  tour-à-tour  à  la  diftribution  des 
lettres  de  cachet.  Vous  fçauriez  à  quels  tourmenâ 
font  condamnés  des  malheureux  pour  qui  le  jour 
fe  levé  fans  efpcrance  ,  pour  qui  la  nuit  revient  fans 
le  repos.  Horrible  incertitude  !  abandon  pire  que 
la  mort  !  6c  c'eft  au  nom  du  roi  !  vous  le  fçau- 
riez ,  /ire  ;  vous  feriez  effrayé  du  fort  de  vos  fujets  j 
vous  gémiriez  fur  la  condition  des  meilleurs  prin- 
ces, ôc  votre  majefté  fe  hâteroit  d'éteindre  ces  fou- 
dres invilibles  qui  frappent  la  jufticc  ,  en  tombant 
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fur  rinnocence  ,  ôc  la  frappent  encore  en  tombant 
fur  des  coupables. 

Animé  de  cet  efpoir  ,  fondé  fur  ces  principes , 
après  avoir  demandé  à  votre  majefté  la  liberté  de 
la  nation  ,  votre  parlement  ,  fire  ,  ne  peut  fe 
difpenfer  de  lui  redemander  celle  de  trois  ci- 
toyens. 

Nous  fommes  autorifés  à  croire  que  M.  le  duc 
^'Orléans  ,  MM.  Freteau  &  Sabatier  ne  font  point 
coupables. 

S'ils  étoicnt  coupables  ,  le  droit  de  les  Juger  elt 
réfervé  à  votre  parlement.  Celui  de  faire  grâce 
cft    rheureufe   prérogative   de  votre    majefté. 

La  liberté  n'eft  point  un  privilège  ;  c'eft  un 
droit,  &  refpefter  ce  droit  eft  le  devoir  de  tous 
les  gouvernemens. 

La  rfi^e  force  qui  prive  de  fes  membres  un 
corps  délibérant ,  pefe  fur  le  corps  tout  entier  ; 
les  uns  font  arrêtés  ,  tous  les  autres  font  mena- 
cés ,  aucun  n'eft  libre.  Un  corps  délibérait  qui 
n'eft  pas  libre  ,  que  la  force  menace  ,  s'il  déli- 
bère encore ,  s'il  s'élève  au-delTus  de  la  crainte  , 
fon  courage    n'eft    foutenu  que  par   fa  fidélité. 

Cette  vertu  ,  fire  ,  n'a  point  abandonné  votr^, 
parlement  :  il  ne  cefTera  point  de  demander  très-ref- 
peftueufement  à  votre  majefté  ,  par  l'abolition 
des  lettres  de  cachet  ,  la  liberté  publique  ;  &  par 
une  conréqucnce  digne  du  prince  8v  des  deux  ma- 
giftrats  dont  'nous  fommes  privés  ,  la  liberté  per- 
fonnelle  de  cet  auguftc  prince  &.  des  deux  mar 
giftrats.  Ce  n'eft  plus  un  prince  de  votre  fang , 
ce  ne-  font  plus  deux  magiftrats  que  votre  parle- 
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ment  redemande  au   nom   des    loix  &    de  la  raî- 
fon  :  ce   font  trois   François  ,   ce  font   trois  hoîs.- 
mes. 

Ce  font-là  , 
Sire, 


Les  très-humbles  £c  trés-refpeâueufès  remocr- 
trances  qu'ont  cru  devoir  préfenter  à  votre  ma- 
jefté  , 

,Vos  très-humbles  ,  très-obéiflans  ,  três-fîdeles  ,  8C 
très-affedionnés  ferviteurs  Sc  fujets  ,  les  gea» 
tenans  votre    cour  de   parlement. 

^A  Paris,  le    II   Mars  1788. 

Le  roi  reçut  ces  repréfentations  le  16  Mars; 
il  y  fit   la  réponse  fuivante  : 

Je  vous  avais  défendu  de  donner  aucune  fuite  & 
yos  repréfentations  du  9  Janvier  ;  ce  nejl  pas  en 
contrevenant  à  mes  ordres  que  vous  obtiendrez  le 
retour    des  magijîrats  que  /ai  cru  devoir  punir^ 

D'ailleurs  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ma  dernière  r«A 
ponfc  ;  je  vous  ai  dit  que  la  liberté  de  mes  fujets 
Vfiejl  aujji  chère  quà  eux  mêmes  ,•  mais  je  nefouf- 
frirai  pas  que  mon  parlement  seleve  contre  tepsercia 
d'un  pouvoir  auquel  les  familles  ont  fouvtnt  du  la 
€otfervation  de  leur  honneur  ,  &    l\tat  fa  tranq^uU'- 
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,^û,r^,  p.Ofl^inent  doit  fe  rppojer    avec  refpecl  &  dans 
le  Jii^nce   J'ur   ma  fdge^g, 

Jfi   y§^s  jlefj^ndf  dâ  riçuyeau    de  donner -aucune  fui  fe 
k  vos  dîli.h^{;ations  Jur  est    ohjj.  ;    r'itOj   i-> 

.  :  WL  Igjdiip:  ,fl;t?r/?^/ij  jjarqt  le  23  Mab  ,  ^OTir  ^e 
JPiicm^Sy  à^.lPa^is  pendant  quelques  momens;':  il  lit 
au  duc  ^'S^s'P.enxh.Uvre  ion  hean-pere  ■,  îune'Aq- 
iî^e  ;dg;|t/.pis  quarts-d'htiure;  il  vit  cnfuîte'fcs  filles 
au  couveat  de  Hellechaflev  de-Jà  il  fc-ren<iit-chez  M. 
l'archovêquî  do  Sens ,  (  *  )  hôtel  de  Brisnne  ,  rue 
St.  Dominique,  d'où  il  fe  fit  conduire  à  fon  jardin 
de  Mo/ic^aa,  faubourg  St.  Honoré  ,  êc  il  retourna 
diner  au  R.dncy ,  où  le  lieu  de  fon  exil  avoit  été 
fixé  depuis  qu'il  lui  avoit  été  permis  de  quitter 
le  fejour  de  Villcrs-Cp tirets.  On  obferva  ainli  la 
marche  de  ce  pri(îc&-^P3rcç  qu'on  ne  favoit  rien 
de  ce  qui  avoit  été  ilatué, fur  la  durée  de  fon  exil. 
On  remarqua  mêrnc  que  âgsJa  veille  il  avoit  reçu 
au  Raincy  la  viiTte  de  ^^  jie  "^epmîe  de  Brienne  , 
miniftre  de  la  guerre  ,  "'^U'F'^toit  venu  faire ,  rela- 
tivement à  la  promotion  militaire  qui  étoit  lors 
prochaine  ,  le  travail  concernant  les  régimcns  dont 
ce  prince    cft   propriétaire. 

Le  II    Avril  le    parlement  agréa    les    nouvelles 
remontrances  préparées  par  les  commiflaires  ;  elles 


(  *  )  M.  de  Brienne ,  qui  étoit  ci-devant  archevêque 
de  Touloufe  ,  avoit  été  nommé  le  30  Janvier  à  l'arche- 
vêché de  Sens  ,  devenu  vacant  par  la  mort  de  M,  le 
Cardinal   de    Luynes, 
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&2Ô  iKemontranees  du  parlement  de  Paris ,  &c. 
furent  préfentées  au  roi  le  17  du  même  mois ,  joui* 
indiqué  par  fa  majefté  pour  les  recevoir  ;  fa  ma- 
jefté  avoit  mandé  même  à  ce  fujet  le  parlement 
en  corps  de  cour  ;  &  elle  parut  entourée  des 
Jprinccs  de  fon  fang  ,  &  notamment  de  M»  le 
duc  ^Orléans  ,  dont  ce  moment  fut  le  terme  de 
l'exil.    Les  miniftres  s'y  trouvèrent  aufîî. 

Voici  les  remontrances;   elles  font  encore  attrH 
fcuées  à  M.  à'EpremefniL 
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REMONTRANCES 

DU  PARLEMENT, 

Sur  les  trois  objets  compris  dans  la  [réponfe  du. 
roi  du  21  Novembre  dernier  ;  f avoir ,  la  fuppref- 
fion  de  l'arrêté  pris  après  la  féance  du  19  du 
même  mois  ,  la  féance  ,  6c  l'improbation  de 
l'ufage  des  arrêtés  fur  les    regiières. 


Du  11    Avril   1788. 


Si 


R  E, 


La  liberté  publique  attaquée  dans  fon  principe  , 
le  defpotifme  fubftitué  à  la  loi  de  l'état,  la  ma- 
giftrature  enfin  réduite  à  n'être  plus  que  l'inftru- 
ment  du  pouvoir  arbitraire  ;  tels  font  les  grands 
8c  douloureux  objets  qui  ramènent  votre  parle- 
ment au  pied  du  trône. 

Sujets  fidèles  ,  magi/lrats  prévoyans ,  ce  n  eft  pas 
fans  regret  que  nous  traitons  ouvertement  des  ques- 
tions fi  délicates.  Tranquilles  dans  l'enceinte  où 
des  loix  fondamentales  ,  confacrées  par  le  fer- 
ment du  roi ,  nous  garantirent  la  liberté  de  nos 
fuffrages  &  celle  de  nos  perfonnes ,  nous  tâchons 
jd'accorder  le  zèle  de  la  juftice  avec  l'amour  de  la 
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.  paix.  Mais  au  dehors  veille  l'intrigue  ,  au  dehors 
l'ambition  a  befoin  d'alimens.  L'autorité  des  loix, 
Ja  fagelTe  des  mag4ft rats  font  des  obftaclês  à  feurg 
defTcins  ;  il  faut  les  reiu^erfer ,  il  faut  brifer  les 
portes  du  f^âùaire,  ,dénatujre\r.  le»  jjIus  pures-in- 
tentions, Se'  cbrfôrnpïé  les  plus  faintes  maxTmcs. 
C'eft  en  vain  ,que  les  peuples  ,  .c^fi.  en.  vaia,-que 
les  rois  ont  le  même  intérêt,  les  peuple?'  à  refpec- 
ter  l'autorité ,  les  rois  à  maintenir  la  liberté  ; 
c^eft  en  vain'  qii'e  la  magiftfature  tire  èlle-mêïWd 
toute  fa  force  -de  cet  heureux  concert;  oa  ti-dtripe 
îe  peuple  ,'  oh  '  égaré  '  les  rois ,  on  décrie  les  '  ma- 
giftrats.  Qne^ rie' peut-on  auffi  les  réduire  au  fllenee  î 
Il  faut  du  rnoiiisr- rendre  ,  s'il  cff  "  poffiiîle  ," 'Itur 
fuifrage  ilîufoire  6c  leur  voix  impuiflante. 

Ainfi  raifonnént-,  fire  ,  l'intrigue-  6c  l'ambition.. 
Les  fbphifmes  les  plus  captieux,  les  con^ijs  les 
plus  violens  ne  coûtent  rien  à  qui  fond^.  fa  gloire 
?<.  fa  fureté  fur  la  deftruftion  des  loix.  Dans  cette 
extrémité  ,  la  farce  paroît  uri'idrôit  ,  l'artiface  eft 
Hnbefoiu  ,  le  preftige  tient -lièâ^dfe  vérité  v  «  8è  le 
refpefî  apparent  des  formes"  natioilalés  li'eft  pîiàs 
qtFun  moyen  d'en  impofer  à  la  nafion. 
-lua  féanc3  tenue  par  vqtre  majeflé  en  fon  par» 
lement  le  19  Novembre  dérhîe^  ,•  cette  augufte 
féance  ,  qui  dcypit  ,  en  rapprochant  la  vérité  'du 
trône,  préparer  les  moyens  dé- raffermir  à 'jamais 
dans  le  royaume  la  liberté  par  la  raifon  ,  '  ÔC  ^ lé 
crédit  par  la  liberté  ,  ne  feroît-ëU'  contraire  qu'y 
f)roduire  la  défiance  avec  la  fèr<'îtudo ,  s'il  {vffi{oît 
d*un  afte  du  pouvoir  abfolu  pour  e/fiicer  les  prifi- 
cîpes  eflentitls ,   les  preuves  hiûoriqucs  ôC  les  loix 
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pofitiv^es  fur  lefquelles"  repofent ,  depuis  treize  çeutj 
ans ,   les    droits  de   vos  fujets. 

II  n'étoit  pas  permis  à  votre  parlement  de  gar- 
der le  filenc.e  fur  une  atteinte  aufli  formelle  aux 
principes  de  la  monarchie.  Le  refpeû  ÔC  la  pru- 
dence di(3:erent  l'arrêté  qui  fuivit  la  fé^nce.  Vo- 
tre majefté  en  a  fupprimé  la  minute.  Elle  a  paru 
en  même  temps  confirmer  ,  par  fa  réponfe  du  21 
Novembre  ,  les  maximes  établies  ÔC  les  forr;nes 
pratiquées  à  la  fcance  ;  enfin ,  elle  a  défapprouvé 
l'ufage  des  arrêtés  £ir  les  rcgiflres.  La  fupprellion 
de  l'arrêté ,  la  féance  6c  l'ufage  des  arrêtés  fur 
les  regiftres  ,  formeront  ,  lire  ,  la  divifion  natu- 
relle de  nos  très-humbles  &  très-refpefti|eu£es  re? 
naontrances. 

Le  greffe  de  votre  parlement  ,  fire ,  eft  un  <Jé- 
fôt  inviolable.  Ceft  là  que  fe  confervent  les  titres 
de  vos  fujets  ,  Sc  ceux  même  de  votre  majefté.  Si 
l'autorité  abfolue  pouvoit  en  difpofer.  que  devien- 
droient ,  dans  un  moment  de  crife  ou  d'erreur  , 
ces  monumens  antiques  qui  d'âge  en  âge  i?ous  ont 
tranfmis  les  droits  du  trône  &  ceux  des  peuples  ? 
Où  retrouveroit-on  ces  vérités  nationales  qui  doi- 
vent régler  le  zèle  des  magiftrats  ?  Arrachés  de 
nos  regiftres  ,  elles  fe  réfugieroient  ^ans  nos  cœurs  ; 
fans  doute ,  Sc  la  force  ne  pourroit  les  atteindre 
dans  ce  dernier  afyle.  Mais  les  archives  (ic  la  ina- 
giftrature  offrent  re.xemple  à  côté  du  principe?.  .On 
aime  à  retrouver  dans  ces  vaftes  recueils ,  au-def-"] 
fus  de  tout  foupçon ,  les  ades  généreux  gui  con- 
facrent  la  puiffance  des  loix  6c  la  fidélité  de  leurs 
miniflres.  Nous   y  confcrvons  avec   foin  les  arrêts 
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mémorables,  qui  plus  d'une  fois  ont  affermi  oit 
rétabli  fur  le  trône  votre  augufte  race  ;  les  aôes 
confervatoires  des  droits  de  la  nation  ne  méritent 
pas  moins  ,  ôc  notre  vigilance  ÔC  l'immortalité. 
D'ailleurs  ,  il  eft  des  règles  pofitives  ,  il  eft  des 
droits  particuliers  >  dont  les  feuls  titres  font  les 
aiftes  qui  les  renferment.  Le  pouvoir  d'anéantir  ces 
adèes  ne  peut  être  avoué  ni  par  la  raifon  ni  par 
la  loi.  La  fortune  publique  ,  l'intérêt  des  familles 
en  fouffriroient  également.  Tout  doit  être  inalté- 
rable dans  les  regiftres  d'un  tribunal  ,  jufqu'à  fes 
erreurs.  La  loi  permet  qu'on  les  répare  ;  mais  les. 
moyens  n'en  font  pas  indifférens  ;  8c  l'on  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnoître  que  la  fuppreflion  arbi- 
traire de  minutes  d'un  greffe  reffembleroit  moins 
à  la  réparation  d'une  erreur  ,  qu'à  la  violatioji 
d'un  dépôt. 

Au  furplus ,  l'arrêté  du  19  Novembre  offroit- 
îl  du  moins  une  erreur  à  réparer  ?  La  queftion 
eft  naturelle  ;  mais  auffi  le  reproche  ne  peut  frapper 
que  la  fubftance  ou  les  exprefllons  de  l'arrêté.  Vo- 
tre parlement ,  lire  ,  laiffcra  parler  les  faits  pour 
toute  réponfe. 

Votre  majefté  vient  en  fon  parlement  5c  tient 
«ne  féance ,  elle  y  fait  préfenter  un  édit  portant 
établiflement  d'emprunts  graduels  8c  fucceflifs  pour 
cinq  années  :  on  en  fait  la  lecture  ;  le  premier 
préfident  demande  les  avis  ;  chacun  opine.  L'opi- 
nion finie ,  au  moment  de  recueillir  Sc  de  comp- 
ter les  voix ,  votre  garde  des  fceaux  prend  vos 
ordres  ,  prononce  l'enrégiftrcment,  6c  votre  ma-» 
jeflé  fe  retire  :  mais  votre   parlement  refte  affcm" 
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blé  ;  il  délibère  ,  il  prend  un  arrêté  :  cet  arrêté  con- 
tient une  déclaration  6c  des  motifs  :  qu'il  nous 
foit  permis   de   les    diftinguer. 

„  La  cour  ,  confidérant  l'illégalité  de  ce  qui  vient 
„  de  fe  pafler  à  la  féance.  du  roi  où  les  voix  n'ont 
„  pas  été  comptées  ÔC  réduites  en  la  manière  pref- 
„  crite  par    les  ordonnances ,    de  forte  que  la  dé- 

„  libération  n'a  pas  été  complette  „ 

Tels  font  les  motifs  : 

,,  Déclare  qu'elle  n'entend  prendre  aiicune  part 
„  à  la  tranfcription  ordonnée  être  faite  fur  les 
„  rcgiftres  de  l'édit  ,  portant  établilTcment  d'em- 
„  prunts  graduels  6c  fuccefllfs  pour  les  années 
„  1787,  1788,  1789  ,  1790,  1791  &  1792,  &:  fur  le 
5,  furplus  a  continué  la  délibération  au  premier 
>,  jour  „  .  .  .  .  Telle  eft  la  déclaration.  En  moins 
de  mots ,  la  délibération  na  pas  été  complette  ,  6f 
la  cour  ri  entend  prendre  aucune  part  à  la  tranfcrip"* 
tion  ordonnée  far  fes  regijlres  :  voilà  le  fondement  ÔC 
l'objet  de  la  déclaration. 

Ainfi  la  déclaration  eft  fondée  fur  un  fait.  Le 
fait  eft-il  exaft?  A-t-il  dû  conduire  à  la  déclara- 
tion ?  La  déclaration  eft-elle  enfin  irréprochable 
dans  fes  expreflions?  &  n'cft-elle  pas  aufîî  refpec- 
tueufe  que  nécefTaire  ?  Telles  font  en  dernière  ana- 
lyfe  les  trois  queftions  que  l'arrêté  préfente. 

Le  fait  eft-il  exaft?  la  délibération  a-t-elle  été 
complette  ?  Nous  devons  croire  que  cette  queftiou 
ne  fera  pas  la  matière  même  d'un  doute  dans  le 
confeil  de  votre  majefté.  Une  délibération  n'eft 
complette  qu'au  moment  où  fon  réfultat  eft  fixé  ;  le 
réfultat  d'une  délibération  u  eft  fixé  que  par  une  plu  • 
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tal'ité  irrévocablement  déterminée  ;  la  pluralité  n'efî 
irrévocablement  déterminée  qu'au  moment  où  les 
voix ,  après  avoir  été  réduites  ,  font  comptées 
fans  retour.  A  la  féance  les  voix  n'ont  pas  été 
comptées ,  elles  n'ont  pas  mêm.e  été  réduites.  Ce- 
pendant chacun  étoit  le  maître  de  quitter  fon  avis  , 
d'en  embrafier  un  autre.  Les  premiers  opinans  , 
peut-être  ramenés  intérieurement  par  ceux  qui  les 
fuivoient  ,  n'ont  pas  eu  la  faculté  de  l'exprimer: 
ils  eii  avoient  pourtant  le  droit;  jufques-là,  iire , 
leur  véritable  avis  n'a  pas  été  connu  ;  c'eft  une 
vérité  d'ordre  public  êc  d'un  ufage  familier.  Com- 
ment donc  s'eft-on  flatté  de  perfuader  à  votre  ma- 
jefté  que  la  pluralité  des  fuffrages  fe  réuniflbit  pour 
renrégiftrement  ?  Non  ,  fîre,  point  de  récîuftiou , 
point  de  calcul  des  voix  ,  point  de  pluralité  , 
point  de  délibération, point  de  réfultat ,  point  d'en- 
fégiilrement.  Car ,  incomplctte  ou  nulle  pour  une 
délibération  ,  c'eft  la  même  cliofe.  Tous  ces  faits 
font  liés  ;  de  toutes  ces  vérités ,  l'une  produit  l'au- 
tre ;  c'eft  une  chaîne   indeftruâiible. 

Les  motifs  de  l'arrêté  font  donc  inconteftables  ; 
les  voix  n'ont  pas  été  comptées  ;  la  délibération 
n  a  pas  été  compîette  ;  le  fait  eft  exaft.  A-t-il  du 
conduire  à  la  déclaration  ?  cette  queftion  eft  la  fé- 
conde qui  nailîe  de  l'arrêté. 

Mais  ,  lirb  ,  eft-il  befcrin  d'y  réfléchir  pour  la 
réfoudre  ?  On  préfente  à  vos  peuples  comme  l'ou- 
vrage de  votre  parlement  ,  ce  qui  ri'eft  pas  l'ou- 
vrage de  votre  parlement.  Peut-il  y  confentir  , 
peut-il  y  prendfe  part  ?  Son  filencc  n'cilt-il  pas 
tenu  lieu  de  confentement ,  6s.  même  de  coopéra- 
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tîon?  Que  votre  majefté  n'écoutant  qu'elle-même  , 
fa  juftice  perfonnelle  ,  fa  loyauté  connue  ,  dai- 
gne prononcer. 

lin  édit  é/l  publié  portant  établiflement  d'em- 
prunts graduels  &  fuccefiifs.  Au  bas  de  cet  édit 
imprimé  on  lit  ces  mots....  regijlré  en  la  cour...  pour 
être  exécuté. .  • .,  enjoint  aux  Jubjlituts  du  procureur 
général  du  roi  d'y  tenir  la  main.  .  .  .  fuivant  l'arrêt 
de  ce  jour. ...  Et  cependant  la  cour  n'a  point  or- 
donné d'enrégiftrement ,  la  cour  n'a  rien  enjoint 
aux  fubftituts  ,  la  cour  n'a  point  rendu  d'arrêt  j 
ainfî  la  mention  imprimée  au  bas  de  l'édit  eft 
une  faufle  allégation.  L'arrêt  allégué  n'eft  pas  même 
tranfcrit  fur  nos  regiftres.  Quelle  eil  l'autorité 
qui  peut  le  fuppléer  ,  quelle  eft  l'obéifTance  qui 
peyt  le  fuppofer ,  dans  ces  regiftres ,  où  l'exiftcnce 
éç  la  vérité  de  chaque  ligne  font  garanties  fous 
îa  foi  de  nos  fermens  ?  Les  partifans  les  plus  zé- 
lés du  pouvoir  arbitraire  iront-ils  jufqu'à  prétendre 
que  votre  majefté  ait  le  droit  d'attribuer  à  fon 
parlement  un  vœu  qu'il  n'a  point  exprimé  ,  un  ar- 
rêt qu'il  n'a   point  rendu. 

Cependant  ,  fire ,  votre  parlement  n'ignore  pas 
que  des  capitaliftes  de  bonne  foi ,  raflurés  par  les 
carafteres  extérieurs  de  l'édit  imprimé  ,  ont  porté 
leurs  fonds  à  l'emprunt  de  120  millions,  ouvert 
pour  cette  année.  Leur  confiance  feroit-elle  trom- 
pée ?  Ce  n'eft  pas  l'intention  de  votre  parlement. 
Il  eft  pofliblc  d'aflurer  leur  créance.  A  la  vérité  , 
le  moyen  n'en  eft  plus  dans  \qs  mains  de  votre 
parlement.  Mais  îl  refte  aux  prêteurs  une  reflburce 
dans    l'affemblée  des  états-généraux.    Les  états-gé- 
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tiéraux  peferont ,  dans  leur  fagefle  ,  les  clrconf^ 
tances  publiques  ;  ils  fentiront  tout  ce  qu'exige  la 
dignité  de  la  nation  ,  ÔC  leur  zèle  éclairé ,  con- 
fondra fans  doute  l'emprunt  déjà  rempli  avec  les 
dettes  confacrées    par  la  loi. 

La  déclaration  étoit  donc  néceflaire  ;    ce    point 
lie  fut  jamais  douteux  ;  ÔC  s'il   eft   vrai  que  la  pru- 
dence 6c  le   refpeâ:    en   aient  diâé  les  exprefîîons  , 
l'arrêté  retenu  par  votre  majefté    demeure   à    tous 
égards   irréprochable.    Mais    auroit-on    diflîmulé   à 
votre   majefté   qu'un   ufage   conftant  &    folemnel  a 
confacré  ces    expreflions  ?  elles  font  employées  par 
votre  parlement  la  veille  ,  le  jour  &  le  lendemain 
des  lits  de  juftice.  Le  jour    même  ,  après  la  lec- 
ture des  édits ,   elles  font  adreffées   à  la  perfonne  du 
roi  par  l'organe   du    premier    préfîdent.     Les  loix 
permettent  ,  quelquefois  même    elles  prefcrivent   à 
votre  parlement  d'aller  plus  loin.  Ces  loix  ,    dont 
nous  fommes    les    miniftres,  prononcent  la   nullité 
d'une  délibération   incomplette.  Si  notre  zèle  s*eft 
contenu  dans   cette    occaiion ,   ce   n'eft   pas    affuré- 
nent  un   fujet  de  reproche.   Il  cft  donc    indubita- 
ble   que  ^'Ctre   parlement ,  lorfqu'il  a  pris  l'arrêté 
du    19  Novembre  ,  n'a  fait  que  ce  qu'il  a  du  faire  , 
n'a  dit  que  ce   qu'il    a  dû  dirCv    Cet     arrêté    n'eft 
que  le   monument    fidèle    &    néceflairc  d'un    fait 
certain.  A  la  vérité  ,  il  n'eft  plus    dans  nos  regif- 
tres  ;  mais  il  eft   dans  les    mains  de  votre  majefté  ; 
8c  c'eft-là  ,  fire ,  c'eft  dans  ces  mains  facrées   que 
votre  parlement  ofe  du  moins  le  configner  comme 
un  dépôt  qui  réponde  à  jamais ,  5c  du  fait  en  lui- 

mênîe , 
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Tnème  ,  8c  de  fes  fentimens ,  à  votre  majcfté  comme 
à   la    nation. 

Ainfi  triomphera  des  efforts  de  l'intrigue  un  afte 
refped^ucux  que  l'honneur  ,  la  vérité  ,  l'ordre  pu- 
blic exigeoient  de  votre  parlement. 

Mais  il  eft ,  fire  ,  une  autre  dette  que  votre 
parlement  vient  acquitter  aux  pieds  du  trône.  Nos 
droits  ne  font  point  à  nous  ,  ils  appartiennent  à 
l'état  ;  le  devoir  nous  oblige  à  les  défendre  ;  c'elî: 
à  ce  titre  que  votre  parlement  fe  croit  tenu  de  ne 
pas  abandonner  fon  droit  de  fuffrage  en  préfence 
du  roi  ,  droit  effentiel  ,  droit  national  compromis 
à  la  féancs  de  votre  majefté  ,  mais  réclamé  par 
l'intérêt  public  &  par  la  conftitution. 

Les  rois ,  lire  ,  font  expofés  à  des  furprifes  ,  ÔC 
fujets  à  l'erreur.  Votre  majeilé  ne  craindra  pas  de 
juger  fur  le  principe  la  nature  de  fon  pouvoir. 
S'il  étoit  arbitraire  ,  voudroit-elle  en  ufer  ? 

La  feule  volonté  du  roi  n'eft  pas  une  loi  com- 
plette  ;  la  fimple  exprefîîon  de  cette  volonté  n'eft 
pas  une  forme  nationale.  Il  faut  que  cette  volonté , 
pour  être  obligatoire  ,  foit  publiée  légalement  ;  il 
faut,  pour  qu'elle  foit  publiée  légalement,  qu'elle 
ait  été  librement  vérifiée  :  telle  eft  ,  lire  ,  la  conf- 
titution  françoife  ;  elle  eft  née  avec  la  mo- 
narchie. 

Sous  la  première  race  ,  le  roi  avoît ,  comme  à 
préfent  ,  fa  cour ,  le  peuple  fes  champs  de  Mars. 
Le  peuple  confentoit  ou  demandoit  la  loi  ,  le  roi 
la  préfentoit  ou  l'accordoit  ,  ÔC  cette  loi  obtenue  ou 
confcntie  par  le  peuple,  la  cour  du  roi  la  confirmoif» 
Les  fuifrages  du  peuple  ,  les  fuffrages  de  la  cour 
Tome  11,  1 
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étoient  pleinement  libres.  Il  faiidroit  ne  connoître 
ni  l'efprit  des  Francs  ,  ni  leurs  loix  ,  ni  leur  hif- 
toire ,   pour  en  douter. 

La  même  liberté  a  fubfifté  fous  la  féconde  race. 
La  loi  y  dit  un  capitulairc  ,  fe  fait  par  le  confen- 
iement  du  peuple  &  la  conflituti.ji  du  roi.  La  conf- 
titution  du  roi  ,  reportée  dans  fa  cour  ,  au  pla- 
cité  général ,  y  recevoit  fa  dernière  forme  ,  pour 
être  inférée  parmi  les  capitulaires.  Celui  de  Vorms  , 
daté  de  803  ,  naonument  précieux  échappé  au  ra- 
vage des  temps ,  définit  clairement  les  droits  du  roi, 
du  peuple  ôc  du  placité  général  ;  du  roi  ,  pour  ac- 
corder ou  compofer  là  loi  ;  du  peuple  ,  pour  la 
demander  ou  la  confentir  ;  du  placité  général ,  pour 
l'approuver  6c  la  maintenir. 

La  cour  du  roi  étoit  compofée  de  grands  ,  d'é- 
vêques ,  de  fénateiirfK  Toutes  les  loix  des  deux 
premières  races  en^ont  la  preuve.  Hincmar  les 
dîftingue  dans  fa  fameufe  lettre  fur  V ordre  du  palais. 
Les  membres  de  cette  cour  étoient'  appelles  par 
les  rois  leurs  féaux  ,  leurs  adjudans' ,  leurs  coopé- 
rateurs  ,  les  adminlflrateurs  de  la  chofe  publique. 
Leur  propre  titre  ,  les  mœurs  nationales  ,  \qs  loix  , 
i'hiftoire  ,  les  déclarations  des  rois  eux-mêmes 
dépofent  de  leur  droit  de  fuffrage  en  préfence 
du  roi. 

Ce  droit  n'a  point  changé  fous  la  troifieme  race, 
La  cour  du  roi  entouroit  le  trône,  c{u^nA  Hugues- 
Capet  y  fut  placé.  Il  étoit  difîîcilc  que  ce  monarque 
fongeât  à  la  priver  de  fon  droit  de  fuffrage  avec 
Je  roi.  L'hifloire  .•ous  apprend  au  contraire  que 
]Su§u(S-Capet  6c  fes  fucceffeurs  ont  profité  avec  fa- 
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gcfle  de  ce  droit  refpefté ,  pour  recouvrer  eux* 
mêmes  les  plus  beaux  droits  êc  les  plus  grands 
domaines  de  la  couronne  ,  afFoiblis  ,  dcimembrés 
par  dcà  guerres  ,  des  ufurpations  ou  des  con- 
cefllons. 

La  cour  du  roi  étoit  alors  indifféremment  qua- 
lifiée ,  cour  du  roi  ,  cour  de  France  ,  cour  royale  ,' 
confell  y  commun  confeil  y  grand  confeil  ,  parlement  ^ 
plein  parlement ,  fuivant  la  nature  Az%  matières  ou 
l'appareil  àt^  fiances,  Ainfi  le  prouvent  les  ordon- 
nances les  plus  folemnelles  ,  ÔC  fes  arrêts  les  plus 
mémorables.  Quelques  hilloriens  y  joignent  le  nom 
de  baronnage  ;  Saint-Louis  s'en  fcrvoit. 

Depuis  Hugucs^Capeî  jufqn'à  Philip'  e  de  Valois  ^ 
l'ufage  commun  pour  la  confed:ion  des  loix  étoit. 
que  le  roi  vînt  en  fon  parlement  ,  où  la  loi  fe 
rédigeoit  en  fa  préfence  ;  quelquefois  cependant 
le  Parlement  rédigeoit  la  loi  en  rabfence  du  roi, 
6c  le  roi  y  confentoit  ;  quelquefois  encore  le  roi 
l'adreflbit  au  parlement,  pour  y  délibérer  :  mifja 
per  regem  ,  rege  prxfente ,  rege  confentienre.  Au  temps 
de  Philippe  de  Valois ,  l'ufage  a  prévalu  que  les 
loix  fulfent  adreifées  au   parlement. 

Or ,  il  fuffit  de  jeter  un  coup  d'œil  fur  les  an- 
ciens regiftres  ,  pour  fe  convaincre  que  le  parle- 
ment ,  avant  &  durant  le  règne  de  Philippe  de 
Valois  y  délibéroit  librement  fur  les  loix  comme  fur 
les  procès ,  en  la  préfence  du  roi  auffi-bien  qu'en 
fon  abfence. 

S'agiflbit-il  de  régler  les  privilèges  des  églifes  , 
l'état   des  ferfs ,    les  principes    de    la  régale  ,    les 

maximes  àti  fîefs ,  le  fort  des  juifs   ,    la  preuve 

I  2 


5^2.  Remontrances  du    Parlement, 

par  témoins ,  les  paiemens  des  rentes  8C  des  îer^ 
inagcs  j  le  roi  veut-il  réprimer  les  du^ls  ,  les  blaf- 
phêmes,  les  exaûions,  '"tcmpirer  Iss  prétentions  de 
la  cour  de  Rome ,  établir  des  principes  fur  les  élec- 
tions ,  les  promotions ,  les  collations  des  prélatu- 
rcs,  les  dîmes,  les  amortiiïcmens ,  les  retraits  ligna- 
gsrs ,  les  bourgeoifies ,  les  appels  des  pairies ,  les 
aubaines  ,  les  bâtardifes ,  êc  fur  le  fervice  des  no- 
bles durant  la  guerre  ;  veut-il  fixer  le  prix  6c  le 
cours  des  monnoies,  les  gages  des  officiers  ,  con- 
firmer les  coutumes  ,  abréger  les  procès ,  rentrer 
dans  fes  domaines  ,  révoquer  des  dons  indifcrcts 
ÔC  irréguliers ,  créer  des  capitaines  dans  les  vil- 
les du  royaume  ,  affranchir  les  ferfs  de  la 
couronne  ,  accorder  des  privilèges  aux  villes  , 
aux  églifes ,  aux  monailcres ,  aux  particuliers  ,  dé- 
fendre le  tranfport  à  l'étranger  des  vins ,  des  bleds  , 
des  autres  marchandifes  ;  veut-il  ,  portant  fes  vues 
plus  haut,  réformer  fon  royaume  ,  promettre. à  la 
nation  des  tenues  régulières  de  parlement ,  défen- 
dre les  guerres  privées ,  6c  redefcendre  enfuite  dans 
les  détails  de  la  procédure  6c  du  commerce  ;  ces 
rcgiemens  ,  ces  établilfemens ,  ces  confirmations  , 
ces  privilèges  ,  ces  révocations ,  ces  défénfes  ,  ces 
réformes  ,  ces  promefles  légales ,  toutes  ces  loix 
enfin  ,  fur  toutes  les  matières  ,  depuis  l'intérêt  gé- 
néral du  royaume  jufqu  à  celui  du  moindre  citoyen , 
étoicnt,  avant  ,  le  règne  de  Philippe  de  Valois  y 
formées  ou  confirmées  au  parlement  ,  le  roi  ab- 
fent  ,  le  roi  préfcnt ,  par  le  commun  confentement  , 
la  volonté.  L'ordonnance  ,  la  délibération ,  la  pleine  , 
la  dili^enu  j    la  mûre    délibération    du    parlement. 
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comme  le  porte  le  texte  des  loix  elles-mçmes  , 
DU  celui  des  mandemens  donnés  par  le  roi  pour 
leur  exécution.  La  préfence  du  roi  ctoit  une  pré- 
fidcnce.  Le  roi  Jean  le  déclare  dans  l'ordonnance 
rendue  à  Paris  le  17  Décembre  1352, ,  pour  déjm^ 
dre  les  guerres  privées  durant  la  guerre  avec  le  roi 
d'Angleterre.  Nous  les  avons  déjà  défendues  ,  dit 
ce  prince ,  dans  notre  parlement ,  y  préfîdant  per- 
fonnellement ,  in  parlamento  nojlro  perjonaliter  prce- 
Jidemes  ....  &1  la  nouvelle  défenfe  eft  elle-même 
donnée  e;i  parlement.  .  .  .  Datum  Tarifas  in  par- 
lamento nojlro....  fans  autre  explication  :  preuve 
fenfible  que  les  mêmes  termes  indiquent  ,  dans 
le?  anciennes  loix  ,  la  préfidence  du  roi  ,  &  nott 
pas  raiïerviflement  des  fufFrages  ,  comme  ou  vou- 
droit  aujourd'hui  le  perfuader. 

Sous  Philippe  de  Va' ois  ,  le  roi  fe  renfermant 
dans  Ton  confeil  privé  ,  6c  les  loix  n''étant  plus 
données  en  parlement  ,  mais  adreflees  au  parle- 
ment ,  le  momeiit  eft  venu  d'en  reconnoître  ks 
véritables  droits.  Si  les  anciennes  délibérations 
n'étoient  pas  libres ,  fî  le  parlement  n'a  pas  eu 
droit  de  fuifrage  avec  le  roi  ,  fi  le  texte  des  loix 
n'offroit  aux  peuples  que'  l'image  trompeufe  ,  ôc' 
non  la  preuve ,  ÔC  non  l'effet  de  ce  droit  précieux , 
le  fouverain  ,  fans  doute  ,  prendra  des  précautions , 
afin  que  fon  abfence  ne  nuife  pas  à  fou  autorité; 
il  préviendra  les  conféquenccs  naturelles  des  an- 
ciennes formules  :  ces  formules  décrives  ne  feront 
piis  remplacées  par  de  nouvelles  exprefîîpns  non 
moins  précifes  ,  8c  les  preuves  qui  cefleront  de  fe 
trouver  dans  le  corps    de   la  loi   ne    reparoitront 
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pas  dans  renrcgiftrement.  Cet  enrégiflrement  ne 
fera  pas  une  confirmation  raifonnée  de  la  loi , 
mai§  une  opération  purement  mochanique.  Cepen- 
danit  que  voiî-on  à  la  fuite  des  loix  envoyées  par 
Phil'.fpe  de  l'alois  au  parlement  ?  On  y  lit  tan- 
tôt les  mots  fuivans  :  lues  par  la  chambre ,  publiées 
par  fon  ordre  '.....  tantôt  ceux-ci  :  vues  ,  lues  & 
corrigées  en  parlement.  Il  nou»  femble  inutile  d'en 
dire  davantage.  Vues ,  lues  &  corrigées  en  parle- 
ment. Votre  parlement,  iire ,  foumet  ces  termes 
à  la  juftice  de  votre   majefté. 

C'eft  ainfi  que  les  délibérations  libres  du  parle- 
.ment  ,  le  roi  préfent  ,  ont  fait  place  aux  xèn^- 
cations  libres  du  parlement  ,  le  roi  abfent.  Cette 
liberté  des  vérifications  eft  devenue  le  droit  pu- 
blic du  royaume. 

Elle  a  déplu  dans  tous  les  temps  aux  ambitieux  ; 
mais  aufli  dans  tous  les  temps  elle  a  tiré  une  force 
nouvelle  ,  un  éclat  plus  vif  des  efforts  employés 
pour   raffoiblir. 

Les  perfonnes  dépravées  qui  difpofoient  de 
Charles  VI ,  ont  les  premiers  imaginé  la  trans- 
formation des  féances  royales  en  lits  de  juftice  , 
pour  faire  cn.régiftrer  leurs  volontés  au  lieu  de 
celles  du  roi.  Mais  bientôt  Charles  VI,  rendu  à 
lui-même ,  venoit  préfider  fon  parlement ,  les  dé- 
favouer,  5>C  faire  déchirer  en  fi  préfence  ,  après 
une  délibération  régulière  ,  des  édits  hâtivement 
publics  : 

Ifaheau    de    Bavière     rcconnoiflbit  les     droits  du 
|>arlem.ent  juf(^ues  dans  les  aélcs  que  fa  haine  pour 
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Charles  l'II  lui  clidoit  contre  une  compagnie  fidcle 
à  fon  roi  légitima  : 

Que  feroit  devenu  Charles  VU  dauphin  ,  û  la. 
liberté  du  parlement  n  avoit  pas  fait  partie  de  la 
conftitution  ? 

Le  fameux  trait  du  premier  prffident  de  la  Va- 
querie  ,  à  la  tête  du  parlement  ,  la  réponfe  de  Louis 
XI  y  la  qualification  donnée  par  ce  prince  aux  mem- 
bres du  parlement ,  dojficicrs  ejferuiaux  de  la  cou- 
ronne ,  font  allez    connus  : 

François  1er.  qui  de(iroit  fi  ardemment  l'enrécrlfl 
trenient  du  concordat ,  ne  vouloit  pas  que  l'enrégif- 
trement  portât  les  caractères    de   la  contrainte  : 

Le  chancelier  Olivier  reconnoiffoit  ,  en  préfence 
du  roi  ,  au  parlement ,  que  le  parlement  étoit 
inftitiié.à  l'image  du  fénat  de  Sparte  ,  pour  réfréner  , 
ce  furent  les  propres  termes  du  chancelier  ,  la 
puiflance  trop  abfolue  des  rois  ,  6c  la  licence  po- 
pulaire : 

Charles  IX  faifoit  dire  au  pape  par  fon  âmbafla- 
deur  ,  que  le  concordat  n  étoit  pas  une  loi  ,  parcs 
qu'il  n'avoit  pas  et  j  librement  vérifié  : 

Le  chancelier  de  ÎHofpital ,  au  lit  de  la  mort , 
a  témoigné  au  premier  préfidcnt  fon  repentir  de 
n'avoir  pas  affez  refpecté  le  droit  facré  de  l'enré- 
gilcrement  : 

Sous  Henri  lîl ,  les  ctats-généraux  ont  réclame 
la  liberté  de  nos  fl:.Trages  ,  ÔC  demandé  que  les 
modifications  fuffent  publiées  avec  les  édit? ,  comir.e 
faifant  partie  intégrante   de  la   loi: 

Sous   Henri  IV ^   elle  a  fauve   la    loi  SaJiquc  de» 


fureurs  de  la  ligue  : 
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Le  cardinal  de  Richelieu ,  en  avouant  qu'il  crai- 
gnoit  les  épines  des  compagnies  ,  rendait  hommage 
à  leurs   droits  fans  le  vouloir: 

Louis  Xll^  ,  fi  jaloux  de  fon  pouvoir  ,  fentit 
pourtant  que  l  e  dixième  ne  feroit  pas  perçu  fans 
une  vérification  libre  : 

Votre  augufte  prédécefleur  a  reconnu  lui-même  , 
malgré  tant  de  furprifes  ,  ce    droit   inviolable  : 

Et  votre  majefté  ne  croira  pas  pouvoir  ,  au 
mépris  de  ces  preuves  ,  fans  égard  pour  ces 
exemples ,  détruire  d'un  feul  coup  la  conftitution , 
en  concentrant  le  parlement   dans   fa  perfonne. 

Ce  qu'elle  a  fait  ,  un  régent  voudroit  le  faire  ; 
les  confeillers  de  Charles  VI  l'ont  eiTayé  :  on  ne 
peut  y  penfcr  fans  frémir. 

Il  eft  vrai ,  fire  ,  que  votre  parlement  cft  le  con- 
feil  de  votre  majefté  ;  mais  il  en  eft  le  confeil  pu- 
blic ,  le  confeil  légal ,  non    celui  du  cabinet. 

Au  confeil  du  cabinet,  le  roi  admet,  le  roi  éloi- 
gne qui  bon  lui  femble  : 

Au  confeil  légal ,  le  roi  ne  peut  appeller  ni  ex- 
clure perfonne  : 

Au  confeil  du  cabinet ,  le  choix  du  prince  n'eft 
fuivi  ni  d'examen  ,  ni  de  ferment  ,  ni  de  réception 
délibérée  ;  au  confeil  légal  ,  le  caraétere  indélébile 
d'officier  du  fouverain  n'eft  imprimé  que  par  une 
réception  libre  ,  précédée  de  l'examen  &  du 
ferm.ent  : 

Le  confeil  du  cabinet  a  la  confiance  du  roi  ; 
le  confeil  public  a  la  confiance  du  roi  ÔC  de  la 
loi   ; 

Enfin,   au  confeil  du  cabinet,  le  roi  rend  l'arrêt. 
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Telles  en  font  les  formules.  .  .  .  le  roi  étant  en  fort 
confeil. . .  .  le  roi  en  fon  confeil,  .  .  .  vu  par  fa  ma- 
jejlé ,  le  roi  en  fon  confeil.  ...  Au  confeil  pu- 
blic ,  le  roi  annonce  l'arrêt.  .  .  .  Louis ,  par  la 
grâce  de  Dieu.  .  .  .  Vu  par  la  cour.  .  .  .  No  cré- 
dite cour  a  ordonné  &  ordonne.  ...  Si  votre  ma- 
jeflé  daigne  réfléchir  fur  la  différence  de  ces  for- 
mules, aufli  anciennes  que  les  arrêts  eux-mêmes  , 
elle  reconnoîtra  que  les  unes  font  des  fignes  certains 
de  confultation  ,  ÔC  les  autres  des  preuves  évidentes 
de   délibération. 

A  Dieu  ne  plaife  que  ces  principes  portent  ja- 
mais atteinte  au  pouvoir  légiflatif  de  votre  majefté. 
Le  droit  de  vérifier  les  loix  n'eft  pas  celui  de  les 
faire  ;  mais  fî  l'autorité  qui  fait  la  loi  pouvoit  en- 
core fuppléer  ou  gêner  la  vérification  ,  celle-ci  n'é- 
tant plus  qu'une  précaution  dérifoire  ,  ou  qu'une 
vaine  formalité,  la  volonté  de  l'homme  pourroit 
remplacer  la  volonté  publique  ,  ÔC  l'état  tomberoit 
fous  la  main  du  defpotifme. 

L'arrêté  du  20  Mars  1766  a  confacré  d'avance 
toutes  ces  maximes ,  loin  d'être  en  oppofition  avec 
elles.  Cet  arrêté  maintiendra  dans  tous  les  temps 
l'autorité  royale  t<.  la  liberté  publique  ,  parce 
qu'il  n'a  point  féparé  les  droits  du  trône  de  ceux 
des  peuples  ,  les  devoirs  des  fujets  du  ferment 
des  rois  ,  l'intérêt  de  la  nation  aux  droits  de  fon 
chef,  de  l'intérêt  du  chef  aux  droits  de  la  na- 
tion ,  6c  l'exercice  du  pouvoir  légifir^tif  dans  la 
feule  perfonne  de  votre  majefté  ,  du  droit  de  vé- 
rification libre  dans   les   mains  du   parlement ,  vrai 
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tonjîjloire     des      rois.     Ce     font    les     terines     éc 

.  l'Arrêté. 

Piiifqii'il  exiftc  des  devoirs  réciproques  entre  les 
rois  &  les  fujets ,  que  deviendroit  cette  vérité  dans 
la  pratique,  fi  les  rois  ,  d'un  feul  mot,  avoient 
le  droit  de  reflerrer  les  uns ,  ôc  d'étendre  les  au- 
tres ,    au  gré  des  circonftances  ? 

Votre  garde  des  fceaux  n'a  cité  qu'a  demi  l'ar- 
rêté du  20  Mars  1766 ,  dénaturant  ou  fupprimant 
\qs  phrafes  décifives.  Qu'il  nous  foit  permis  ,  fire  , 
d'en  porter  nos  plaintes  aux  pieds  du  trône.  Nous 
devons  également  nous  plaindre  des  reproches 
raflemblés  à  la  féance  ,  dans  les  difcours  du  même 
magiftrat.  Il  a  trouvé  le  caracîcrz  de  requïjition  dans 
la  demande  des  états-généraux,  tandis  qu'elle  eft 
conçue  dans  \q^  termes  les  plus  refpeftueux  ;  il 
nous  a  reproché  le  doute  Jur  nos  pouvoirs  en  lua- 
tiere  d'impôts ,  tandis  que  Louis  XIV  lui-même 
doutoit  des  fiens,  6c  que  l'exercice  de  ces  pouvoirs 

*eii:  un  fait  féceuc ,  qui  n'eft  confaçré  par  aucune 
loi  donnée  fur  le  confenîcment  libre  de  la  nation  ; 
il  a  traité  nos  principes  fur  le  droit  des  états- 
gcîîéraux,  de  doclrine  nouvelle ,  irréfléchie  ,  tandis 
qu'une  foule  de  loix  6c  des  faits  fans  nombre  at- 
teftenî  hautement,  d'un  fiecle  à  l'autre  ,  ce  droit 
imprefcriptibie .;  il  a  qualifié  de  concert  dangereux 
la  concorde  indélibéiée  de  toutes  les  cours  qui  , 
pénétrées  àcs  mêmes  fentimens  ,  ou  frappées  des 
mêmes  coups ,  ont  dû  montrer  une  égale  prévoyance 
ou  le  même  courage;  enfin,  il  a  préfenté  comme 
un  effet  po/fible  de  nos  réclamations  refpe£tucufes  , 
une  fermsiitatiou  que  les  loix  feules  pourroicnt  cal* 
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mer  ,  s'il  arrlvoit  que  rexerclce  du  pouvoir  arbi- 
traire la  produisît. 

Prévenue  par  ces  inculpations ,  il  n'ciî:  pas  éton- 
nant que  votre  inajefté  ait  refufé  à  nos  prières  le 
retour  du  parlement  de  Bordeaux  au  lieu  de  Tes 
féances.  Mais  à  préfent  nous  ofcns  cfpérer  que 
votre  majefté  ,  convaincue  de  nos  vrais  fentim^n?  , 
exaucera  nos  vceux,  6c  rendra  cette  compagnie  aux 
peuples  défûlcs  de  fon  relTort.  La  retenir  à  Li- 
bournc  ,  c'eft  en  priver  toutes  les  provinces  con- 
fiées à  lqs  foins ,  Sc  c'eft  enfreindre  ,  à  l'égard  dç 
la  ville  de  Bordeaux,  un  article  précis  de  Tes  ca- 
pitulations. Eu  oppcfant  avec  éloges  notre  cnré- 
giftrement  des  afTemblées  provinciales  à  l'arrêt  du 
parlement  de  Bordeaux  ,  contre  la  formation  des 
mêmes  aflemblécs  dans  fon  reflbrt  avant  l'envo^i  ^es 
réglemens ,  votre  garde  des  fceaux  fe  feroit-il  flatté 
qu'un  fentiment  perfonnel  nous  fcrmcroit  les  yeux 
fur  l'illégalité  de  cette  formation  ,  fur  la  clarté , 
fur  la  fagefTe  des  remontrances  envoyées  par  cette 
cour  aux  pieds  du  trône  ,  6C  nous  r^ndroit  infen- 
fîbles  à  la  patience  héroïque  avec  laquelle  les 
magiftrats  confînis  à  Libourne ,  fupportent  leur 
difgrace ,  s'en  remettent  aux  loix  ,  &C  s'envelop^ 
pent  de  leur  venu. 

Après  avoir  montré  à  votre  majefté  les  dangers 
qu  cntraîneroit  pour  le  roi  ÔC  la  nation  l'enlève- 
ment de  nos  minutes  ;  après  avoir  prouvé  le  droi» 
de  fuffragc  du  parlement  avec  le  roi  ;  repoufleios 
inculpations  de  votre  garde  des  fceaux  ;  rapparié 
^  votra  juftice  l'état  du  parlement  de  Bordeaux  , 
il    nous    fera   facile    de    juftifier  en  peu    de  riots 
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Tufagc  des  arrêtés  fur  les  regiftrcs.  Nous  étendre; 
fur  cet  article  ,  ce  feroit  abufer  des  momens  de 
votre  majcfti.  Qu'elle  nous  permette  ,  au  moins  , 
de  lui  repréfentcr  que  cet  ufagc  immémorial  eft 
fouvent  le  feul  moyen  de  conferver ,  pour  l'intérêt 
du  roi  lui-môme  ,  les  vrais  principes  ,  ÔC  de  con- 
cilier le  ze:le  6c   le  refped^. 

Il  nous  refte  à  fupplier  votre  majefté  de  porter  un 
regard  attentif  fur  l'état  de  fon  royaume.  Nous 
ignorons  fi  les  ennemis  de  la  magiftrature  8c  du 
repos  public  auront  pour  quelque  temps  la  trifte 
gloire  de  triompher  des  loix  ;  mais  nous  ofons  ré- 
pondre à  votre  majcfté  du  courage  6c  de  la  fidélité 
de    leurs  miniftres. 

Ce  font  là , 

Sire, 
Les  très-humbles  8c  très-refpe£lueufes  remontran- 
ces  qu'ont  cru    devoir    préfenter  à   votre    majefté  r 
Vos    très-humbles    ,     très-obéiffans    ,    très- 
fideles    6c    très-afFedîonnés    ferviteurs      ÔC 
fujets  , 
Les  gens  tenant  votre   cour  de  par- 
lement. 
A  Paris  ^  le  11    Avril  1788. 

Le  parlement  fut  mandé  le  17  à  Verfailles  en 
corps  de  cour  à  l'occafion  de  ces  remontrances , 
il  trouva  le  roi  entouré  des  princes  de  fon  fang 
6c*atammenit  de  M.  le  duc  d'OrHajis  &  de  fes 
minifi;res.  Sa  majefté  après  ax^oir  entendu  la  leéluro 
des  remontrances  répondit  aiiifi  : 
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RÉPONSE 
DU    MOI, 

Du     17    Avril     .788. 

Aux    Remontrances    du  parlement  ,  fur  la  féancc 
du    19    Novembre    1787. 

cV  'A  I  lu  Tos  remontrances  ,  Sc  j'ai  voulu  y  ré- 
pondre avec  une  telle  authenticité  ,  que  vous  ne  puif- 
fiez  pas  douter  de  mes  intentions  ,  ni  vous  permet- 
tre de  vous   en  écarter. 

II  étoit  fuperflu  de  me  parler  de  la  loi  de  l'en- 
régiftrcment  6c    de  la  liberté  des  fufiVages. 

Lorfque  je  viens  tenir  mon  parlement,  c'eft  pour 
entendre  la  difcuflion  de  la  loi  que  j'y  apporte  , 
&  me  déterminer  fur  l'enrégiftrement  avec  plus  de 
cdnnoifTance  de  caufe. 

C'eft  ce  que  j'ai  fait  le  19  Novembre  dernier  ; 
j'ai   entendu  tous  les  avis. 

Il  n'eft  néceffaire  de  les  réfumer  ,  que  lorfque 
je  n'aflifte  pas  à  vos  délibérations. 

La  pluralité  peut  feule  alors  me  faire  connoître 
le  réfultat  de   vos  opinions. 

Lorfque  je  fuis  préfent  ,  j'en  juge  par  moi- 
même. 

Si  la  pluralité ,  dans  mes  cours ,   forçoit  ma  vo- 
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lonté ,  la  monarchie  ne   fcroit    plus    qu'une    ari{^ 

tocratie  de  magiftrats  ,     auflî  contraire  aux    droite 

&  aux  intérêts  de  la  nation    qu'à    ceux  de  la  fou- 

veraineté. 

Ce  feroit  en  eiïet  une  étrange  conftitution  ,  que 
celle  qui  réduiroit  la  volonté  du  roi  à  la  valeur  de 
l'opinion  d'un  de  fes  officiers. 

Et  qui  afiiijettiroit  le  légiilatcur  à  a\'oir  autant 
de  volontés  qu'il  y  auroit  ds  délibérations,  dif- 
férentes dans  les  diverfes  cours  de  juftice  de  fon 
royaume. 

Je  dois  garantir  la    nation   d'un  pareil  malheur. 

Tout  a  été  légal  dans  la  féanie  du  19  No- 
vembre. 

La  délibération  a  été  complette  ,  parce  que-  tou- 
tes les  opinions  ont    été  entendues. 

Les  avis  n'ont  pas  été  recomptés  ,  parce  que  j'é- 
tois  préfcnt. 

Lj.  pluralité  ne  doit  pas  être  formée  ,  lorfqu'elle 
ne  doit  pas  prévaloir. 

Il  y  a  eu  arrêt ,  parce  que  toutes  les  fois  que  je 
tiens  mon  parlement  pour  un  objet  d'adminillra- 
tion  ou  de  légiflation ,  il  n'y  a  d'arrêt  que  celui 
que  j'ordonne  de  prononcer. 

J'ai  donc  dû  réprouver  votre  arrêté,  &  je  vous 
défends   d'en  prendre  de   pareils    à  l'avenir. 

Ceft  épurer  ,  6c  non  pas  altérer  vos  regiftres  , 
que  d'en  retrancher  une  erreur  ,  que  je  veux  bien 
n'attribuer  qu'à  un  moment  de  furpriie  ÔC  d'Illufîon. 

De  combien  de  loix  utiles ,  qui  font  journelle- 
ment la  règle  de  vos  jugemens  ,  la  France  n'eft- 
elle    pas  redevable  à  l'autorité    de   fes  rois    qui  les 
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ont  fait  enrégiftrer  ,  non-feulement  fans  égard  à 
la  pluralité  des  fuffrages  ,  mais  contre  cette  plu- 
ralité même  &  malgré   la  réliftance  des  parlcmens  I 

Ces  principes  doivent  être  la  règle  de  votre 
conduite. 

Je  ne  fouffrirai  jamais  qu'il  y  foit  donné  la  plus 

légère  atteinte. 

^ :^ 

Le  parlement  s'aflembla  le  lendemain  18 ,  nu 
fujet  de  cette  réponfe  ;  il  prit  l'arrêté  fuivant , 
fur  la  proportion  ,  &  conformément  à  l'avis  de 
M.    le  duc  de  Prajlin. 

î)  La  cour  ,  toutes  les  chambres  alTemblées, 
»  délibérant  fur  difFérens  motifs  énoncés  dans  la 
»  réponfe  du  roi  du  jour  d'hier  ,  a  remis  îajjenv 
»  bléc  au  Mardi  22  de  ce  mois  ,  avec  invita^ 
»   non  des    mejjîeurs    les  princes  &  pairs  de  France, 

)>  A  arrêté  en  outre  que  le  greffier  en  chef  du 
»  parlement  fe  tranfportera  auprès  de  AI.  le  duc 
»  dOrlèans  pour  le  féliciter  far  fon  heureux 
»   retour.   » 

Le  duc  à'Orléans  étoit  en  effet  de  retour  à 
Paris  dès  la  veille  ;  il  avoir  été  reçu  avec  accla- 
mation ,  la  joie  du  public  s'étoit  manifeftée  par 
un  gr  and  concours  au  palais  royal  ;  8c  une  quan- 
tité innoinbrable  de  fufées  avoit  été  tirée  dans  le 
jardin  durant    toute  la  nuit. 

On  répandit  que  ce  prince  étoit  entré  avant 
l'audience  donnée  au  parlement  en  corps  8c  que 
le  roi  lui  avoit  dit  :  mon  coufin  ,  oublions  le 
F'^If^' 3  l^'^l  J^'^n  foit  plus  quejlion  entre  nous  ;  vous 
connoijjei  ma  follicitude  pour  mes  peuples  ,    &  corn- 
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bien  leur  intérêt  rtiejl  cher  ;  j'efpsre  que  vous  ètei 
animé  des  mêmes  Jentimens  6*  que  vous  chercherei  à 
me  le  prouver  dans  toutes  les   occajions. 

On  débita  en  même  temps  que  la  détention  des 
deux  magiftrats  du  parlement  avoit  cefle  ,  que 
M.  Freteau  avoit  été  exilé  dans  une  de  fes  terres 
en  Picardie ,  Sc  que  M.  Sabatier  avoit  été  exilé 
à  Arles    en  Provence. 

Le  Mardi  22  ,  Taflemblée  des  chambres  eut  lieu; 
il  ne  s'y  trouva  aucun  prince  du  fang  ,  les  pairs 
n'y  furent  qu'au  nombre  de  11.  On  y  arrêta  de 
nouvelles  remontrances  fut  la  réponfe  du  1 7  Avril  ; 
des  commiflaires  furent  nommes  pour  les  rédiger, 
&  il  fut  dit  qu'ils  rendroient  compte  de  leur  tra- 
vail à  la    cour  le  27. 

^ ^ 

Nota.  Nous  fommes  à  l'époque  où  la  révolution 
dans  la  magiftrature  alloit  éclater;  les  commandans 
des  provinces  &  des  villes  avoient  eu  ordre  de 
fe  trouver  le  3  Mai  au  fiege  de  leurs  comm.ande- 
mens  ;  un  bruit  fe  répandoit  que  les  cours  fouve- 
raines  alloient  éprouver  de  grands  changemens  dans 
leur  exiftcnce  ;  l'imprimerie  royale  à  Verfailles 
travailloit  avec  une  hâte  extraordinaire  ,  &  toutes 
les  précautions  étoient  prifes  pour  que  ce  quî 
s'imprimoit  ne  tranfpirât  point.  On  prétend  que 
M.  d'Epremefnil  ,  l'un  des  ccmmiflaires  pour  la  ré- 
daftion  des  remontrances ,  eut  l'art  de  fe  procurer 
la  connoilTance  de  tous  les  projets  ;  on  ne  s'accorde 

pas 
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pas  fur  le  moyen  dont  il  ufa ,  on  a  débité  dans 
le  public  qu'il  étoit  parvenu  à  corrompre  à  prix 
d'argent  un  des  ouvriers  de  l'imprimerie  royale  > 
&  que  celui-ci  lui  avoit  fait  palier  dans  une  boule 
de  terre  glaife  des  épreuves  des  loix  projettées . 
Cette  explication  étoit  nécelfaire  pour  faire  con- 
uoître  la  raifon  qui  a  porté  à  inférer  dans  les 
remontrances  qu'on  va  lire  plufieurs  pafFages  qiiî 
femblent  répondre  à  quelques  parties^  des  difcours 
que  M.  le  garde  des  fceaux  prononça  au  lit  de 
/      juftice  du   8   Mai    fuivant. 

Les  chambres  au  lieu  de  s'aflembler  le  27  ,  pour 
entendre  le  réfultat  du  travail  des  commifTaires  ,' 
ne  s'afTemblerent  pour  cet  objet  que  le  30  ,  ôc  elles 
arrêtèrent  les  remontrances  fuivantes ,  qui  furent 
préfentées  au  roi  le  4  Mai  ,  Se  auxquelles  fa  ma- 
jefté   ne    donna  point  de    réponfe. 


REMONTRANCES 

DU  PARLEMENT, 

Sur    la    réponfe    du    Roi    du     17     AvrïL. 

Sire, 

»  La  réponfe    de  votre  majefté  ,    du  17  Avril , 

eft  affligeante  ;  mais  le  courage  de  votre  parlement 

n'en  eft  point  abattu.    L'excès  du  defpotifme  étoit 
Tome  IL  K 
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3'iiniquc  reflburce  des  ennemis  de  la  nation  5C  de 
la  vérité  :  ils  n'ont  point  craint  de  l'employer. 
Leurs  fuccès  font  le  préfage  des  plus  grands  maux  ; 
les  prévenir ,  s'il  eft  poiïible ,  fera  ,  jufqu'au  der- 
nier moment ,  l'objet  du  zèle  de  votre  parlement  : 
par  fon  filence  il  trahiroit  les  plus  cliers  intérêts 
de  votre  majefté  ,  en  livrant  le  royaume  à  tou- 
tes les  invafions  du  pouvoir  arbitraire.  Telle  en 
effet  feroit  la  conféquencc  des  maximes  furprifes 
à  votre  majefté ,  fi  vos  miniftres  les  faifoient  pré- 
valoir :  nos  rois  ne  feroient  plus  des  monarques  , 
mais  des  defpotes  ;  ils  ne  regneroient  plus  par  la 
loi ,  mais  par  la  force  ,  fur  des  efclaves  fubftitués 
à  des    fujets.   w 

))  La  marche  des  miniftres  ambitieux  eft  tou- 
jours la  même  :  étendre  leur  pouvoir  fous  le  nom 
du  roi ,  voilà  leur  but  :  calomnier  la  magiftrature  , 
voilà  leurs  moyens.  Fidèles  à  cette  ancienrxC  6c  fu- 
nefte  méthode ,  ils  nous  imputent  le  projet  infenfé 
d'établir  dans  le  royaume  une  ariftocratie  de  ma- 
giftrats.  Mais  quels  momens  ont-ils  choili  pour 
cette  imputation  ?  Celui  où  votre  parlement,  éclairé 
par  les  faits  ,  ÔC  revenant  fur  fes  pas  ,  prouve  qu'il 
eft  plus  attaché  aux  droits  de  la  nation  qu'à  fes 
propres  exemples.  » 

»  La  conftitutton  françoife  paroiflbit  oubliée: 
on  traitoit  de  chimère  l'aflemblée  des  états-géné- 
xaux.  Richelieu  6c  fes  cruautés ,  Louis  XIV  &  fa 
gloire ,  la  régence  &  fes  défordres ,  les  miniftres 
du  feu  roi  ÔC  leur  infenfibilité  ,  fembloient  avoir 
pour  jamais  effacé  des  efprits  ÔC  des  cœurs  juf- 
qu'au nom  de  la  nation.    Tous    les  états    par   où 
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Jjaflent  les  peuples  pour  arriver  à  l'abandon  d'eux- 
mêmes  ,  terreur  ,  enthouliafme  ,  corruption  ,  in- 
différence ,  les  miniftres  n  avoient  rien  néglige  pour 
y  faire  tomber  la  nation  Françoife*  Mais  il  ref^ 
toit  le  parlement  ;  on  le  croyoit  frappé  d'une  lé- 
thargie en  apparence  univerfelle  ,  on  fe  trompoit. 
Averti  tout-à-coup  de  l'état  des  finances ,  forcé  de 
s'expliquer  fur  deux  édits  défaftreux  ,  il  s'inquiète, 
il  ceffe  de  fe  faire  illufion  ,  il  juge  de  l'avenir  par 
le  pafle;  il  ne  voit  pour  la  nation  qu'une  reflbur- 
ce  ,  la  nation  elle-même.  Bientôt  après  de  mûres 
&  fages  réflexions ,  il  fe  décide  ,  il  donne  à  l'uni- 
vers l'exemple  inoui  d'un  corps  antique  ,  d'un  corps 
accrédité ,  tenant  aux  racines  de  l'état ,  qui  remet 
de  lui-même  à  (qs  concitoyens  un  grand  pouvoir 
dont  il  ufoit  pour  eux  depuis  un  fîecle ,  mais  fans 
leur  confentement  exprès.  Un  prompt  fuccès  ré* 
pond  à  fon  courage  ;  le  i6  Juillet  1787  ,  il  ex- 
prime fon  vœu  pour  les  états-généraux;  le  19  Sep- 
tembre, il  déclare  lui-même  fa  propre  incompé- 
ience  ;  le  19  Novembre  ,  votre  majefté  annoncef 
elle-même  les  états-généraux  ;  le  furlendemain  elle  les 
promet ,  Sc  en  fixe  la  tenue  ;  fa  parole  eft  facrée.  » 

»  Qu'on  trouve  fi^ir  la  terre ,  qu'on  cherche  dan» 
i'hiftoire  un  feul  empire  où  le  roi  6c  la  nation  aient 
fait  pàifiblement  d'aufiî  grands  pas  en  aufli  peu  de 
temps ,  le  roi  vers  la  juftice  ,  6C  la  nation  vers  la 
liberté.  Les  états-généraux  feront  donc  aflem- 
blés  !  Les  états-généraux  rentreront  dans  leurs  droits  !  » 

»  Nous  pouvons ,  fire  ,  le  demander  à  vos  mi- 
tiiftres  :  à  qui  le  roi  doit-il  ce  grand  deffein  ?  A 
^ui  la  nation  doit-cUe  ce  grand   bienfait  ?  Et  vo» 
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niiniftres  ofent  nous  accufer  auprès  des  peuples } 
auprès  de  votre  majefté ,  d'afpirer  au  pouvoir  arif- 
tocratique  I  On  n'avoit  pas  fongé  à  nous  faire  ce 
reproche  en  1697,  quand  votre  parlement  enré- 
giftroit  la  capitation  ;  en  1710,  quand  il  enrégif- 
troit  le  dixième  ;  depuis  1710  jufqu'en  1781,  quand 
il  en  confentoit  la  prorogation  ,  ou  même  l'accroif- 
fement ,  par  le  moyen  d'un  troifieme  vingtième. 
Quel  eft  donc  ce  nouveau  zele  ?  Les  miniftres  ne 
doutent  pas  de  nos  pouvoirs;  les  miniftres  rendent 
juftice  à  nos  bonnes  intentions  ,  tant  qu'ils  efperent 
abufer  de  nos  fuffrages  pour  accabler  la  nation 
d'emprunts  ou  d'impôts  ;  &  ils  ne  voient  plus  en 
nous  que  d'ambitieux  ariftocrates ,  quand  nous  re- 
fufbns  de  favorifer  ou  de  partager  leur  defpotifme.  » 

»  Non ,  fire  ,  point  d'ariftocratie  en  France  ;  mais 
aufli  point  de  defpotifme.  Telle  eft  la  conftitution  , 
tel  eft  le  vœu  de  votre  parlement  ,  Sc  l'intérêt  de 
votre  majefté.  » 

»  Qu'on  admette  un  moment  les  maximes  fur- 
prifes  à  votre  majefté  ,  que  fa  feule  volonté  faffc 
l'arrêt  en  matière  d'adminiftration  ou  de  légifla- 
tion  ,  ÔC  que  les  conféquences  éclairent  enfin  fur 
le  principe,  w 

))  L'héritier  de  la  couronne  eft  nommé  par  la 
loi;  la  nation  a  fcs  droits;  la  pairie  a  les  fiens; 
la  magiftrature  eft  inamovible  ;  chaque  province  a 
fes  coutumes  ,  fes  capitulations  ;  chaque  fujet  a  fes 
juges  naturels  ;  tout  citoyen  a  fes  propriétés  ;  s'il  eft 
pauvre,    il  a  du  moins  fa  liberté.  » 

»  Or ,  nous  ofons  demander  quels  font  les  droits , 
quelles  font  les  loix    qui    pourroient    réfifter  à  la 
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prétention  annoncée  par  vos    miniftres  fous  le  nom 
de  votre  majefté  ?  » 

)>  Sa  feule  volonté  fera  tarrêt  en  matière  de 
le'^iflation  \  elle  pourra  donc  ,  par  une  loi  ,  dif- 
pofer  de  la  couronne,  choifir  fon  héritier,  céder 
fes  provinces  ,  priver  les  états-généraux  du  droit 
d'accorder  les  fubfides ,  dénaturer  la  pairie ,  rendre 
la  magiftrature  amovible ,  changer  les  coutumes  , 
intervertir  l'ordre  des  tribunaux  ,  s'inveftir  elle- 
même  du  droit  de  juger  feule  ,  ou  de  choifir  les 
juges  en  matière  civile  ou  criminelle  ,  fe  déclarer 
finfin  copropriétaire  du  bien  de  fes  fujcts  ,  &:  maî- 
trefle  de  leur  liberté.  » 

»  L'adminiftration  embrafTe  les  emprunts  &  les 
impôts  ,  la  volonté  du  roi  fera  l'arrêt.  Le  roi 
pourra  donc,  augmenter  à  fon  gré  les  emprunts  6c 
ÏQS  impôts.  » 

»  S'il  plaifoit  au  roi  trompé  de  fupprimer  ,  & 
fur  le  champ  de  récréer  les  cours  fouvcraines  de 
fon  royaume  ,  pour  les  borner  à  rendre  la  juflice  ; 
s'il  lui  plaifoit  de  tranfplanter  ,  d'une  province  à 
l'autre  ,  des  citoyens  ,  des  magiftrats ,  des  familles , 
des  compagnies  entières;  s'il  lui  plaifoit 'd'élever 
fur  les  ruines  de  l'ancienne  magiftrature  un.  corps 
unique ,  qui  fût  un  fimulacre  de  liberté  ,  mais  en 
effet  un  inftrument  de  fervitude  ;  s'il  lui  plaifoit , 
par  l'effet  d'une  furprife  encore  plus  funcftc  ,  de 
laifier  les  miniftres  femer  la  divîfion  parmi  les  ma- 
glftrats,  les  oppofer  les  uns  aux  autres  ,  les  pla- 
cer entre  l'opprobre  &  la  difgrace  ;  choifir  dans 
le  parlement  ceux  qui  perdroienî ,  ceux  qui  con- 
fcrveroicnt  le  droit  de  vérification  .  il  faudroit  donc 
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quitter  fon  domicile  ,  renoncer  à  fon  pays  ,  Cq 
dépouiller  de  fes  affeâ:ions  ,  s'arracher  à  fes  con« 
frères  ,  violer  fon  ferment  ,  trahir  l'état ,  2>C  s'ex- 
pofer  au  déshonneur  ,  ou  fe  livrer  au  defpo- 
tifme  ?  Se  tout  cela  fur  un  feul  mot  de  la  bouch» 
du  roi.  » 

»  Dira-t-on  que  le  roi  n'abufera  jamais  du  droit 
qu'on  lui  fuppofe?  qu'il  fera  toujours  jufte?  que 
fes  loix  6c  {es  arrêts  refpeé^eront  toujours  les  droits 
de  tous  ,  depuis  fon  fils  aîné  jufqu'au  dernier  de 
fes  fujeîs.  » 

»  Votre  parlement ,  fire  ,  fera  forcé  de  répon- 
dre que  la  fuppolition  eft  impofîible ,  que  les  rois 
font  hommes  ;  qu'il  n'eft  point  d'hommes  infailli- 
bles ;  &  c'eft  préoifément  parce  qu'il  n'eft  pas 
donné  aux  rois  d'être  toujours  en  garde  contre 
l'erreur  ou  la  féduâion  ;  c'eft  pour  ne  pas  aban- 
donner la  nation  aux  malheureux  effets  des  vo- 
lontés furprifes ,  que  la  conftitution  exige ,  en  ma- 
tière des  loix,  la  vérification  des  cours  ;  en  ma- 
tière de  fubfides  ,  i'oftroi  préalable  des  états-géné- 
raux, pour  être  fiir  que  la  volonté  du  roi  fer^ 
conforme  à  la  juftice  ,  ÔC  fes  demandes,  aux  be- 
foins  de  l'état.  » 

))  Lç  droit  d'accorder  librement  les  fubfides  ne 
fait  pas  des  états-généraux  une  ariftocratie  de  ci- 
toyens ;  le  droit  de  vérifier  librement  les  loix  ne 
fait  pas  des  parlemens  une  arijîocratie  de  ma- 
gijlrats.  On  eft  gouverné  par  des  ariftocrates  ; 
mais  votre  parlement  n'afpire  point  à  gouverner. 
Pî\ns  fes  jiigcmens  il  eft  foumis  aux  loix  ;  fa  vo- 
ÎQnté  n'eft  ri^ii  ;  il  prononce  ,   mais  la    loi  a   dç- 
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cldé.  Nous  faifons  gloire  d'en  convenir  ,  5c  nous 
aimons  à  retrouver  dans  les  mémoires  de  nos  con- 
citoyens cette  phrafe  ufîtée  :  la  cour  ne  peut  f& 
difpenfer  de  rendre  tel  arrêt.  Ils  ont  raifon  ;  cette 
phrafe  ,  qui  rend  hommage  à  la  juftice  de  votre 
parlement  ,  lui  rappelle  Tes  devoirs  :  la.  cour  ne 
peut  fe  difpenfer  de  juger  félon  la  loi.  La  cour  ne 
peut  fe  difpenfer  fuivant  la  loi,  la  cour  ne  peut 
fe  difpenfer  de  réfifter  avec  refpeft  fuivant  la  Joi  : 
s'enfuit-il  cependant  que  votre  parlement  prétende 
réduire  la  volonté  du  roi  à  la  valeur  ds  l'opinion 
d'un   de  fes  officiers  ?  )> 

»  Non ,  lire ,  il  eft  aux  pieds  du  trône  pour 
l'appuyer  &.  l'éclairer  ;  cette  place  fuffit  à  fon  am- 
bition :  {es  droits  ,  même  les  plus  certains  ,  il  ne 
fait  que  les  exprimer  en  termes  très-refpe£î:ueux  ; 
mais  le  refped  n'eft  pas  incompatible  avec  la  li- 
berté. » 

w  Sagit-il  d'un  procès  ?  le  roi  n'a  point  de  vo- 
lonté ,  la  loi  eft  faite  ,  elle  doit  décider ,  elle  eft 
le  premier  juge.  Votre  augufte  prédécefieur  l'a  re- 
connu dans  l'affaire  de  Bretagne  :  la  plupart  des 
témoins  de  fon  avis  fiegent  encore  au  parlement 
ÔC  dans  vos  confeils.  .  .  .  On  affeâie  ,  il  eft  vrai. , 
de  répandre  la  maxime  contraire  :  on  prétend  que 
les  biens  ,  la  vie  ,  la  liberté ,  l'honneur  des  ci- 
toyens ,  font  dans  la  main  du  roi.  Pre'fent ,  dit-on  , 
il  fait  l'arrêt  :  abfent  ,  il  peut  le  changer.  .  .  La 
fervitude  elle-même  ne  tiendroit  pas  un  langage 
plus  vil.  Mais  du  moins  vos  miniftrcs  n'ont  pas  en- 
core  poulTé  les   chofes  jufques-là.  w 

n  S'agit-il  d'un  fubi'ide  l  c'eft  à  la  nation  de  i'ac-, 
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corder.  La  liberté  des  états-généraux  n'a  pas  encorç 
fait  la  matière  d'un  doute.  » 

))  S'agit-il  d'une  loi  ?  c'eft  aux  cours  à  la  véri- 
fier :  mais  le  droit  de  vérifier  les  loix  n'étant  pas 
celui  de  les  faire  les  cours  ne  peuvent  ni  forcer, 
3ii  fuppléer  la  volonté  du  roi.  Votre  parlement , 
fire  ,  l'a  déjà  protefté  ,  8c  le  répétera  auflî  fouvent 
que  vos  miniftres  tâcheront  d'obfcurcir  cette  vérité.» x 
î)  Au  refte  ,  dans  leur  propre  fyflême  ,  la  plura- 
lité n'a  pas  même  été  connue  à  votre  majefté  ,  le 
jour  de  fa  féance.  Il  eft  inconcevable  que  les  mi- 
niftres diftinguent  le  réfultat  des  opinions  ,  de  la 
pluralité  ;  comme  fi  la  pluralité  n'étoit  pas  ce  ré- 
fultat ,  &  qu'ils  veuillent  perfuader  à  votre  ma- 
jefté que  pour  avoir  entendu  des  opinions  ifolées , 
elle  a  pu  juger  par  elle-même  du  réfultat  qu'au- 
Toient  donné  les  opinions  recueillies  ;  comme  s'ils 
igaoroient  que  les  premiers  opinans  font  quelque- 
fois ramenés  par  les  derniers.  » 

))  S'il  étoit  arrivé  que  votre  parlement  eût  refufé 
des  loix  utiles  ,  il  faudroit  plaindre  l'humanité , 
fans  rendre  le  roi  defpote,  fans  détruire  la  conf- 
îitution  ,  fans  établir  la  fervitude  ,  par  le  Jjjîéme 
de  la  feule  volonté.  )) 

»  Mais  eft-il  vrai  que  votre  parlement  ait  à  fe 
reprocher  des  refus  de  cette  efpcce?  Il  ofe  le  de- 
mander quelles  font  les  loix  utiles  qui  font  la  rè- 
gle de  fes  jugemens  ,  ^  dont  la  France  eft  rede- 
vable   à  l'autorité  abfolue  de  fes  rois.   )) 

»  Ce  n'eft  pas  le  concordat.  Le  parlement  en  a 
différé  ,  il  eft  vrai  ,  la  publication  ;  mais  toute  la 
France  penfoit  comme    lui.    Votre  majefté  n'ignore 
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pas  que  cette  loi  faifoit  gémir  également  l'églife 
&  l'état.    » 

»  Ce  n  cft  pas  l'ordonnance  de  Moulins.  Le 
parlement  a  combattu  non  pas  la  loi  ,  mais  l'arti- 
cle deuxième  de  cette  loi  ,  lequel  portoit  atteinte 
au  droit  facré  de  l'enrégiftrement.  Article  déplo- 
rable ,  le  premier  de  fon  genre  ,  &.  le  fujet  du  re- 
pentir de  Lhôpital  mourant.  » 

))  Ce  n'eft  pas  l'ordonnance  de  1629  ,  vulgaire- 
ment appellée  le  code  Afichault.  L'article  153e. 
offroit  le  même  vice  que  le  2e.  article  de  celle 
de  Moulins.  Le  code  Michault ,  enrégifiré  en  lit  de 
juftice  ,    n'a  pas  eu    d'exécution.  » 

))  Ce  n'eft  pas  l'ordonnance  de  1667.  On  peiTt 
dire  au  contraire  qu'elle  fut  en  partie  l'ouvrage 
du  parlement.  Ses  députés  l'ont  concertée  avec  les 
commiffaires  du  confeil.  Ceux-ci  foumettoient  les 
articles  au  roi  ,  les  députés  en  rendoient  compte 
à  leurs  chambres  refpeftives.  On  rapportoit  aaix 
conférences  les  intentions  du  roi  6c  les  réflexions 
des  chambres.  » 

»  L'ordonnance  fut  ainfi  rédigée.  Cette  loi  et  oit 
utile  ;  mais  le  titre  premier  ,  qui  détruifoit  le  droit 
de  vérification  ,  étoit  inadmifîible.  Lomzj  XIFcrut 
avoir  befoin  d'un  lit  de  juftice;  c'étoit  fans  doute 
le  moyen  de  compromettre  l'exécution  de  l'or  don- 
nance  :  voici  l'événement.  Le  parlement  eut  le  cou- 
rage de  ne  pas  reconnoître  le  premier  titre  ,  &:  la 
fagefte  de  confacrer  par  fes  arrêts  le  furplus  de 
l'ordonnance.  » 

))  Lui  feroit-il  permis  d'oppofer  à  fon  toui*  aux 
ennemis  du  droit  de  vérification  la    foule  d  c  loix 
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fâchcufes  dues  aux  lits  de  juftice  ?  Sans  remonter 
plus  haut  que  la  régence  ,  fi  depuis  cette  époque? 
nos  loix  ,  nos  mœurs  ,  la  fortune  publique  ,  tous 
les  états,  toutes  les  compagnies  ,  la  plupart  des 
familles ,  ont  éprouvé  tant  de  fecoufTes  ,  ne  f  ont- 
ce  pas  les  triftes  fruits  du  pouvoir  arbitraire  ,  ma- 
nifefté  par  des  lits  de  juftice  ?  Si  les  rois  n'ont 
fait  qu'augmenter  les  dépenfes  ,  n'eft-cc  pas  par 
un  effet  de  la  fécurité  que  les  lits  de  juftice  inf- 
piroient  aux  miniftres  ?  Si  l'économie  a  pris  férieu- 
fêment  la  place  de  la  prodigalité  ,  n'cft-ce  pas  au 
moment  où  les  miniftres  ont  celfé  de  compter  fur 
la  même  facilité  ?  Le  règne  du  feu  roi  (  pourquoi 
le  tairions-nous  ?  au  défaut  du  parlement  l'hiftoirc 
l'obferveroit  ,)  ce  règne  marqué  par  tant  de  lits  de 
juftice  ,  l'eft  au(îi  par  l'excès  des  impôts  des  em- 
prunts  6c  des   profufîons.  » 

»  En  vain  pour  juftifier  le  defpotifmc  on  affeftc 
de;  craindre  pour  le  légiflateur  :  il  y  aura  donc 
autant  de  volantes  que  de  cours  dans  fan  ro-^ 
yauine.   .  .    .  Telle  eft  l'objeftion  de  vos  miniftres.  » 

)>  La  réponfe  eft  dans  Thiftoire  ,  la  réponfe  eft 
dans  les  loix.  Un  ferment  général  ,  celui  du  facre  , 
lie  à  toute  la  France  fon  fouverain  :  mais  le  roi 
ne  règne  pas  fur  toutes  les  provinces  au  même 
titre.  En  Normandie  ,  en  Bretagne  ,  en  Guicnnc  , 
en  Languedoc,  en  Provence,  en  Daup'hiné  ,  en 
Alface  ,  en  Bourgogne  ,  en  Franche-Comté  ,  dans 
les  Pays  conquis  ,  dans  les  Pays  unis  ,  différentes 
conditions  règlent  robéillancc.  En  Béarn  ,  le  pre- 
mier article  de  la  coutume  eft  un  ferment  du  roi 
d'en   refpedcr  les    privilèges.    Ce  ferment  eft  re* 
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Nouvelle  à  chaque  règne  par  le  roi  en  peribnne  , 
aux  députés  des  états  de  cette  province  ;  après  quoi 
Ja   province  prête  le  fien.  » 

a  Vous  l'avez  ,  fire  ,  renouvelle  vous-même  ;  la 
volonté  du  roi  ,  pour  être  jufte,  doit  donc  varier 
fuivant  les  provinces.  Ce  ne  font  point  les  cours 
qui  l'enchaînent ,  mais  les  principes  :  chaînes  heureu- 
(es  ,  qui  rendent  plus  folide  le  pouvoir  légitime!  » 

»  Chaque  province  a  demandé  un  parlement 
pour  la  défenfe  de  fes  droits  particuliers  :  ces 
droits  ne  font  pas  des  chimères  ;  ces  parle- 
mens  ne  font  pas  de  vaines  inftitutions  :  autre- 
ment ,  le  roi  pourroit  dire  à  la  Bretagne  ,  je  vous 
ôte  vos  états  ;  à  la  Guienne  ,  j'abroge  vos  capi- 
tulations ;  aux  peuples  du  Béarn ,  je  n'entends 
plus  vous  prêter  de  ferment  ;  à  la  nation  entière  , 
je  veux  changer  celui  du  facre  ;  ?i  toutes  les  pro- 
vinces ,  vos  libertés  font  des  chaînes  pour  le  lé- 
giilateur  :  vos  parlemens  l'obligent  à  varier  fes 
volontés  ,  j'abolis  vos  libertés  ,  je  détruis  vos  par- 
lemens. .  .  .  Il  eft  certain  qu'alors  la  volonté  du 
roi  pourroit  être   uniforme.  » 

»  Mais ,  (ire  ,  ah  !  qu'il  foit  permis  à  votre  par- 
lement d'en  concevoir  quelques  alarmes  !  Seroit- 
il  jufte  ,  feroit-il  prudent  ,  feroit-il  enfin  poflî- 
ble  que  vos  miniftres  euffent  formé  de  tels  projets  ? 
Ce  n'eft  ni  l'intention  ,  ni  l'intérêt  de  votre  majefté.» 

»  Pour  votre  parlement ,  fes  principes ,  ou  plu- 
tôt, lire  ,  ceux  de  l'état  ,  qui  lui  font  confiés  , 
font  immuables  ;  il  n'eft  pas  en  fon  pouvoir  de 
changer  de  conduite.  Quelquefois  les  magiftrats 
font  appelles  à  s'immoler  ppur  les  loix  :  mais  tcllç 
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eft  leur  honorable  &  périlleufe  condition ,  qu'ils 
doivent  celTer  d'être ,  avant  que  la  nation  ceiTc 
d'être  libre.  » 

Ce   font  là  les   très-humbles   S«C  très-refpe£lueu~ 
fes  remontrances    qu'ont    cru    devoir    préfenter    à 
votre    majefté. 
Sire, 

Vos    très-humbles ,     très-obéiiïans    &    trés- 
fideles,  très-afFed:ionnés  ferviteurs  ôcfujets. 

Les    Gens    tenant     votre     cour    de 

PARLEMENT    DE    PaRIS. 

La  veille  du  jour  où  fa  majefté  reçut  ces  re- 
montrances ,  c'eft-à-dire ,  le  3  Mai ,  le  parlement 
de  Paris  avoit  pris  un  arrêté  tendant  à  protefter 
contre  les  innovations  qu'il  prévoyoit.  Cet  arrêté 
Byant  plus  direftement  rapport  à  la  révolution  du  8 
Mai  ,  ne  fera  rapporté  qu'à  l'article  de  cette  ré- 
volution. Il  vint  à  la  connoiflance  des  miniftres 
en  même  temps  que  les  remontrances  qu'on  vient 
de  lire  ,  6c  ils  fe  perfuaderent  que  M.  d'Epreme/nil 
avoit  été  Tinftigateur  de  ces  démarches. 

D'un  autre  côté  M.  Goeflard  de  Mon/ahert  ,  con- 
feiller  de  la  troifieme  chambre  des  enquêtes  ,  avoit 
dénoncé,  le  29  Avril  ,  au  parlement  des  vérifications 
opérées  par  des  contrôleurs  des  vingtièmes  dans  le 
Poitou  ,  lefquels  tendoicnt  à  accroître  la  maflc  des 
vingt'cmes  ,  en  fe  fondant  fur  les  expreftîons  de 
l'édit  du  mois  de  Septembre.  Ce  récit  fe  trouve  à 
l'article  de  la  prorogation  du  2e.  vingtième  pendant 
les  années  1791  &  1792.. 
Le  miniilere  fe  détermina  à  lancer  des  lettres  de 
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cachet  contre  ces  deux  magiftrats  ,  &  foit  qu'ils. 
culFeiit  été  prévenus  ou  non  ,  ils  furent  d'abord 
en  éluder  l'effet,. 

Des  ofîiciers  d^  h  prévôté  de  riiôtel  fe  pré- 
sentèrent dans  la  nuit  du  4  au  5  ,'à  leurs  hôtels 
refpeâifs  pour  les  arrêter.  Taudis  que  les  gardes 
frappoient  à  la  porte  de  la  rue  ,  chez-  M.  à'Epre- 
mefnil ,  il  efcalada  le  mur  mitoyen  ,  &  fe  jetta  dans 
la  maifon  voilinc  ,  à  l'aide  de  M.  le  Blanc  de  Va- 
rennes  ,  procureur  au  parlement  ,  qui  Thahite.  L'é- 
vafion  étant  opérée,  la  porte  de  l'hôtel  qu'on 
avoit  tenue  fermée  jufqu'àlors  ,  s'ouvre  brufque- 
ment ,  la  voiture  part  avec  vivacité.  Les  gardes 
croyent  qu'elle  renferme  M.  à' Epre mefnil  ,  ils  l'en- 
tourent ,  ils  l'arrêtent ,  ils  n'y  trouvent  que  M» 
à! Epremefnil  le  fils  &  fon  précepteur.  Ils  fe  replient 
à  faire  dans  l'hôtel  les  plus  exa(5tes  perquifîtions  » 
mais   inutilement. 

M.  GoiJl::rd  de  Monfabert  ne  fut  pas  moins  heu- 
reux :  averti  par  M.  d'Epremefnil  le  fils,  il  faute 
par  une  fenêtre  baffe  fur  le  derrière  de  fa  maifon. 
M.  à' Epremefnil  le  fils  le  fuit  ;  ils  rencontrent  la 
voiture  d'un  médecin  nommé  Thierri  ;  ils  deman- 
dent à  y  prendre  place  ,  ÔC  ils  fe  rendent  au  pa- 
lais où  M.  à' Epreme/nil  étoit  déjà  arrivé  ;  ces  deux 
magiftrats  firent  prévenir  de  l'événement  M.  le 
premier  préfident  ,  qui  convoqua  fur  le  champ  les 
chambres    b<.  les  pairs. 

Les  magiftrats  6c  les  pairs  même  s'emprefferent 
de  fe  rendre  au  palais  à  5  heures  du  matin  j 
ralTemblée  étoit  complette  ,  elle  étoit  garnie  de  14 
pairs   ,  favoir  ,     le     duc    de  Rheims ,    comte    de 
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Châlons ,  duc  àHUiès ,  de  Luynes  ,  de  Plney  ,  d^ 
Cêvres  ,  de  NoailUs  ,  d'Aumont ,  de  5^^  C/ow</  , 
<le  Fit^- James ,  de  Brancas  ,  de  Fraflin  ,  de  éVio/- 
y^u// ,  de  la  Rochefoucault  ,   de  Coigny. 

M.  le  duc  de  Luynes  fut  le  feul  qui  arriva  tar- 
divement,  il  étoit  tourmenté  d'un  accès  de  goutte 
Se  il  ne  put  fe  rendre  à  la  grand'chambre  que  le  foir 
MM.  De'preme/nil&  de  Monfahert  ,2.ym\X.  rendu  compte 
de  la  manirere  dont  ils  s'étoient  fouftraits  à  la  violence 
qu'on  vouloit  exercer  fur  eux,,  il  fut  pris  fur  la 
champ  l'arrêté  fuivant*  ^ 
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DU    ç    MAL 
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A  cour  délibérant  fur  le  récit  fait  par  MM* 
Vuval  &  Goëjlard ,  des  mefures  prifes  la  nuit  der- 
nière ,   pour  les   enlever  de    leurs    maifons. 

Confidcrant  que  les  miniflres  loin  d'être  rame- 
nés aux  principes  de  la  monarchie  par  les  de- 
marches  de  la  cour ,  toujours  légales  6c  toujours 
xefpeâueufes  envers  le  roi ,  ne  s'occupent  au  con- 
traire qu'à  déployer  toutes  les  refiburces  du  def- 
potifme  ,  qu'ils    s'efforcent   de  fubftituer  aux  loix. 

Que  les  miniftres  viennent  encore  d'attenter  à 
la  liberté  de  deux  magiftrats  de  la  cour  ,  dont 
tout  le  crime  eft  d'avoir  uni  leur  zèle  à  celui  de 
la  compagnie  ,  pour  défendre  les  droits  les  plus 
facrés  de  la  nation. 

Confidérant  ,  en  outre  ,  que  les  ordres  parti- 
culiers qui  violent  l'afyle  des  citoyens  ,  &  les  met- 
tent dans  l'impuiifance  de  recourir  aux  loix  ,  en 
ne  tendant  pas  à  remettre  fans  délai  les  perfon- 
nes  arrêtées  entre  les  mains  des  juges  compétens, 
n'obligent   pas  légalement    les  citoyens. 

A  mis  &  met  MM.  Duval  Sc  Goèïlard  ,  &  tous 
autres  magiflrats  &  citoyens  ,  fous  lafauve-garde  du 
roi   &  de  la  loi. 


l6o  \Arrèté  du  5  Mal. 

Et  cependant  a  arrêté  que  M.  le  premier  préjîdenz 
fe  tranfportera  fur  le  champ  à  Verfaiiles  avec  MM., 
les  prèjidens  Lefevre  &  Bochard  ^  MM.  d'Ame'court  y 
Robert ,  Amelot  &  Barbier ,  à  l'effet  de  repréfenter 
au  roi  îeffct  des  malheurs  qui  menacent  la  nation  , 
&  le  fupplier  d'écouter  dans  fa  fagejfc  d! autres  con- 
feils  que  ceux  qui  /ont  prêts  d'entraîner  f  autorité  lé- 
gitime &  la  liberté  publique  dans  un  abyme  ,  dont  il 
deviendrait  peut-être  impbjfible  au  \ele  des  magiflrats 
de  les  retirer. 

A  arrêté  en  outre  que  la  cour  attencjlray  fans  dé- 
placer ,  le  retour  de  M.  le  premier  préfdent.  &  de 
MM.  les  députés  de  la  cour  ,  &  qu  expédition  du, 
"préfent  arrêté  fera  délivrée  à  MM.  Duval ,  d'Epre^ 
mefnil  &  GotJIard  de  Monfabert. 

Les    députés    partirent    à    l'inftant    pour    Ver- 
failles.  * 
Vers  les  onze    heures  du  foir  ,'des  gardes  fr^n-    «^ 
çoifes  au  nombre  d'environ  900  ,  s'emparèrent    des      - 
avenues  du  palais  ÔC  même  des  portes  intérieures  ij;'^ 
ÔC  dès-lors  il  ne    fut    permis   à   perfonne  de  for- 
tir.  Nombre  de  curieux    qui  fe  trouvoient  répandus  V 
dans  la  grand'falle  8c    dans  les  chambres  du  palais , 
fe   virent  inveftis  fans  pouvoir  fe  retirer  ,  ni  mêm& 
fortir  d'un  lieu  pour  aller  dans  un  autre  ,   ce    qui 
en    jetta    beaucoup    dans   l'embarras  ;     la   plupart 
n'avoient  pas  foupé  ,  6c   avoient  pris  peu   de  nour- 
riture    dans    la    journée     à    caufc    de    l'agitation. 
On   vit  un   chevalier    de  St.    Louis  ,    preiTé  par  la 
faim ,  arrêter  un    maçon  qui  avoir   un  morceau  de 
pain    dans  fon   fac  ôC  le  lui    demander.    Celui-ci 
déconcerté    de    la  demande  ,  fc  ne  répondant  pas 
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affez  Vite ,  fe  vit  enlever  ion  fac  de  force  ;  il  ne 
put  revenir  de  fon  étonnement  lorfqu'il  vit  le  mi- 
litaire décoré  en  retirer  le  pain  ,  le  porter  avec 
précipitation  à  la  bouche  ,  &  lui  rendre  le  fac 
avec   24  fous. 

Une  femme  d'iin  autre  côté  rempIifToit  l'air  de 
fes  cris  ;  elle  avoit  lailîe  chez  elle  trois  enfans  dont 
elle  alaitoit  le  plus  jeune  ,  ÔC  ils  étoient  fans  nour- 
riture. 

Les  confignes  étoient  fi  rigoureufes ,  que  la  porte 
qui    conduit   du  parquet  à  la  grand'cliambre    étoit 
gardée  ,    ÔC  conféqueinmcnt  la  communication  étoit 
interdite  entre  la  cour   d<.  les  gens    du    roi  ;  cet  état 
des   chofes   ne  dura  pas    long-temps  à   leur  égard, 
la  communication  ayant   été  bientôt  rétablie  ,    fur 
Jes  repréfentations  des  gens    du   roi  ,    la  cour  vou- 
lut délibérer  fiir  cet     événement  ;  mais  la  grand'- 
chambre  fe  trouvant    remplie  d'étrangers    qui   s'é-. 
toient  introduits  au  moment  où  la  députation  étoit 
fortie ,   on  agita  la  qusftioa    de  favoir  fi   la    cour 
pouvoit    délibérer  en    leur    préfence  ;    on  obferva 
que   la  régie  s'y  oppofoit  ,   ÔC  on  conclut  que  mal- 
gré le  péril   imminent  ,    il   étoit   impoflîble   de   ne 
pas  s'y  conformer.    Quelqu'un  s'étant  appcrçu  que 
la  petite  porte    de  la    grand' chambre   qui    conduit 
à  la  buvette  n'étoit  pas  gardée ,  on  invita  les  étran- 
gers ,  qui    étoient   pour  la   plupart    des  parens  ou 
amis  des   ducs  ôc  pairs ,  ou  des  magiftrats ,  de  for- 
tir  par  cette  porte,  ce   qu'ils  firent,  6c  ils  fe  réfu- 
gièrent à  la   chambre  St.   Louis  ,  où  ils  furent  obli- 
gés de  pafler  la   nuit.  Un   inftant    après    les   gar- 
des s'emparent  encore  de  cette  petite  porte   &  dg« 
Tome   II,  U 
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Gc  moment   les  pairs  ,  prélidens    ou   autres    mern-» 
feres  de  la  cour  ne  furent  plus  libres  de  fe  rendre  ' 
de   la  chambre    à  la   buvette  ,  même  pour  les   be- 
foins   \qs  plus  prefTans ,  fans  être  efcortés  par  deux 
fu/îliers. 

On  fe  préparoit  à  délibérer  ,  lorfque  le  marquis 
^/igoult ,  capitaine  des  gardes  françoifes ,  &:quicom- 
îmandoit  le  détachemicnt  ,  frappa  à  la  porte  du 
côté  du  greffe  ;  la  cour  ordonna  à  un  des  huifliers 
d'ouvrir. 

Le  marquis  CL^goult  demanda  à  parler  en  par- 
ticulier &  de  la  part  du  roi  au  préfident  de 
Gourgues  qui  préfidoit  en  Tabfence  de  M.  le 
premier  préfident  qui  n'étoit  pas  encore  revenu  de 
Yerfaiîles. 

Le  préfident  de  Gourgues  s'étartt  rendu  à  la  por- 
te ,  le  marquis  d' Agonit  lui  dit  qu'il  étoit  chargé 
d'ordres  du  roi  8c  qu'il  demandôit  à  entrer.  Le 
préfic^ent  retourna  à  fa  place  6c  rendit  compte 
de  cette  demande  à  la  cour  ,  qui  fit  dire  au 
marquis  à' Agonit,  »  que  l'ufage  étoit  que  les  por- 
))  teurs  d'ordres  du  roi  fe  rctirafFent  au  parquet 
»  des  gens  du  roi,  pour  fe  faire  annoncer  par  eux,» 
&  il  s'y  conforma. 

M.  le  procureur-général  vint  annoncer  à  la 
cour  ,  qu'un  officier  porteur  d'ordres  du  roi  de- 
snandoit  à  entrer.  Le  préfident  répondit  '.faites 
entrer. 

Le  marquis  à'y^goult  fut  introduit ,  ÔC  comme  on 
îgnoroit  la  nature  des  ordres  dont  il  étoit  porteur 
&  qu'on  les  préfumoit  adreffés  à  la  cour  &.  non 
à  lui-même  ,  le  préfident  le  fit  affeoir ,  fuivant  Th- 
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làge  ,  entre  les  deux  derniers  coufeillers  ,  à  la  place 
où  fe  met  le  grand  maître  des  cérémonies  ;  le 
marquis  d'Agout  fit  alors  la  ledure  de  Tordre  ; 
il    étoit  ainli  conçu  : 

i)  J'ordonne  au  iieur  à'Agoult ,  capitaine  de  mes 
»  gardes  françoifes ,  de  fe  rendre  au  palais  à  la 
»  tête  de  lix  compagnies,  ÔC  d'arrêter  dans  la 
))  grand'chambre  de  mon  parlement ,  ou  par  tout 
w  ailleurs ,  M.  Duyal  ttEpremefnU  &  M.  Goeflard 
5)  de  Monfû.bert  ;  fur  ce  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait 
»   en   fa  fainte  &  digne  garde.  »    Signé  LOUIS. 

Plus  bas  par  le  roi,  le  baron  de  Breteuil.  Vef<4 
failles  ,  ce  5    Mai  1788. 

La  leéiure  faite,  M.  le  préfident  dit  qu'on  al- 
îoit  délibérer  fuivant  l'ufage  ;  M.  à'Agoult  répliquai 
»  MM.  je  ne  connois  point  vos  formes  ;  il  m'eft 
w  ordonné  d'arrêter  dans  la  grand'chambrc  MM.  d'jE"- 
»  premefnil  &  de  Monjabert  ;  ainfi  vous  voudrez 
»  bien  me  les  indiquer  ,  car  je  ne  les  con- 
»  nois  pas.  j) 

M.  le  duc  de  Luynes  lui  adreiïa  la  parole  ;  M. 
Yofficier  ,  lui  dit-il  ,  j'obferve  que  vous  nêtes  pus 
tians  un  état  décent  pour  exe'cuter  les  ordres  du  roi 
vous  nêtes  pas  revêtu  de  votre  hauJfe>-col;  M.  d'-4- 
goult  s'excufa  fur  ce  qu'ayant  mis  fon  grand  uni- 
forme avec  précipitation,  il  l'avoit  oublié  ;  il  le 
trouva  dans  fa  poche  ,  &  le  mit.  Il  pria  enfuite 
que  les  deux  confeillers  fe  fiflent  connoitre ,  finon 
il  alloit  faire  entrer  fa  troupe.  On  lui  répliqua  , 
faites  entrer.  Il  continua  à  infifter  fur  ce  qu'on  lui 
fit   conuoître    les  deux  magiftrats.   M.  le    duc   de 

Prajlin  lui  dit  alors,   Monfaur  ,   lorfquon  fn  chargé 
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d'ordres ,  //  faut  les  prendre  ajfei  clairs  pour  nêtfg 
pas  embarrajje  dans  leur  exécution.  Vous  navr^ 
pas  fans  doute  imagine  que  nous  livrerions  deux 
membres  de  la  cour.  Si  vous  ne  les  connoijjt\  pas  , 
ce  ne  fera  pas  nous  qui  vous  les  ferons  connoitre, 
M.  à'Agoult  propofa  à  M.  le  préfident  de  ligner 
le  refus  de  lui  remettre  les  .  magiftrats  :  le  préfi- 
dent  ne  lui  répondit  rien  ,  mais  le  duc  de  Luxem- 
bourg lui  dit  :  ))  La  cour  ne  s'oppofa  point  à  l^exè-* 
cution  des  ordres  du  roi  ,  mais  dites  que  vous  n'êtes 
pas  en  état  de  les  exécuter.  »  M.  d' Agonit  déclara 
alors  qu'il  alloit  fe  retirer  pour  en  rendre  compte 
à  fon  chef. 

Il  étoit  deux  heures  6c  demi  du  matin  lorfquc 
le  marquis  d'y^goult  fe  retira.  Demie  heure  après , 
c'eft-à-dire,  vers  les  trois  heures  ,  M.  le  premier 
préfident  arriva  de  Verfailles  avçc  les  députés  ;  il 
rendit  compte  à  la  cour  du  réfultat  de  la  députa- 
tion ,  en  ces  termes  :  »  Nous  nous  fommes  rendus 
che\  M.  le  garde  des  faaux ,  oh  on  nous  a  dit 
quil  étoit  avec  le  roi  ;  alors  nous  fommes  alL's  che^ 
l'archevêque  de  Sens  ,  qui  était  aujfi  avec  le  roi  , 
mais  ayant  été  averti  de  notre  arrivée  ,  /'/  nous  et 
fait  dire  quil  ne  tarderait  pas  à  revenir.  Il  ejl  re- 
venu  effectivement  quelque  temps  après  ;  il  nous  a  [dit 
que  M.  le  garde  des  fctaux  nous  apporterait  vers  les 
on^e  heures  la  réponfe  du  roi.  Apres  une  demie- 
heure  d'entretien,  nous  nous  fommes  rendus,  à  dix 
heures  S»  demie  ,  chei  M.  le  garde  des  fceaux ,  qui 
a  dit  quil  attendait  la  réponfc  du  roi  ,  laquelle  nejl 
arrivée  qu'à  minuit.  Elle  portait  :  que  le  roi  ne  re- 
pevroit  point  la   députation,  attendu  qu'on  ne  l'a- 
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Toit  pas  prévenu  ,  par  le  miniflere  des  gens  du  roi  ^ 
en  la  forme  ordinaire.  M.  le  ^arde  dcsjceaux  s'ejî  con- 
tenté de  lire  cette  réponfe  ,6*  na  pas  voulu  la  donner  par 
écrit.  »  M.  le  premier  préfident  ajouta  ,  »  que  l'heure 
5)   n'avoit  pas    permis  de  faire    d'autres    démarches. 

M.  le  préfident    de  Gourgues  de    fon   côté   ren-  ^ 
dit  compte  à    M.    le  premier  préfident  de   ce  qui 
s'étoit  pafle  pendant  fon  abfcnce. 

On  mit  en  délibération  ce  qu'il  convenoit 
<îe  faire  fur  le  récit  de  M.  le  premier  préfident  • 
il  fut  arrêté  que  les  g^ns  du  roi  Je  retireroient  fur  les 
^hamp  vers  h  feigneur  roi  ,  à  l'effet  de  f avoir  les 
jour  &  heure  auxquels  il  plairait  à  fa  majejlé  de 
recevoir  les  fupplications  de  fon  parlement,  &  que 
la  cour  attendrait  en  Jilence  &  fans  déplacer  ^  le  re- 
tour &  les  évémmens. 

Les  gens  du  roi  mandés  ,  ayant  reçu  les  ordres 
cle  la  cour ,  de  la  bouche  de  M.  le  premier  pré- 
iident ,  fe  difpoferent  à  partir  ;  mais  ils  fe  trou- 
vèrent confignés  dans  le  parquet  2>C  ne  purent  en 
fortir.  M.  le  procureur-général  fut  obligé  d'écrire 
à  M.  le  maréchal  de  Biron ,  colonel  des  gardes 
françoifes ,  5c  lui  manda  :  qu'il  avoit  ordre  de  fe 
rendre  à  Verfailles  )  &  quil  était  nécejjaire  que  la 
liberté  de  fortir  du  parquet  ne  lui  fût  pas  refufée  . 
Le  maréchal  de  Biron  envoya  la  lettre  du  procu- 
reur-général ,  au  baron  de  Breteuil,  miniftre  &  fe- 
crétaire  d'état  au  département  de  Paris  ,  qui  répon- 
dit qu'il  alloit  la  mettre  fous  les  yeux  du  roi  , 
pour  favoir  fes  intentions.  Ces  délais  empêchèrent 
les  gens  du  roi  de  remplir  leur  mi/îion.  La  confi- 
gne  de  ne  laiflcr  fortir   perfonne    étoit    toujours  fi 
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rigoureufement  obfervée  ,  que  M.  l'archevêque  (îe 
Paris  s'étant  retiré  dans  un  lieu  écarté  pour  dire 
fon  bréviaire,  fe  vit  toujours  efcorté  par  des  fulî- 
|iers.  M.  le  duc  de  Luynes ,  dont  la  goutte  fut  ir- 
ritée parce  qu'il  avoit  paffé  la  nuit,  ne  put  fortir 
qu'après  avoir  expofé  fa    fituation  à  M.   à'Agoult. 

Vers  les  neuf  heures  du  matin  ,  il  fut  remis  à 
chacun  des  pairs  des  lettres  de  cachet  ,  datées  de 
la  veille  ,  portant  défenfes  de  fe  rendre  au  parle- 
ment quand  même  ils  y  auroient  été  invités.  Ils 
fe  concertèrent  d'abord  ,  &  ils  obferverent  entr'- 
eux,  qu'/7  y  avoit  impoJfLbilitè  d'obéir  aux  ordres 
du  roi  ,  qui  leur  avoient  été  Jîgnifiés  aujjl  tard  , 
puifiuil  y  avoit  conjïgne  de  ne  laijfer  fortir  per' 
fonne.  Ce  prétexte  leur  fut  bientôt  ôté  ;  on  vint 
leur  dire  quelques  momens  après  qu'ils  étoient  li- 
bres de  fortir.  Ils  fe  concertèrent  encore,  ôc  ils 
arrêtèrent  de  refter  &  d:,  ne  point  fèparer  leurs 
intérêts  de  ceux  de  la  cour  ,  dont  ils  étoient  metn- 
hres.  On  prévit  alors  que  la  violence  feroit  bientôt 
mife  en  ufage  pour  enlever  les  deux  magiftrats  6c 
qu'on  avoit  voulu  éviter  que  les  pairs  en  fuffent 
témoins, 

M.  à'Epremefnil  adrefla  à  l'afiemblée  le  difcours 
fiîivant. 
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DEM.    D'  E  P  RE  M  E  s  N  I  L 


.M. 


Ej/îeurSi  quand  les  Gaulois  ,  victorieux  en- 
trèrent dans  Romr  ,  qu'ils  avoient  emportées 
d'aflaut  ,  les  fénateurs  Romains  ,  revêtus  de  Ig 
pourpre  ,  &  afîîs  dans  leurs  chaifes  curules  ,  at- 
tendoicnt  avec  une  contenance  tranquille  H.  fiert>,, 
l'efclavagô  ou  la  mort  :  tel  eft  auiFi  le  grand  fpec- 
tacle  que  vous  donnez  en  ce  moment  à  l'Univers,  w 
»  Après  avoir  généreufement  combattu  pour  lii 
défenfe  des  loix  conflitutives  de  la  monarchie  ; 
après  avoir  oppofc  aux  efforts  du  defpotifme  une 
réliftance  efficace  &  perfévérantc  ;  après  avoir , 
dans  cette  lutte  trop  inégale  de  la  juflice  -contre 
le  pouvoir  ,  allié  la  refpedueure  foumi/îîon  djs  fit- 
jets  fidelles  à  la  fagefljb  courageufe  des  magiflrats 
zélés  j  après  avoir  effuyé  un  exil  ,  qui  pourtant  n'cii 
étoit  pas  un  ,  vu  fon  rapprochement ,  fa  brièveté  , 
fon  univerfalité  ,  ÔC  les  honneurs  qui  en  ont  éil 
les  compagnons  ou  la  fuite*  après  avoir  revendi- 
qué ,  mais  inutilement ,  xieux  de  vos  membres  , 
que  Tautoritè  avoit  frappés  &  punis,  avant  qu'ils 
euffent  été  jugés ,  fans  qu'ils  fulTent  coupables  ; 
après  avoir  foutenu  comme  vous  le  deviez  ,  autn;. . 
qu'il  étoit  en  vous ,  la  caufe  du  peuple  ,  6c  k- 
•Trais  intérêts  du  roi  ;  enfin  après  avoir  dépcfé  v-;,-i 
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droits ,  vos  dernières  proteftations  ,  vos  difpofî- 
tions  teftamentaires  entre  les  mains  dé  la  nation 
attentive  ÔC  gémiffante  ;  vous  vous  étiez  retranchés 
dans  ce  fandtuaire  ,  comme  dans  une  citadelle  inex- 
pugnable.  » 

»  Mais  au  milieu  6c  dans  le  féjour  de  la  paix  > 
quel  bruit  de  guerre  s'eft  fait  entendre  ?  Tout  eft 
hérifle  de  bayonnettes  ;  800  hommes  ,  cavaliers  ôc 
fantaflins,  foit  étrangers  foit  nationaux  ,  tous  éton- 
nés ,  honteux  de  cette  expédition  clandeftine  6C 
nouvelle  qui  leur  promet  beaucoup  de  fatigues , 
quelques  périls  ,  6>C  point  de  gloire  ,  800  foldats  fe 
font  emparés  de  toutes  les  avenues  ,  de  toutes  les 
portes  :  déjà  elles  font  occupées  ,  le  blocus  eft 
formé  ;  les  haches  ,  les  maflues  font  levées ,  ÔC 
n'attendent  plus  qu'un  dernier  fignal.  Eh  !  quelle 
eft  donc  cette  place  que  l'on  va  aflîéger  ?  Où  font 
les  ennemis  qu'il  faut  forcer  jufques  dans  leurs 
retranchemens  ?  c'eft  le  palais  ,  c'eft  vous-même  , 
meneurs.  La  fainte  indignation  qui  tranfportoit  l'ora- 
teur de  Rome  à  la  vue  des  cohortes  dont  le  fé- 
nat  étoit  invefti ,  je  ne  puis  ,  ni  ne  dois  la  faire 
pafier  dans  vos  âmes  :  je  ne  m'écrierai  pas  avec 
le  défeiifeur  de  Milon  :  Sommes  nous  à  la  ville , 
eu  parmi  les  bafb ares ,  dans  le  barreau,  ou  dans 
le  cnmp  ,  revêtus  de  la  toge,  ou  de  la  cuiraf- 
fe  ?  les  armes  doivent  protéger  la  jufticc  ,  mais  non 
pas  lui  faire  violence;  &  JÏ'Iars  fait  taire  fes  fou- 
dres pour  entendre   les  oracles   de  Thimls.  » 

»  N'ayant  d'autre  égide  que  celle  des  loix , 
a'autrc  -glaive  que  la  vérité  ,  vous  leviez  vos 
mains    pacifiques   vers  le  trône;  vous  défériez  le? 
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érdres  rigoureux  d'un  monarque  trompé  ,  au  tri- 
bunal d'un  roi  bienfaifant  ;  &  voilà  que  le  fer  au 
loin  étincelle  !  voilà  que  des  bataillons  nombreux 
ont  formé  autour  de  vous  une  formidable  en- 
ceinte! » 

»  Qu'ils  entrent  ,  les  inftrumens  pafllfs  ou  forcés 
des  vexations  qu'ils  ignorent  ,  ou  dont  ils  gémif- 
fent;  qu'ils  viennent  fouiller*  de  carnage  ce  tem- 
ple ,  &  égorger  fous  les  yeux  ,  fur  l'autel  de  la 
juftice  ,  fes   minières  ,  fes   glorieux  martyrs  ! 

»  Vous  qui  n'avez  pas  ofé  refufer  une  commif- 
fîon  aufll  délicate  que  pénible ,  craignez  que  le 
fouvenir  de  cette  nuit  défaftrcufe  n'imprime  à 
l'otre  nom  un  tache  ineffaçable  ,  ÔC  que  tout  vos 
titres  militaires  &  civils  ne  foient  ternis  par  ce- 
lui d'opprefTeur    de   la  magiftrature  :  » 

»  Mais  que  fais-je  ,  Meflieurs  ?  Je  parle  de  la 
liberté  publique  ,  moi  qui  ne  puis  ni  ne  veux  la 
réclamer  pour  moi-même.  Quand  fous  les  livrées  de 
la  fervitude ,  je  me  fuis  réfugié  dans  cet  afyle  ,  (*) 
mon  déguifément ,  ma  fuite  ,  n'avoient  j^as  pour 
motif  la  pufillanimite  ÔC  la  crainte  ;  l'inutilité  des 
médiations  que  vous  avez  bien  voulu  tenter  ,  je 
vous  l'avois  prédite ,  elle  n'a  rien  qui  m'étonne.  » 
»  Que  les  rois  font  à  plaindre  !  prompts  à  pu- 
nir ,  lents  à  pardonner  ,  l'impofture  les  trouve 
moins  inacceflîbles  que   la  vérité  ;  &  leur  puifTaif- 


re^s 


(*)  M.  â'Epremefnil  i'éloh  évadé  fous  l'habit  d'un  de| 
cns. 


17®  D  If  cours 

ce ,  dont  on  abufe  pour  faire  le  mal ,  on  renchai- 

ne ,  lorfqiril  s'agit  de  le  réparer.  » 

w  Non  ,  ce  n'eft  point  à  notre  fouverain,  qu'on 
doit  imputer  cqs  coups  multipliés  ,  qui  coûtent  à 
fon  cœur  paternel  ;  &  certainement  ,  toutes  les  fois 
qu'il  lui  faut  figner  quelque  ade  de  profcription  , 
à  l'exemple  de  cet  empereur ,  les  délices  du  genre 
humain  ,   il  défireroit  ne  pas  favoir  écrire. 

3)  Je  ne  doute  pas  que  les  calomniateurs  de  la 
magiftrature  ne  m'aient  peint  fous  Iq^  couleurs  les 
plus  noires  ;  qu'ils  ne  m'aient  repréfcnté  attifant  le 
feu  de  la  fédition ,  ÔC  exerçant  fur  vos  opinions  un 
tirannique  empire.  » 

»  Cependant ,  qui  fut  jamais  animé  pour  fes 
maîtres  d'un  refpeéè  plus  profond  ,  d'un  plus  en- 
tier dévouement  ?  vous  le  favez  aufli ,  meflleurs  ^ 
plus  jaloux  de  votre  eftime  que  de  vos  fuffrages  , 
&  m'efForçant  de  fuppléer  par  mon  2ele  à  la  médio- 
crité de  mes  talens  ,  j  e  n'ai  rien  dit  ,  rien  écrit  > 
qui  n'ait  été  corrigé ,  approuvé  par  vous.  » 

»  Mais  il  falloit  à  nos  ennemis  encore  deux 
viâimes ,  6c  j'ai ,  le  dirai-je  le  bonheur  ou  le  malheur, 
d'avoir  été  choifi  ,  pour  devenir  le  quatrième  De- 
dus  du  parlement.» 

»  Adieu  ,  magiftrats ,  en  qui  j'ai  toujours  vu  mes 
modèles  plutôt  que  mes  confrères  ,  6c  dont  le 
courage ,  loin  d'être  rallenti ,  fera  ranimé  par  ma 
difgrace.   » 

»  O  ma  femme  !  ô  mes  enfans  î  vous  que  je  ne 
vuis  pas  même  embralTer  ,  vous  que  je  ne  reverrai 
peut-être  jamais  ,  votre  époux  ,  votre  père  vous^dit 
adieu.  » 


1/T 
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»  En  quelque  lieu  que  je  fois  rélégué ,  je  prie- 
rai  le  ciel  pour  ma  patrie  ,  pour  mon  roi  ,  pour  m» 
famille  &  pour  vous  ,  meiïîeurs.  » 


A  onze  heures  5c  demie  du  matin  ,  le  marquis 
êiAgoult  Te  fit  de  nouveau  annoncer  par  les  gens 
du  roi.  Ce  fut  M.  Joly  de  Fleuri  ,  procureur-gé- 
néral ,  qui  venoit  de  fuccéder  depuis  peu  à  feu 
fon  oncle  dans  cette  charge  ,  qui  remplit  cet  office. 
Il  s'exprima  ainfi  en  s'adrellant  au  premier  pré- 
lîdent. 

M.O!ifieur  f  faut-il  que  je  commence  mon  miniflere 
par  annoncer  à  la  cour  un  porteur  d'ordres  !  5>C  com- 
me  fuccombant   à  fa    douleur  ,   il  tomba    évanoui. 

Le  marquis  à'Agoult  introduit  fe  plaça  au  bu- 
reau du  greffe  ,  êc  lut  de  nouveau  l'ordre  du  roi, 
qui  lui  enjoignoit  d'arrêter  MM.  Duvàl  dEpre- 
mefnil  &  Goejlard  de  Monfcibert  ,  Sc  il  fomma  ces 
deux   magiftrats  de  le  fuivre. 

Chacun  garda  un  profond  filence  ,  il  réitéra 
trois  fois  cette  fommation.  Le  filenCé  continua.  Il, 
annonça  qu'il  alloit  faire  entrer  lé  iieiir  Archier  , 
exempt  de  la  robe  courte ,  ce  qu'il  fît  en  effet  ; 
&  il  lui  remit  une  lettre  de  cachet  à  lui  adref- 
fée ,  par  laquelle  il  lui  étoit  ordonné  de  défigner. 
les  deux  confeillers  fous  peine  de  défobéiffance, 
M.  Archier  ,  placé  à  côté  de  M.  d'Agoult  ,  lut 
tout  haut  l'ordre  qui  lui  étoit  remis  ;  la  leâ:urç 
faite  ,  il  jetta  les  regards  fur  tous  les  bancs ,  ÔC 
5'âdieffant  à  M.  à\^gouli  ,   il  lui  dit   :  Je  napper- 
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fois  pas  ces  deux  Mejfieurs.  M.  d'Agoult  fe  retira 
alors  en  difaut  »  qu'il  alloit  rendre  compte  à  Ver- 
j)  failles  de  ce  qu'on  ne  pouvoit  pas  exécuter  les 
»  ordres  du  roi.  »  Lorfqu  il  fut  forti ,  le  filence 
le  plus  profond  régna  encore  quelques  minutes. 
MM.  d'Epreme/nil  &  de  Monfabert  le  rompirent 
enfin  en  annonçant  que  frappés  du  généreux  pro- 
cédé du  Sr.  Archier  &  dans  la  vue  de  ne  pas 
compromettre  la  cour ,  ils  étoient  déterminés  à  fe 
faire  connoître  ,  ÔC  qu'on  pouvoit  faire  rentrer  le 
porteur  d'ordres ,    ce  qui   fut  fait. 

M.  d'Agoult  rentré ,  M.  Duval  êiEpremefnll  affis 
fur  les  hauts  fieges  vers  le  milieu  du  banc  à  gau- 
che Se  couvert ,  lui  adreffa  la  parole  en  ces  ter- 
mes. 

))  Je  fuis  un  des  magiftrats  que  vous  cherchez-^' 
»  la  loi  me  défend  à  ce  titre  d'obéir  aux  lettres 
»  clones  ,  aux  ordres  furpris  au  fouverain  ,  Se  c'eft 
V  pour  obéir  à  la  loi  que  je  ne  me  fuis  point 
ï)  fait  connoître  jufqu'à  ce  moment  ;  je  fens  qu'il 
»  eft  temps  enfin  de  confommer  le  facrifice  de 
»  ma  perfonne  ,  que  j'ai  juré  de  lui  faire  aux 
»  pieds  des  faints  autels  ;  je  vous  fomme  de  dé- 
»  clarer  ,  dans  le  cas  où  je  ne  vous  fuivrois  pas 
»  volontairement ,  que  vous  avez  ordre  ,  comme 
T>  vous  m'en  avez  menacé  ,  de  m'arracher  par  la 
»  force  à  la  place  qu3  j'occupe  en  ce  moment.  ^ 
»  Ouï,  monfieur  ,  répondit  M.  d'/Jgoult,  vous 
»  avez  l'alternative.  ^  Lorfque  vous  en  aurez  tenté 
)i  le  moyen,  je  verrai  ce  que  j'aurai  à  faire.  -^ 
»  Je  vais  faire  entrer  ma  troupe.  —  w  C'en  eft 
»  aiïez  , s'écria   »ilors  M,  d' Eprcme/nil fpo^ixrns  pa^ 
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»  expofer  la  cour  des  pairs  ,  le  temple  de  la  juP- 
»  tice  ,  le  fanéluaire  des  loix  à  une  plus  grande 
))  profanation  ,  je  cède  à  la  force.  »  S'étant  cnaiite 
levé  de  fon  fiége  ôc  s'étant  dicouvert  ,  il  adrefla 
la  parole  à  M.  le  premier  préfident  en  ces 
termes  : 

M  Monfîeur ,  je  vous  prie  de  permettre  que  Je 
»  dépofe  dans  le  fein  de  la  cour  la  proteftation 
))  que  je  fais  contre  les  violences  qu'on  exerce  fur 
»  ma  perfonnc  8c  dont  je  fupplie  la  cour  de  me 
»  donner  a£le  ,  lui  déclarant  que  je  les  regarde 
))  comme  attentatoires  aux  loix  proteftrices  de  la 
»  liberté  des  citoyens  en  général ,  6c  de  celle  des 
))  magiftrats  en  particulier  ,  qu'elles  font  la  fuite 
))  d'ordres  évidemment  furpris  au  roi  jufte  ,  qui  a 
»  déclaré  ne  vouloir  régner  que  par  les  loix  ; 
))  que  je  cède  à  la  force  qui  contraint  mon  corps 
»  fans  enchaîner  ma  confcience.  J'ofe  aulTi  vous 
î)  conjurer  de  ne  pas  vous  abattre  par  d'aufîi  grands 
w  malheurs.  Oubliez-moi ,  ÔC  ne  vous  occupez  que 
))  de  la  chofe  publique.  Je  vous  recommande  tout 
»  ce  qui  m'eft  cher,  ma  femme,  mes  enfans.  Pour 
»  moi  ,  je  puis  vous  protefter  que  quel  que  foit 
»  le  fort  qui  m'eft  réfervé  ,  jamais  les  promefles  y 
))  les  menaces ,  les  tourmens ,  la  mort  même  ne 
y  pourroient  me  faire  abandonner  un  feul  inftant 
D  les  principes  de  cette  compagnie  ,  &  que  je 
»  mettrai  ma  gloire  à  les  profefler  jufqu'au  der- 
»  nier  foupir  ,  &  qu'enfin  je  ne  me  permettrai 
»  jamais  aucune  démarche  qui  ne  foit  digne  d'un 
»   magiftrat  Sc  d'u^  membre    de  la  cour  des  pairs.  » 

L'aiTemblée  foadoit  eu  larmes  j  c'étoit   une  vé- 
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ritable  fcene  de  douleur.  Monfieur  À'Epremefnll  pa* 
rut  dans  ce  moinent  fupérieur  à  fon  infortune  • 
fa  fércnité  ne  fut  point  altérée  ;  plulieurs  de  fes 
confrères  quittèrent  leurs  places  pour  lui  dire  un 
dernier  adieu.  Il  fe  fentit  baigné  de  leur  larmes  ,  fans 
en  verfcr  une  feule.  Il  fortit  de  la  grand'chambre 
avec  M.  à'AgouU  ,  6C  il  marcha  au  milieu  d'une  haie 
de  bayonnettes ,  pour  arriver  à  une  voiture  qui 
Tattendoit  dans   la  cour    du   Mai. 

Il  mauquoit  une  dernière  épreuve  à  fon  cou- 
rage. Arrivé  fur  les  marches  du  palais  ,  fon  fils  fe 
précipita  dans  fes  bras  ,  M.  d'Epremefnil  le  con- 
fole ,  l'exhorte  à  fe  comporter  avec  modération  ,  à 
fupporter  fes  malheurs  avec  force  ,  êc  à  confoler 
fa  mère  défolée.  Ce  fils  âgé  de  20  ans  écoute  les 
confells  de  fon  père  fans  les  entendre  ,  fans  lui 
répondre  ;  il  ne  fait  que  le  preffer  dans  fes  bras; 
lorfqu'il  voit  que  fon  père  fe  dérobe  à  fes  em- 
braffemens  ,  l'exc-ès  de  la  douleur  s'empare  de  fon 
amc  ;  il  trépigne ,  il  s'arrache  les  cheveux  ,  il  fe 
livre  à  tous  les  mouvemens  du  défefpoir  ,  il  veut 
fuivrc  fon  père  ;  mais  la  nature  fuccombant  en- 
fin ,  il  tombe  évanoui.  Les  mouvemens  convul- 
iifs  font  les  feuls  qui  annoncent  qu'il  n'a  pas  cefle 
d'exiftcr  ;  on  le  fecourt ,  on  l'étend  fur  un  mate- 
lat  ,  on  l'emporte. 

La  cour ,  toujours  inveftie  de  foldats  ,  attendoit 
dans  la  confternation  ÔC  dans  le  filence  qu'on  vint 
enlever  M.  GoeJIard  de  Monfabert.  Cette  fituation 
pénible  fut  prolongée  pendant  une  heure  ÔC  de- 
mie. A  une  heure  après  midi  M.  d'Agoult  entra 
dans  la  grand'chambre ,  &  s'avançaut  à  la  barre 
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<^c  la  cour  ,  il  annonça  qu'il  venoit  pour  arrêter 
le  fécond  des  magiftrats  ,  défigné  dans  l'ordre  du 
roi.  M.  Goeflard  de  Monfabert  ,  aflîs  à  la  même 
place  que  venoit  de  quitter  M.  à'Epremefnil  ,  s'é- 
tant  couvert  ,  dit  h  M.  à' Agonit  :  »  Je  fuis  cet  au- 
>)  tre  magiftrat  que  vous  cherchez  ;  il  me  tarde 
5)  de  fubir  le  fort  de  mon  confrère  ,  &  l'attente 
y  dans  laquelle  vous  m'avez  laifTé  depuis  fon  en- 
»  levemerrt  a  été  le  plus  cruel  de  mes  maux  ; 
»  comme  lui  ,  je  vous  demenderai  fi  dans  le  cay 
»  où  je  ne  vous  fuivrois  pas  volontairement , 
»  vous  avez  des  ordres  pour  m'enlever  de  la  place 
»  que  j'occupe.  »  —  Oui ,  monfieur  ,  répliqua  M, 
dAgoult.  »—  (c  Comme  lui  je  cède  à  la  force ,  » 
continua  le  magiftrat  ;  puis  s'étant  levé  ÔC  décou- 
vert ,  Monfieur ,  dit-il ,  en  s'adreiTaMt  à  M.  le  pre- 
mier préfident. 

»  J'ai  l'honneur  de  dépofer  dans  le  fein  de  la 
»  cour  ,  la  même  proteftation  que  mon  confrère  con- 
»  tre  les  violences  qu'on  exerce  contre  ma  perfonne; 
))  je  déclare  que  j'adhère  à  fon  contenu  ,6c  je  fupplie 
»  la  cour  de  m'en  donner  adte  ;  je  la  prie  de 
»  croire  que  ni  les  pro méfies  ,  ni  les  menaces 
î)  n'ébranleront  mon  courage  ,  que  je  verrois  le 
»  billot  devant  moi  ,  &  la  hache  levée  fur  ma 
j)  tête ,  fans  oublier  les  exemples  que  m'ont  donné 
w  mes  pères  ,  ôc  fans  abandonner  les  principes 
j)  que  j'ai  puifé    dans    le    fein    de    cette    cour,    a 

M.  Goejlard  de  Monfabert  defcendit  enfuite  de 
fa  place  ;  entré  dans  le  banc  des  gens  du  roi  ; 
i\  falua  la  cour  ,  &  il  reçut  comme  M.  àH Epremefnil ^ 
^©j  adieux  attecdrifi"ans  de  fes  confrères,   M.  d'-4- 
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goult  annonça  ,  avant  de  fortin ,  à  la  cour  qu'elle 
étoit  libre  6c  qu'il  alloit  faire  retirer  fes  gardes  > 
mais  que  l'intention  du  roi  étoit  que  les  portes 
extérieures  fuflent  fermées  6c  gardées.  M.  de 
Monfabert  fut  conduit ,  comme  l'avoit  été  fon  con- 
frère ,  au  milieu  des  bayonnettes  jufqu'à  la  cour 
du  Mai  où  il   monta  en  voiture. 

Les  chambres  aflcmblées  depuis  la  veille  ,  à  5 
heures  du  matin  ,  ne  fe  féparerent  pas  fans  avoir 
exprimé  leurs  fentimens  dans  un  nouvel  arrêté  \ 
le  voici. 


Arrêté 


ARRÊTÉ 

DV  PARLEMENT  DE  PARIS, 

Pu  6  Mai  1788  ,  les  pairs  y  fiant  : 

JLiA  cour  j  vivement  afîeélse  du  fpeâac le  acca- 
blant de  l'enlèvement  de  deux  magiftrats  ,  arra- 
chés avec  violence  du  fanâiuaire  de  la  juftice  8C 
des  loix  j  au  milieu  de  gens  armés  qui  ont  violé 
l'afyle  public. 

A    arrêté    que   les  députes  de    la   cour  y  charges  Je 
porter   au  roi  les  remontrances  ,   arrêtées  le  5  du  pre'" 
fent  mois  y  auront  f honneur  de  repréfenter   audit  fei-^ 
gneur  roi  ,  quil  auroit    été    attendri  ,   s'il   avoit  pu 
être  témoin  du  morne  &  trijîe  Jilence    qui    a  précédé , 
accompagné  &  fuivi   l'exécution  des  ordres  rigoureux  » 
faite   au  milieu  de  t ajf emblée  la  plus  refpeciable  ;  d» 
la  noble  fermeté  avec  laquelle  les  deux  magijlrats  en-^ 
levés    ont  foutenu    le    coup  qui  les    a  frappés  ,    dont 
les  pairs  de   France  &   les  magljîrats  ont  partagé  la 
fenfbilité ,  comme  fi  cette  même    dfgrace    leur  étoic 
perfonnclle    ;   que   ces  fentimens  font    l'exprejfion  de 
rattachement    &    du    rejpecî  quinjpirent    à    tous    les 
membres  du  parlement  les  vertus  &  les  talens  de   l'un  de 
ces  magijlrats  ,  cher  à  fon  corps  ,  précieux  à  la  nation 
par  des  talens  fupérieurs  y  par  un  \eie  infatigable  pour  U 
fervice  du  roi  ,  &  par  fa  paffion  vive  &  active  pour  la, 
gloire  du  monarque  ^  le  maintiçn  de$  loix  ô  de  Id  liberté 
Tome  IL  M 
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publique  ;  que  le  fécond  de  ces  magijlrats  ,  jeune 
encore  ,  a  déjà  fait  concevoir  les  efpérances  les  plus 
jlatteufes  \  qu  l/embleroit  que  les  talens  foient  craints 
par  ceux  qui  ne  font  point  attachés  au  fervice  du 
roi  y  ni  à  riionneur  du  parlement  ;  quil  Jenible  qu'on 
ait  voulu  humilier  les  magiflrats  en  Jormant  autour 
de  la  cour  des  i^airs  un  fege  militaire ,  qui  ne  fe 
prépare  que  contre  des  places  rebelles  ,  &  non  con- 
tre des  magijrats  qui  n'oppofent  jamais  aux  enn^ 
mis  les  loix  que  par  la  force  de  la  raifon  &  des 
principes  ;  que  le  feigneur  roi  ejl  fupplié  de  rendre 
à  leurs  fonctions  des  magijlrats  qui  lui  font  auffi 
Utiles  par  leur  mérite  que- par  leur  attachement  invio- 
lable à  la  dîfenfe  des  maximes  fondamentales  du 
royaume* 

Cet  arrêté  pris  ,  la  féance  fut  levée.  Il  étoit 
alors  deux  heures  6c  demie  de  l'après  midi  :  la 
féance  duroit  depuis  la  veille  à  5  heures  du  ma- 
tin ;  les  deux  magiftrats  furent  conduits  chez  le 
lieutenant  de  police ,  où  des  voitures  étoient  pré- 
parées ;  ils  dinerent  ,  ÔC  ils  partirent  enfuite  ,  ac- 
compagnés par  les  officiers  de  la  prévôté  de 
l'hôtel  ,  M.  Goeflard  de  Monfabert  pour  Pierre- 
Encife  ,  6c  M.  Duval  d'Epremefnil  pour  les  ifles 
fainte  Marguerite. 

Le  fils  de  M.  à'Efpremefnil  écrivit  peu  de  jours 
après  à  M.  de  Brienne  ,  archevêque  de  S,ens ,  pour 
obtenir  la  permiiïion  d'aller  partager  la  captivité 
de  fon  perc ,  afin  de  l'adoucir.  Le  prélat  lui  ré- 
pondit qu'il  alloit  mettre  fous  les  yeux  du  roi  fa 
piété  filiale  ,  ÔC   quelques  jours  après    il  lui    écri- 


Lettre  de  madame  iEpremefnil  ùc,  i/f) 

vît    que   le  roi    ne   jugeoit    pas    encore  à    propos 
d'accorder  cette    grâce. 

Pour  ne  rien  omettre  de  tout  ce  qui  a  été 
connu  dans  cette  affaire  ,  on  rapporte  la  lettre 
que  Madame  à'Epremefnil  écrivit  au  principal 
miniftre  quelques  jours  après  l'enlèvement  de  fon 
mari ,  dans  la  vue  fans  doute  ,de  détruire  les 
inculpations  &  les  faux  rapports  dont  elle  avoit 
été  inftruite. 


Lettre  de    Madame    £Kpremesnil  ,    à  M.    le 
principal  Minijlre  ,  du   iz   Mal    1788. 

MONSEIGNE  UR  , 

\_)  Ne  marche  franche  &  découverte  eft  la  feule 
qui  puifTe  convenir  à  celle  que  les  nœuds  les  plus 
faints  lient  à  M.  d Epremejhil  ,  &  la  mienne 
fera  toujours   telle. 

Je    vais     vous    confier  ,   Monfeigneur  ,    une   de 
mes  peines  les  plus   vives  ;   j'ai    tout    lieu  de  croire 
que  l'on  a   ofé   dire  au  roi  que  je   me   permettois 
chez  moi  des  propos  qui    ne   doivent  point    fortir 
de  la  bouche  d'une  fujette  fidelle  ;  c'eft  une  calom- 
nie infigne.  Je  fais  ,    6c  je   me   plais   à    favoir  ce 
que   l'on  doit  de    refpeft    à    fes    maîtres  ,  8c  fi  je 
l'avois    ignoré  ,    celui    dont  je  fais  gloire  d'être    la 
femme  ,   me  l'auroit    appris    mieux  que  perfonne. 
Dans  la  circonftance  préfente  ,   la  plus  importante 
de  ma  vie  ,  je  ne   me  fuis  point    fait  un    fcrupule 
de  recevoir  les    marques   d'intérêt  des    perfonnes 

M  z 


ïSo         Lettre  de  madame  dEpremefnil ,  ^c. 
quune    efèime  profonde    tient  à   M.    à' Epremefnil  ^ 
êC  qu  elles   font  réfléchir  fur   moi. 

Le  roi  eft  afiuréinent  trop  jufte  pour  m'en  faire 
jamais  un  crime  ;  jair.ais  le  calme  qu'elles  ont  cher- 
ché à  apporter  à  la  douleur  qui  me  pénètre ,  n'a 
point  altéré  mon  refpeâ:  ,  ni  pour  fa  perfonne 
facrée  ,  ni  pour  fon  augufte  famille  ,  fentiment  que 
je  ne  pourrois  perdre  de  vue  ,  fans  blefler  mor- 
tellement le  cœur  de  l'époux  le  plus  refpeda- 
ble. 

Je  vais  partir  pour  les  eaux  de  Forges  ,  où  la 
îanté  de  ma  fille  m'appelle  ;  je  laiffe  ici  mes  en- 
nemis 6c  ceux  de  M.  DEpremefnil  ;  ils  peuvent 
m'envelopper  avec  lui  dans  la  haine  qu'ils  lui  con- 
fervent  ;  mais  j'ai  la  noble  opinion  qu'en  vous 
confiant  ma  défenfe ,  la  profefîion  de  foi  que  je 
viens  de  faire  ,  ne  peut  que  m'honorer  >à  vos  yeux, 
&  que  ma  confiance  doit  vous  plaire.  Je  fais  plus, 
je  me  flatte  encore  que  vous  n'attribuerez  ma  let- 
tre à  aucun  fentiment  de  fciblclfe  ;  que  je  n'en 
adopterai  jamais  qui  foit  indigne  de  mon  mari  ; 
mais  il  m'importe  que  le  roi  fâche  que  de  fidelles 
fujets  comme  nous  favent  être  refpeftueux  ,  alors 
que  û  main  les  frappe. 

•I— ^—4» 

J^ota,  On  a  fu  depuis  que  la  détention  de  M, 
DEpremefnil  n'étoit  pas  exceffivement  rigoureufe  ; 
il  a  eu  l'ifle  fainte  Marguerite  pour  prifon  ;  mais 
avec  la  liberté  de  recevoir  ,  de  lire  6c  d'écrire  ; 
^.  de  Caraman  ,  gouverneur  de  Provence  ,   étant 


Ext  mû  d'une  lettre  d'Alx  ,  6r.  l8î 

»llé  vifitcr    cette  ifle  ,   le  magiftrat   lui      donna   un 
déjeûner  fplandide. 

Vers  le  milieu  du  mois  d'Août  ,  Madame  d'Epre- 
mefnil  obtint  la  permiflion  d'aller  adoucir  par  fa  prc- 
fencc  la  captivité  du  magiftrat  fon  époux  ;  elle  partit 
une  heure  après  que  l'ordre  lui  fut  parvenu  avec  deux 
de  ics  filles,  quoiqu'elle  fût  dans  un  état  de  grof^ 
felfe  avancée.  M.  d'Epremsfnil  a  été  rendu  à  la 
liberté  après  la  rentrée  du  parlement  de  Paris  , 
qui  eut  lieu  le  24  Septembre.   (  *  ) 

Pour  achever  le  rapport  de  ce  qui  concerne  M. 
à' Epremefnil ,  on  configne  ici  l'extrait  de  deux  let- 
tres écrites  de  Lyon  6C  d'Aix  à  fon  fujet ,  8c  qui 
out  été  inférées  dans  pluneurs  papiers  publics.    • 

Extrait  d'ans  lettre    dAix  y   du   iç  Octobre. 

»  M.  A'Epremefnil ,  devenu  libre  ,  eft  dans  cette 
ville  depuis  deux  jours.  A  fon  arrivée  il  reçut  la 
vifite  du  parlement  en  corps  ,  &  celle  de  tout  ce 
que    la  ville   contient  de  perfonnes   diftinguées.    lî 


(  *  )  On  verra  dans  la  fuite  de  cet  ouvrage  que  ks 
parlemens,  cours  fouveraines ,  &  les  jurifdiâions  inférieu- 
res furent  rétablis  fur  l'ancien  pied  ,  par  déclaration  du 
roi  du  23  Septembre  ,  enregiftrce  au  parlement  ds  Pa- 
ris le  lendemain  24  ,  &C  dont  l'enregiftrement  fut  fuivi 
d'un  arrête  pour  réclamer  auprès  di  roi  les  magiftrats 
&  les  citoyens  exilés  au  fujct  des  affaires  préfentes  : 
id  majefté  y  répondit  le  26  Septembre  qu'elle  avoi't 
€Îonné  des  ordres  pour  le  rappel  des  exilés.  Kot?  de 
l  éditeur, 

M  ^ 


l82  Extrait  d^ une   lettre   iTAix  ; 

parut  hier  au  fpeftacle  avec  madame  fon  époufc 
&  fes  deux  filles.  Le  public  lui  témoigna  fa  joie 
par  fes  tranfports.  Une  couronne  lui  fut  préfen- 
tée  ;  il  ne  la  reçut  que  pour  la  mettre  fur  la  tête 
de  rriadame  d' Epreme/hil  ,  qui  modèle  de  l'amour 
conjugal  ,  avoit  volé  avec  deux  de  fes  filles  au- 
près de  lui ,  au  moment  où  fes  inftances  lui  en 
avoicnt  procuré  la   permifîion. 

Le  1 5  de  ce  mois ,  ce  magiftrat  avoit  pafle  à 
Marfeille  ;  il  y  avoit  reçu  le  même  accueil  de  la 
part  des  habitans  ,  6c  les  mêmes  acclamations 
s'étoient  fait  entendre  au  fpeôacle  ,  auquel  il  af- 
fifta.  C'cft  ici  l'occafion  de  rapporter  comment  ce 
magiftrat  a  occupé  fes  loifirs  pendant  fa  captivité. 
L'ille  fainte  Marguerite  ne  contenoit  que  des  fen- 
tiers  incommodes  pour  les  prifonnicrs  qui  cher- 
choient  dans  l'exercice  la  fanté  du  corps  ou  la 
difllpation  de  Tefprit  ;  M.  d'FpremeJhil  a  fait  tranf- 
former  ces  fentiers  en  chemins  de  24  pieds  de 
largeur  :  aux  brouflailles  qui  les  obftruoient ,  il 
a  fait  fubftituer  des  bofquets  6c  des  labyrinthes 
plantés  en  myrrhes  ÔC  en  autres  arbrilTeaux  odori- 
férans  ;  les  foldats  de  la  garnifon  étoient  occupés 
à  ces  ouvrages  ,  &C  ils  étoient  falariés  avec  lar- 
gefle.  Il  en  eft  réfulté  qu'on  peut  aujourd'hui 
parcourir  fifle  ,  ÔC  en  faire  le  tour  en  voiture.  M. 
d Epreme/nil  a  exercé  des  aftcs  de  bienfaifance 
cWm  autre  genre.  Une  fille  étoit  rejettée  à  caufe 
de  fa  pauvreté  ,  par  la  famille  de  l'époux  qu'elle 
s'étoit  choifi  ;  il  l'a  dotée  ,  &C  elle  s'eft  mariée. 
Une  autre  fille  étoit  affeftée  d'une  maladie  ,  dont 
la  guérifou  exigcoit   des  dépenfcs  qui    excédoient 


I 


du    19    Oclobre    17S8.  1S3 

fes  facultés  ;  M.   à' Epremefnil  lui  ^a  afluré  une  pen- 
fîon    qui   fournira    à  fa    fubfifiancc  ,    &    aux   frais 
des   mcdicamcns.  Ceux  qui  partageoient  la    capti- 
vité  de  ce  magiftrat  recevoient  de  lui  des  confo- 
lations  ,  Sc  la  plupart  étoieiit  admis  journellement 
à    fa  table  ,  de   même   qae  les  officiers  de  la  gar- 
nifon  ,    &    les  étrangers    que    la    curiofité    attiroit 
dans  rifle.     Cette    conduite   lui    a   gagné  tous    les 
cœurs.  Le  jour  de  fon    rappel  Tifle  retentiflbit  des 
cris  de  joie.  Lorfqu'il    pafla    de   Ti/Ie  fainte    Mar- 
guerite   à  la   ville    de  Cannes ,    il  fut  reçu  fur  le 
rivage  par   25    jeunes  gens  en  uniform.e  ,  au  bruit 
des  boîtes  &   des  fanfares  ,    &    il  fut  accompagné 
par  eux  jufques  chez  M.    d'Hibert ,  avocat  ,  où  il 
defcendit.  Le  lendemain  il  dîna  chez  M.  de  Prayre  , 
capitaine  -  commandant  la   compagnie  franche    de 
Cajîsllanne    de  l'ifle  fainte  Marguerite  ,  qui  le  reçut  à 
fa    campagne.     La  table    dreffée    fous  une    tente , 
étoit    compofée   de  30  couverts.  On    y    porta    au 
bruit  de    l'artillerie  &    au  fon   des  inftrumens  ,  la 
fanté  du  roi    ÔC  des  parlemens.  La  fête  fe  termina 
par  des  danfes  ,   dans  lefquelles  les  demoifelles  à' E- 
premefn.  l    fe    firent    diftinguer   par     leurs    grâces , 
tandis  que  leur    vertueufc    mère    faifoit    diilribuer 
de    l'argent    à    tous    les   pauvres    qui    fe    préfen- 
toient.  » 

»  M.  à' Epremefnll ,  à  fon  départ  de  Cannes  ,  fut 
accompagné  par  les  mêmes  jeunes  gens  qui  l'avoient 
reçu  fur  le  rivage  ,  Sc  qui  formoient  une  caval- 
cade ;  les  mufîciens  précédoient  fa  voiture  ,  qui 
étoit  fuivie  d'un  grand  nombre  d'autres*  où  étoient 
toutes  les  dames  du  pays.  Arrive    aux  limites   du 

M4 


3^4  Extrait  ^une  lettre  ^ A îx^   &c* 

terroir  de  Cannes ,   M.    à'EpremefnU   fut  falué  par 
iine    décharge  de   15  boîtes  ^  &  il  fut  complimenté 
par  les  jeunes  gens.  C'étoit  un  fpeélacle  attendrif- 
iant  que  de  voir  ce  cortège  nombreux  ^  compofé  de- 
gens   que  le  fentiment  fciil  avoit  ralfcmblés  ,  entou- 
jant  la   voiture   du    magiftrat  ,  qui  fenfible  à    ces 
«lémonllrations ,  faluoit   de  tous  côtés  avec  un    air 
qui   eKprimoit  à  la  fois   la   njodeftie    £c  la  rccon- 
jioiflance  ;  il   voulut  dans  ce  dernier  moment  con- 
tribuer à  la   dépenfe    que    la  jeunefle   de    Cannes 
avoit  faite  à  fon  occafion  ;    ÔC  fa     générofité    fut 
telle ,   que  la  fomme  donnée  excéda  beaucoup  les 
frais.  Il  s'éloigna  enfuite  ^   ÔC  le  peuple   le  fuivoit 
«les  yeux  en  le  comblant  de  bénédiôions  ;mais  beau- 
coup d'habitans   de  Cannes  6c  de  Gralîe  qui  étoient 
en  voiïure  ou    à  cheval  ^    ÔC  plufieurs     officiers  de 
3a  garnifon  d'Antibes  6C  de  Tifle  faintç  Marguerite 
le  fuivirent  jufqu  à  Fréjus  ,  où  il  alla  coucher ,  & 
©û  le  chapitre  de   la  cathédrale    vint  en  corps   le 
complimenter  :    ce     magiftrat   répéta    encore    aux 
perlbunes  ,   qui  l'avoient  accompagné    aufîî    loin  > 
les  expreiHoiis  de  fa  fenfibilité  ,  6c  les  adieux  pro- 
duifirent  un    attendriiTement  réciproque.  •—  La  ville 
d'Aix  ,    capitale    de    la   province ,  ne   devoir    pas 
moins    témoigner   d'empreflement    à   un     magiftrat 
que  les  acclamations  fuivent  par-tout  ,   ÔC    elle   de- 
fire  de  le  voir  témoin  de  la  rentrée  du  parlement, 
^i  doit  avoir  lieu  demain,  w 


»■■— i— — M— — — — — »  •  ■  là  f^l—  „, 

Extrait  d' une  lettre  de  Lyon,    du  24  Oc7obre    1788» 

»  IVJL'  à' Epremefnil  ,  à  fon  pafTage  dans  notre 
ville  ,  a  reçu  un  accueil  non  moins  empreflc 
qu'en  Provence.  Les  principaux  corps  de  la  ville 
lui  ont  rendu  vifite.  Il  parut  hier  au  fpeftacle  ; 
fa  préfencc  produiHt  une  vive  fcnfation  ;  elle  fut 
manifeftée  par  àQs  battemens  de  mains  redoublés. 
Une  couronne  de  laurier  lui  fut  préfentée  ;  il  la 
réfufa  ;  mais  le  public  s'obftina  à  exiger  qu'il  la 
reçût ,  &  ne  permit  pas  aux  afteurs  de  jouer 
qu'il  ne  Teiit  acceptée.  Il  céda  alors  ,  6c  il  agréa 
la  couronne  à  laquelle  étoit  joint  un  billet  d'en- 
voi dont  on  fît  lecture.  Il  fe  trouva  contenir  les 
exprefîîons  d'éloges  les  plus  délicates  ÔC  les  plus 
flatteufes  pour  lui.  » 

»  M.  Barou  du  Soleil ,  procureur  du  roi  en  la 
fénéchaulTée ,  qui  avoit  réfufé  d'entrer  dans  îe 
grand  bailliage  formé  à  Lyon  ,  dont  les  protefta- 
tions  très-connues  avoient  été  des  plus  vigoureufes 
&  qui  avoit  fubi  à  ce  fujet  une  affez  longue  dé- 
teniion  au  fort  Brefcou ,  parut  à  la  féconde  piece^ 
Madame  d'Epremefnil  s'cmprefla  de  lui  placer  la 
couronne  de  lauriers  fur  la  tête.  Cet  hommage  excita 
les  plus  vifs  applaudilfemeus  ;  M.  Barou  du  Soleil  y 
parut  très  feniible  ,  c'eft  en  effet  pour  la  féconde  fois 
qu'il  fe  montre  inviolablement  attaché  à  la  ma- 
giflrature.  Sa  conduite  lors  de  la  rcvoîutioo  dû 
1771  fut  la  même  ;  il  fut  facrifîer  fa  fortune  an 
maintien  de  fon  propre  fentimeut  ;  cette  fermeté 
noble  auroit  fuffi   pour   lui  donner  des  titres  à  la 


1 86     Extraie  d'une  lettre  de  Lyon  dii  24  Oclohre, 
reconnoiflance    de  fes  concitoyens,   comine  fa  vis 
privée   &  publique    lui    en   a    donné  à    leur    eC- 
time.   » 

It ^ 

Nota.   M.   à' Epremefnll    continua   fa  route   pour 
Paris  ;  mais   à     Roanne     fon    époufc    relTentit    les 
douleurs  de  l'enfantement  ;    elle  poufla   cependant 
jufqu'à  Moulins ,  où  elle   accoucha  ;  cette    circonf- 
tance  fît  que  M.  d'^premejhil   ne  jouit  pas  de  Tac- 
cueil   qui    lui  avoit    été   préparé    à  Paris    par    la 
Bazoche  ,     pour   le     29   Odobre     époque    qu'on 
avoit    annoncée    pour    fon    arrivée   à  Paris.   Elle 
avoit  formé   une   cavalcade  de  30  jeunes  gens    eu 
uniforme  ,  qui    efcortoient    quatre    carroffes ,   dont 
Mît  à  fix  chevaux    ,   où  fe   trouvoit   le   chancelier 
(  de  la  Baîoche  ;)    elle  alla    ainfi    jufqu'à   Ville- 
juif,    6c    l'y   attendit  inutilement  ;    il    n'arriva    à 
Paris    que     le    9  Novembre  ,    au  moment   où    ofi 
i'attendoit  le    moins  :  il    afîifta    le    11    à  la   mefle 
rouge  ,  où  lorsqu'il  parut  dans  la   grand'falle  il  re- 
çut   beaucoup  d'applaudiffemens  >   8>C    lorfquil   alla 
à  l'offrande  ,   les   muficiens   jouèrent    un     aif     de 
fanfare  ;   &  le    12  il  retourna   à   Moulins    auprès 
de   fon  époufe. 

M.  Goë/Iard  de  Montfabert  qui  étoit  à  Pierre- 
Encife  obtint  la  liberté  dans  le  même  temps  ; 
il  afllfta  à  la  féance  du  parlement  du  24  Septem- 
bre ,  Se  il  partagea  avec  M.  iVEpreme/nil  l^s 
applaiidiflemens  du  public  à  la  mefle  rouge. 


Suite  de  lafèance  royale  /  187 
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L'exil    du  duc    ^Orléans  ,   6c  renlevement    des 

■ideux  magiftrats    à  la    fuite    de    la  féance  royale  , 

du  19,  Novembre,  ne  furent  pas  les  feuls  événemens 

concernant   la    magiftrature  ,  qui  eurent    lieu    dans 

le  même  temps. 

Le  parlement  de  Bordeaux  étoit  transféré  à  Lj- 
bour  ne  pour  avoir  refufé  d'enrégiftrer  l'édit  por- 
tant établIiTement  des  aflemblées  provinciales , 
avant  de  connoître  les  réglemens  qui  y  étoicnt 
annoncés. 

Le  parlement  de  Dauphiné  avoit  enregiftré 
redit  des  aflemblées  provinciales  ;  mais  les  régle- 
mens  ne  lui  avoient  pas  été  préfentés  ,  &  il  s'op- 
pofoit  à  la  formation  de  Tafl'emblée  dans  fon 
reflbrt.  Deux  de  its,  magiftrats,  (M.  âHOrnacieux, 
préfident ,  ÔC  M.  de  Meyrieu  ,  confeiller  ,  avoient 
été  mandés  à  Verfailles.  ) 

Le  parlement  de  Metz  avoit  enrégiftré  avec 
des  modifications  l'édit  d'Oâiobre  ,  portant  proro- 
gation du  fécond  vingtième  ;  fon  arrêt  de  re- 
giftre  avoit  été  cafle  par  un  arrêt  du  confeil  ^ 
un  de  fes  préfidens  (  M.  de  Goujfaud  )  avoit  été 
exilé. 

Le  parlement  de  Rennes  avoit  préfenté  des 
remontrances  fur  ces  différentes  affaires  ,  6c  trois 
de  fes  membres ,  M.  de  Catuelan  ,  premier  pré- 
fident,  M.  de  la  Houjfaye  &  M.  de  Boisherany 
préfidens  à  mortier  ,  avoient  été  mandés  à  la 
cour. 


l8^  Suite  de    la /e'ance  royale'. 

Le  parlement  de  Navarre  avoit  fait  cîesf  re- 
préfentations ,  qui  jugées  trop  véhémentes  lui 
avoient  été  renvoyées. 

Le  parlement  de  Toulaufe  refufoit  l'enrégir- 
trement  de  Tédit  des  vingtièmes  ,  8>C  défendoit 
l'exécution  d'une  ordonnance  rendue  à  ce  fajet 
par  les  commiflaires  des  états  de  la  province  : 
redit  fut  enrégiftré  militairement  en  préfence  du 
comte  de  Perigord,  Le  parlement  protefta  contre 
cet  enregiftrement  ,  ÔC  M.  le  comte  de  Perigord 
remit  au  procureur  général  des  lettres  de  cachet, 
qui  lui  défendoient  fenvoi  aux  fénéchauflees  de  toute 
proteftation.  M.  de  Catelan  ,  avocat-général ,  ne  fe 
crut  pas  inhibé  ,  parce  que  les  ordres  ne  luî 
étoient  pas  adrefTés  ;  il  fit  l'envoi  aux  fénéchauf- 
fées  ;  il  en  réfulta  qu'il  fut  enlevé  ÔC  conduit  au 
fort  Brefcou. 

Plufieurs  des  parlemens  élevèrent  la  voix  à 
îoccaflon  de  ces  événemens  ,  &  les  mêmes  re* 
montrances  continrent  divers  objets  de  réclaraa- 
mations.  Cette  circonftance  empêche  de  placer 
ici  tout  ce  qui  fut  dit  au  fujet  de  M.  le  duc 
^Orléans  Sc  des   deux  magiftrats  détenus. 

Ces  remontrances ,  où  cette  matière  a  été  trai- 
tée avec  d'autres  ,  feront  placées  à  la  fuite  de 
cette  colleftion  ;    en   voici    la   notice  ; 

Parlement  de  Nauci  ,  (  remontrances  du   il  Jan- 
vier 1788.  )  . 

Dijon  ,  remontrances    du 

Rouen  ,   lettre  au  roi   du   17  Janvier» 

Befançon  ,  arrêté  du  9  Janvier. 

Rennes ,  nmontrances  du  16   Février^ 


Suite  de  la  Séanie  toyaîe*  1S9 

Grenoble  ,  remontrances  du  io  Décembre.    (*) 

Le  parlement  de  Touloufe  ,  feul  dans  fes  fup- 
plications  du  5  Janvier  ,  ne  fit  entrer  que  ce  qui 
étoit  relatif  à  M.  le  duc  Ci  Orléans  &  aux  deux 
magiftrats  détenus  ,  ÔC  par  cette  raifon  on  les 
tranfcrit  ici  ,  de  même  que  la  lettre  du  parlement 
de  Rennes  ,   au   roi  du  6  Décembre. 

(*)  Celles-ci  ,  fe  trouveront  dans  le  recueil  concernant  le 
parlement  de  Dauphiné  ,  au  fujet  de  l'afTemblée  pro- 
vinciale. 
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SUPPLICATIONS 

DU    PARLEMENT 

3])E    TOVZOVSE^ 
A  U  R  O  ï , 

Du    5    Janvier  1788. 

Au  fujet  de  l'exil  de  M.  le  duc  «/'Orléans  ,  &  de 
la  'détention  de^^deux  magiftrats  du  parlemeat  de 
Paris. 

Sire, 

Votre  parlement  de  Touloiife  vient  dépofer 
au  pied  du  trône  l'expreflion  de  fa  douleur  -,  il 
vient  joindre  fa  voix  à  celle  de  toute  la  magif- 
trature. 

Le  premier  prince  de  votre  fang  a  été  éloigné 
de  votre  perfonne  ;  deux  magiftrats  de  ^'Otre  par- 
lement de  Paris  ont  été  enlevés  ÔC  conduits  dans 
des   prifons. 

La  nation  confternée  ignore  encore  quel  eft  leur 
crime  ;  elle  n'ofe  les  croire  innocents ,  puifqu'ils 
ont  encouru  la   difgrace  de  votre  majefté  :  pour- 
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rôît-elle    les  croire  coupables  ?    Ils    ne      font    pas 
accufé?. 

Les  loix  de  cet  empire  ,  les  fouveraines  des 
rois  ,  fuivant  l'exprefllon  fublime  d'un  de  vos  aii- 
giiftes  aïeux  ,  font  l'appui  le  plus  sûr  du  t  ône 
&  la  fauve-garde  des  fujets  :  elles  défendent  qu'un 
citoyen  ibit  privé  de  fa  liberté  au-delà  du  court 
délai  qu'elles  ont  fixé  ,  fi  l'on  n'a  pas  porté  con- 
tre lui  une  accufation  ,  &:  commencé  une  procé- 
dure. 

Elles  veillent  encore  plus  particulièrement  à  la 
sûreté  des  magiftrats  ,  6c  à  leur  liberté  dans  l'e- 
xercice de  leurs  foncïPtions. 

»  Voulons,  dit  l'une  d'elles,  (*)  que  Tordon- 
»  nance  du  roi  Louis  XI  ,  du  mois  d'Ofltobre 
w  1467  ,  foit  gardée  félon  fa  forme  &  teneur  ;  ÔC 
j)  icelle  interprétant  ÔC  exécutant  ,  qu'aucun  de 
»  nos  officiers  de  cour  foiiveraine  ÔC  autres  ne 
«  puific  être  troublé  ÔC  inquiété  en  exercice  des 
»  foné^ions  de   fa   charge,  w 

Votre  gloire  ,  fire  ,  votre  juftice  ,  le  bonheur  ÔC 
la  tranquillité  de  vos  peuples,  exigent  que  vous  en 
mainteniez  l'exécution.  Ne  fouffrez  pas  que  la  na- 
tion ,  que  l'Europe  entière  ,  puifient  croire  que  la 
réclamation  faite  en  votre  préfence  par  M.  le  duc 
d'Orléans  ,  ÔC  la  noble  afTurance  avec  laquelle  if 
rous  a  dit  la  vérité ,   aient  caufé    fa  difgrace. 

Lorfque  votre  majefté  a  bien  voulu  fe  rapprocher 
de  fon  parlement  de  Paris  ,  ÔC  lui  dire  qu'elle  venoit 
s'environner  de  fes  lumières   ÔC  de   fon  amour ,  cha- 

,  ,j  II]  -  — — ^— - 

(* )  Ordonnance  du  H  Oclobrc  1648. 
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cun  des  membres  a  dû  lui  dire  la  vérité  ,  qu*ellè 
ëtoit  venue  chercher  au  milieu  d'eux ,  &.  que  dett 
magilirats  lui  doivent-  toujours. 

Si  vous  n'aviez  voulu  ,  lire  ,  en  tenant  votre  féance 
royale ,  que  laiffer  difcuter  devant  vous  le  projet 
d'une  loi ,  le  réfultat  des  opinions  6c  leur  nombre 
étoient  inutiles  à  connoître  ;  ce  n'étoit  que  de  fim- 
ples  confeils  que  vous  daigniez  écouter. 

Mais  fi  votre  majefté  a  voulu  tenir  fon  parlement^ 
£c  foumettre  un  édit  à  la  loi  facrée  de  l'enregiftre- 
ment  ;  fi  c'étoit  une  délibération  libre  qu'elle  de- 
mandoit ,  tout  devoit  être  décidé  par  la  pluralité 
des  fiiiFrages ,  conformément  aux  ordonnances  de 
votre  royaume  ,  ê>C  cette  pluralité  ne  peut  être  con- 
nue qu'après  que  les  voix  ont  été  comptées  &  ré- 
duites ;  l'avis  qui ,  dans  le  premier  moment ,  pa- 
roît  le  plus  nombreux  ,  devenant  quelquefois  le 
plus  foible  ,  lorfque  le  choc  des  opinions  a  déve- 
loppé   de  nouvelles   lumières. 

Quand  le  feu  roi  ,  votre  augufte  aïeul ,  vint  te- 
nir fon  parlement  de  Paris  en  féance  royale  ,  (**) 
il  daigna ,  dans  le  nombre  des  avis  qui  furent  dif- 
cutés  en  fa  préfence  j  choifir  celui  d'un  des  magif- 
trats  ;  (***)  Sc  les  obfervatious  qu'il  y  joignit ,  en- 
traînèrent tous  les  fuffrages  ,  par  l'afcendaut  feul 
de  la  vérité. 

Un  exemple  auflî  récent ,  cher  aux  loîx  &  à 
leurs  miniftres  ,  devoit  faire  efpérer    à  votre  par- 


(  **  )  14  y^vril  1769. 

(**♦)  M»  Micàau  de  MontbUn» 

lement 
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îemcnt  que  la  même  liberté  régiîér^'t  dans  votre 
féance.  Quel  a  dû  être  Ton  étonnement ,  quand  il 
a  vu  qu'elle  étoit  terminée  par  un  a£le  de  pou- 
voir abfolu  ,  que  c'étoit  un  véritable  lit  de  juf- 
tice  ? 

Alors  ,  fire  ,  il  étoit  digne  du  prcmîér  prince  de 
votre  fang  ofons ,  le  dire  il  étoit  de  fon  devoir 
de  vous  rcpréfenter  que  ,  puifque  vous  faifier 
ufage  de  la  plénitude  de  votre  puifTance  ,  l'arrêt 
d'enregiftrement  devoit  énoncer  que  la  tranfcrip- 
tion  de  la  loi  avoit  été  faite  de  l'exrés  com- 
mandement de    votre   majejîé 

S'il  étoit  poflible  q  ;e  cette  réclamation  fût  le 
motif  de  la  difgrace  de  M.  le  duc  êHOrleans  ,  quel 
eft  celui  de  vos  fujets  qui  oferoit  vous  dire  la  vé- 
rité ,  fur-tout  fi  la  parole  facrée  de  votre  majefté, 
en  autorifant  la  liberté  de  fon  opinion  ,  ne  le 
mettoit  pas  à  l'abri  de  pareils  ,  ou  même  de  plus 
grands  malheurs  ? 

Dans  l'inftant  que  le  prince  augufte  efTuyoit  les 
effets  de  votre  difgrace  ,  deux  magiftrats  éprou- 
voient  les  traitemens  réfervés  aux  feuls  criminels; 
les  fuppôts  de  la  police  s'emparoient  de  leurs  per- 
fonhes  ;  elles  étoient  commifes  à  la  garde  d'hom- 
mes armés  :  enfin  ,  ils  étoient  conduits  dans  des 
prifons. 

La  connoiiTance  qu'ont  les  François  de  la  juftice 
cxafte  de  votre  majeflé ,  a  fufpendu  un  moment 
la  conflernation  publique.  Ils  efpéroient  bien  que 
des  magiflrats  n'auroient  pas  été  traités  avec  cette 
rigueur  effrayante,  s'ils  n'avoient  eu  que  l'impru- 
dence ,  fans  doute  bien  répréhenfible  ,  de  fe  pcr- 
Tom$    U,  N 
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mettre  ,  dans  le  feu  de  leurs  opinions  ,  quelques 
çxprelîîons  qui  euflent  déplu  à  votre  majefté  : 
vous  les  auriez  livrés ,  fire  ,  à  la  juftice  févére 
de  leur  compagnie  ,  ou  plutôt  ,  à  l'exemple  d'un 
grand  empereur  ,  (  *  )  votre  bonté  n'eût  pas  per- 
mis qu'ils  fuflent  punis. 

La  réponfe  que  vous  avez  daigné  faire  au* 
•  fupplications  de  votre  parlement  de  Paris  ,  a  fait 
voir  à  tous  vos  fujets  qu'ils  connoiflbient  bien 
le  cœur  de  votre  majefté.  Cependant  ,  fire ,  ces 
magiftrats  ont  perdu  la  liberté  :  des  ordres  don* 
nés  en  votre  nom  ont  été  exécutés  avec  la  ri" 
gueur  6c  l'appareil  deftinés  aux  malfaiôeun:  votre 
majefté  eft  juftc  :  ils  font  donc  bien  coupables. 
Daignez  faire  connoître  leur  crime  ;  diflîpez  l'ef- 
froi qu'ont  répandu  fur  toute  la  nation  des  trai- 
temens  rigoureux  dont  elle  ignore  la  caufe. 
Livrez  les  magiftrats  à  leurs  juges  naturels  qui 
les  réclament  :  ce  font  des  François  ,  ôc  les  lois 
<lu  royaume  prononcent  leur  fupplice  ,  ou  afiti- 
lent  leur  liberté. 

Mais  ,  fire  ,  fi  de  pareils  ordres  avoient  été  fur* 
pris  à  votre  majefté  ,  fi  ces  «magiftrats  ne  font  pas 
coupables  ,  renvoyez-les  à  leurs  fonctions  ;  rap- 
prochez de  votre  perfonne  le  premier  prince  de 
votre  fang  ;  daignez,  s'il  fe  peut,  effacer  jufqu'à 
la  mémoire  de  ces  a£tes  de  pouvoir  abfolu  ,  do 
ces  lettres  clofes  qui  ,  difpofant  arbitrairement  de 
la  liberté  de  vos  fujets ,  jettent  la  terreur  ÔC  le 
»  ■  — 

(*)  lliéodore,  L.  civil,  cod.fi  qui%  imperatori  maUdi' 
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découragement  dans  tous  les  ordres  de  l'état  :  af- 
furez  à  vos  magiftrats  le  libre  exercice  de  leurs 
fondions  ;  que  les  lois  dont  ils  font  dépoiitaires  > 
veillent  à  leur  sûreté  perfonnelle  ;  ÔC  qu'ils  ne 
craignent  plus  que  lorfqu'obéilfant  à  la  voix  im- 
périeufe  de  leur  devoir  ÔC  de  leur  confcience ,' 
ils  vous  diront  la  vérité ,  elle  puifle  leur  attiref 
Votre  difgrace. 

Telles    font     les     très  -  humbles     fupplicatioiis 
Qu'ont    rhonncur   de  préfenter    à    votre  majeftc  , 

S  I  R  Ei 

De  Votre  Majefté  ^ 

Les  très-humbles ,  très-obéiflants  l 
très-fideles  6c  très-affeûionnés 
ferviteurs   &  fujets , 

Les  gens  tenant  votre  parlemeni^ 
DE  Toulouse. 


Le  parlement   de  Bretagne    écrivit  auiïi    au   roî- 
fur    la  même    matière.     Dès    le   4   Décembre  ,   U 
chargea  par  un  arrêté  des  commiiTaires    de   rédi- 
ger la   lettre. 

Les  commiflaires  préfenterent  îeilr  jjrojet  <îe 
lettre  aux  chambres  afTemblées  le  6 ,  Sc  il  fut  pria 
J'arrête  fuivant. 
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ARRETE 

DUJEUDI6  DÉCEMBRE  1787. 

\^_^  E  jour  ,  les  commifTaires'  ont  donne  lec- 
ture d'un  projet  de  lettre  à  fa  majefté  ,  or- 
donné par  l'arrêt  du  4  de  ce  mois  fur  quoi 
délibéré.  La  cour  a  approuvé  ladite  lettre  ôc 
ordonné  qu'elle  partira  par  le  courrier  de  demain  » 
quelle  fera  adrejfée  au  minijlre  &  fecre taire  cCé' 
tat  ayant  h  département  de  la  province  ,  ù  quii 
lui  fera  écrit  pour  le  prier  de  la  mettre  fous 
les  yeux  du  roi  ,  &  quune  copie  de  ladite 
lettre  fera  envoyée  à  M.  h  garde  des  fceaux  ; 
6»  qu'il  lui  fera  pareillement  écrit  pour  le  prier 
de  l'appuyer  de  fes   bons  o^ces-^ 
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LET  TR  E 

DU  PARLEMENT    DE   BRETAGNE, 

AU     ROI 


du   6    Décembre   1787. 


Sire, 


Un  prince  du  fang   augufte  de  votre  majefté  eft 
exilé  avec    défenfç     de    recevoir     aucune     perfon- 
ne    étrangère     à  fa  mailbn   ou    à  fa  famille.  Deux 
magiftrats    de    votre      parlement    de     Paris      font 
détenus  dans   des   châteaux  par  vos    ordres  ;  ÔC  le 
fujet     de    cet  exil,    la  caufe    d2     ces   détentions 
cft    d'avoir  dit  trop    librement  ce  que  leur    ont    dlclé 
en  votre  préfence  ,   leur  devoir    &  leur  confcience,  dans 
une  fiance  ou  votre   mujejït    a    annoncé  quelle  venoit 
recueillir  des  fuffra^es  libres.   La   liberté    des  fuiïVa- 
gcs  eft  une  loi  naturelle,  poiitive  5C  inviolable  ;    la 
punition    d'un    prince  £>C    de    deux. magifîrats  pour 
avoir    rempli     ce    devoir    facré    feroit  la  punition 
de  la  vertu  même. 

Votre  caractère  perfonnel ,  fire  ,  votre  amour 
pour  vos  fujets  ,  votre  defir  de  les  rendre  heu- 
reux ,    les  précautions  prifes  par  votre  majefté   à 
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foa  avènement  au  trône  ,  pour  que  les  cachots 
ne  fuflent  plus  ouverts  qu'au  crime  légalement 
jugé  ;  tout  fembloit  promettre  à  la  France  ,  que 
fous  votre  règne  ,  on  ne  verroit  pas  renaître  ce? 
temps  malheureux ,  où  la  faculté  d'avoir  une  opir 
ïiion ,  le  courage  de  la  dire  ,  l'attachement  à  fes 
devoirs  ,  aux  loix  cfe  fon  honneur  ÔC  de  fa  conf^ 
cience  étoient  traveftis    en    délits    puniflablcs. 

Le  cœur  de  votre  majefté  ,  lire  ,  a  fans  doute 
été  déchiré  par  l'aâie  de  rigueur  ,  exercé  contre 
un  prince  de  fon  fang  ;  c'eft  à  regret  que  vous 
avez  prononcé  l'ordre  d'une  détention  rigoureufe 
contre  des  magiftrats  obligés  par  état  de  dire  li- 
brement leur  avis  ÔC  placés  en  quelque  forte 
fous  la  fauve-garde  de  votre  parole  facrée ,  qui 
leur  a  fait  un  devoir  de  dire  leur  opinion  ,  en 
leur  annonçant  que  votre  majefté  venait  les  en- 
tendre ;  qu'elle  venoit  s'environner  avec  confiance 
de  leurs  lumières  ^   de  leur  amour. 

La  vérité  eft  l'hommage  le  plus  digne  d'un 
fouverain  ,  &  le  magiftrat  qui  s'acquitte  de  ce  de- 
voir ,  acquiert  des  droits  à  la  reconnoiflance  pu- 
blique. 

Le  vrai  crime  ,  fire ,  le  crime  qui  eut  mérité 
toute  votre  difgrace ,  eut  été  de  douter  de  vo- 
tre confiance  ,  de  la  trahir  en  fubftituant  le  lan- 
gage de  la  foiblefie  ou  de  la  difîimulation  à  celui 
de  la  vérité  ,  que  votre  majefté  cherche  &C  qu'elle 
ne  fauroit   punir. 

Quel  m.alhcur  pour  un  bon  roi  ,  quel  mal- 
]|ieur  pour  fes  peuples  ,  s'il  arrivoit  que  la  voix 
^f  1^  vérité  n'ofàt  plus  fe  faire  entendre   dan?  le 
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fan£luaîre  de  la  juftice ,  fans  expofcr  ceux  qui 
en  font  les  organes  ,  à  gémir  fous  le  poids  de 
votre   difgrace 

Non  ,  fîre  ,  votre  majefté  ne  prolongera  pas 
plus  long-temps  nos  alarmes  ;  ce  fera  bien  plus 
à  la  bonté  de  votre  cœur  ,  à  Tefprit  de  juftice 
qui  vous  caraâérife ,  qu'à  nos  vœux  ardents ,  à 
nos  vives  ÔC  refpeftiieufes  fupplications  ,  que  la 
France  devra  le  retour  de  vos  bonnes  grâces  en 
faveur  d'un  prince  qui  vous  eft  cher  à  tant  de 
titres  ,  &  en  faveur  de  deux  magiftrats  fidèles , 
dont  les  jours  font  confacrés  au  fervice  de  vo- 
tre majefté   ÔC  à  celui  de  vos  peuples. 

Nous  fommes  avec  le  refpeit  Sc  la  foumiiîîon 
la  plus  profonde  , 

Sire, 

De  Votre  Majefté  , 

Les  très-humbles ,  très-obéiflants  , 
très-fideles ,  très-fournis   6c  très-affee- 
tionnés  ferviteurs  &  fujets  , 
Les  gens  tenant  votre  cour   de   par- 
mcnt  de  Bretagne» 

Signe  BURET. 

/ 

Kcnnes  y  U   6  Décembre    17S7. 
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TRANSLATION 

DUPARLEMENTDE  BORDEAUX 

A    LIBOURNE. 


I 


IL 


A  tranflation  du  parlement  de  Bordeaux  à 
Libourne ,  qui  a  duré  neuf  mois ,  eft  un  de  ces 
événemens  nationaux  ,  dont  il  eft  important  de 
connoître  toutes  les   circonftances. 

L'édit  portant  création  d'aflemblées  provinciales 
avoit  été  préfenté  à  l'enrégiftrement  du  parle- 
ment de  Paris  ,  dès  le  mois  de  Juin  1787. 
ïl  fera  ut'le  de  rapporter  ici  cet  édit  &. 
l'arrêt  d'enrégiftrement  au  premier  parlement 
du  royaume  ,  afin  de  fixer  les  idées  fur  les  bafes 
de  la  difcuflion. 
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E  D  I  T 

n  H  o  I , 

Portant  Création  cPAJJemblées  Provinciales^ 

Donné   à   Verfailles  au  mois  de   Juin  1787. 
Regijlre  en  Parlement   le  2Z    défaits    mois    &  an» 

JL/OUIS,    PARLA    GRACE    DE  DiEU    ,    ROI     DE 

France  et  de  Navarre;  A  tous  préfens  &  â 
venir  ;  Salut.  Les  heureux  effets  qu'ont  produit 
les  adminiftrations  provinciales  établies  par  formé 
d'eflai  dans  les  provinces  de  haute  Guyenne  &  dp 
Berry ,  ayant  rempli  les  efpérances  que  nous  jçp 
avions  conçues  ,  nous  avions  jugé  qu'il  étoit  temps 
«détendre  Je  même  bienfait  aux  autres  provinces 
de  notre  royaume.  Nous  avions  été  confirmés  dans 
cette  réfolution  ,  par  les  délibérations  unanimes 
des  notables  que  nous  avons  appelles  auprès  de 
nous  ,  ÔC  qui  en  nous  faifaut  d'utiles  obfervations 
fur  la  forme  de  cet  établiflcment  ,  nous  ont  fup-p 
plié  avec  inftance  de  ne  pas  différer  à  faire  jouir 
tous  nos  fujets  -des  avantages  fans  nombre  qu'il  doit 
produire.  Nous  déférons  à  leur  vœu  avec  fatis- 
faftion  ;  6c  tandis  que  par  un  meilleur  ordre 
dans  les  finances,  Sc  par  la  plus  grande  économie 
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dans  les  dépeiifes ,  nous  travaillerons  à  diminuer 
la  mafle  des  impôts  ,  nous  efpérons  qu'une  infti- 
tution  bien  combinée  en  allégera  le  poids  par  . 
une  plus  cxafte  répartition  ,  &  rendra  facile  l'exé- 
cution des  plans  que  nous  avons  formé  pour  la 
félicité  publique.  A  CES  CAUSES,  &  autres  à  ce 
nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  5c  de 
notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiflance  SC  autorité 
royale ,  nous  avons  ,  par  notre  préfent  édit  per- 
pétuel 6c  irrévocable  ,  dit ,  ftatué  ôc  ordonné  ;  di- 
fons  ,  ftatuons  6c  ordonnons ,  voulons  5c  nous 
plaît  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Il  fera ,  dans  toutes  les  provinces  de  notre 
royaume  où  il  n'y  a  point  d'états  provinciaux  ,  2c 
fuivant  la  divifion  qui  fera  par  nous  déterminée  , 
inceflamment  établi  une  ou  plufîeurs  aflemblécs 
provinciales  ,  &  fuivant  que  les  circonftances  lo- 
cales l'exigeront ,  des  alfemblées  particulières  de 
diftridts  ÔC  de  communautés  ;  Sc  pendant  les  in-  - 
tervalles  de  la  tenue  defdites  affemblées ,  des  com- 
mifTions  intermédiaires  ,  les  unes  &C  les  autres  com- 
pofées  d'aucuns  de  nos  fujets  des  trois  ordres  , 
payant  les  impofitions  foncières  ou  perfonnelles 
dans  lefdites  provinces  ,  diftrifts  6c  communautés  , 
&  ce  dans  le  nombre  qui  fera  par  nous  fixé  pro^ 
portionncllement  à  la  force  Sc  à  l'étendue  defdites 
provinces  ,  diftri£ls  8c  communautés  ;  fans  néan- 
moins que  le  nombre  des  perfoiuies  choifies  dans 
les  deux  premiers  ordres ,  puiffe  fcjrpafTer  le  nomr 
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bre  des  perfonnes  choifies  pour  le  tiers-état  ,  5c 
les  voix  feront  recueillies  par  tête  alternativement 
entre  les  membres  des    difFérens    ordres. 


I  I. 


Lefdites  afTemblées  provinciales  feront  par  elles- 
mcmes  ,  ou  par  les  alTemblces  ou  commifiions  qui 
leur  feront  fubordonnées  ,  chargées  fous  notre  au- 
torité &  celle  de  notre  confeil ,  de  la  réparti- 
tion 8c  afliette  de  toutes  les  impofitions  foncières 
&  perfonnelles  ,  tant  de  celles  dont  le  produit  doit 
être  porté  en  notre  tréfor  royal  ,  que  de  celles  qui 
ont  ou  auront  lieu  pour  chemins ,  ouvrages  publics , 
indemnités  ,  encouragement  ,  réparations  d'églifes 
êsC  de  presbytères ,  ÔC  autres  dépenfes  quelconques 
propres  auxdites  provinces ,  ou  aux  diftric^s  & 
communautés  qui  en  dépendent  :  Voulons  que  lef- 
dites dépenfes,  foit  qu'elles  foient  communes  aux- 
dites provinces ,  foit  qu'elles  foient  particulières  à 
quelques  diftriéts  ou  commiinaLitcs  ,  foient  fuivant 
leur  nature  ,  délibérées  ou  fuivies  ,  approuvées  ou 
furveillées  par  lefdites  allemblées  provinciales  ,  ou 
par  les  aflemblées  ou  commiHlons  qui  leur  feront 
fubordonnées  ;  leur  attribuant ,  fous  notre  autorité 
6c  furveillance ,  ainfi  qu'il  fera  par  nous  déter- 
iniué  ,  tous  les  pouvoirs  &C  facultés  à  ce  nécefiaires. 

I  I  I. 

Les  procureurs-fyndics    qui    feront    établis   près 
de  chacune  défaites  ftlisinbiées  prgviaciales    Sc  de 
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diftrids ,  pourront  en  leurs  noms ,  £<.  comme  leurs 
repréfentans ,  préfentcr  toutes  requêtes ,  former  tou- 
tes demandes  ,  5c  introduire  toutes  in/îances  par- 
devant  les  juges  qui  en  doivent  connoître  ,  ÔC 
même  inter^^enir  dans  toutes  les  affaires  généra- 
les ou  particulières  qui  pourront  intcrefTcr  lefdites 
provinces  ou  diftriôs  ,  &  les  pourfuivrc  au  nom- 
bre defdites  aflemblées ,  après  toutefois  qu'ils  y  au- 
ront été  autorifés  par  elles ,  ou  par  les  commif- 
iîons  intermédiaires. 

I  V. 

La  préfidence  defdites  aflemblées  8c  comthif- 
fions  intermédiaires  fera  toujours  confiée  à  un 
membre  du  clergé  ou  de  la  nobleife  ,  &C  elle  ne 
pourra    jamais  être  perpétuelle. 


V. 


Il  fera  loifible  auxdites  aflemblées  provinciales 
de  nous  faire  toutes  repréfentations ,  5c  de  nous 
adrefler  tels  projets  qu'elles  jugeront  utiles  au  bien 
de  nos  peuples ,  fans  cependant  que ,  fous  prétexte 
defdites  repréfentations  ou  projets  ,  l'afliette  2>C  le 
recouvrement  des  impofitions  établies ,  ou  qui  pour- 
ront l'être  ,  puiflent  ,  à  raifon  defdites  repréfen- 
tations ,  ou  projets  ,  éprouver  aucun  obftacle  ni  dé- 
lais". Voulons  ,  dès-à-préfent ,  qu'il  y  foit  ,  audit 
cas ,  procédé  dans  la  forme  actuellement  exif- 
tante. 


2©ô  Èdit  du  Roi  î 

'       VI. 

Nous  nous  réfervons  de  déterminer  par  des  ré- 
glemens  particuliers ,  ce  qui  regarde  la  première 
convocation  defdites  aflemblces ,  leur  compofition 
&  celles  des  commifîîons  intermédiaires  ,  ainfi  que 
leur  police  8c  tout  ce  qui  peut  concerner  leur  or- 
ganifation  &  leurs  fonâ:ions  ,  ôc  ce  j  conformé- 
ment à  ce  qui  eft  prefcrit  par  ces  préfentes  ,  &  à 
ce  que  pourront  exiger  les  befoins  particuliers  ^ 
coutumes  &  ufagcs  defdites  provinces.  Si  DONNONS 
EN  MANDEMENT  à  nos  amés  ÔC  féaux  confeillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris  , 
que  notre  préfent  édit  ils  aient  à  faire  lire  ,  pu- 
blier 6c  regiftrer,  5c  le  contenu  en  icelui  garder  ^ 
obferver  &  exécuter  félon  fa  forme  ÔC  teneur  : 
Car  tel  est  notre  plaisir  ;  Se  afin  que  ce» 
foit  chofe  ferme  ÔC  ftable  à  toujours ,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  feel.  Donné  à  Verfailles  au 
mois  de  Juin ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
fept ,  Se  de  notre  règne  le  quatorzième.  Signé  LOUIS> 
Mt  plus  bas  y  par  le  roi.  Signé  le  baron  de  Breteuil. 
Vifa  de  Lamoicnon.  Vu  au  confeil ,  Laurent 
DE  Villedeuil.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire 
Verte  en  lacs  de  foie  rouge  Sc  verte, 

'Arrêt    de    regiftre    au    parlement  de  Paris. 

RegiJIré y  ouï  &  ce  requérant  le  procureur-général 
du  roi  ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ; 
&  copies  collationnses  dudit  édit  envoyées   aux  baili 
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liages  S»  f en'. chauffées  du  rejfort  ,  pour  y  être  là  ^ 
fuhlU  &  r  gijlré  ;  enjoint  aux fuhjlituts  du  procureur» 
g  né  rai  du  roi  efditsjicges  d'y  tenir  la  main  ,  ù  d'en 
certifier  la  cour  dans  le  mois  :  Et  fera  le/èigneur  roi 
très- humblement  fupplié  de  vouloir  bien  complttter  fon 
b'ienfait  ù  en  ajfarer  la  fiabilité  y  en  adrejf'nt  à  fes 
cours  les  réglemsns  particuliers  que  ledit  feigneur' roi 
fe  referve  de  faire  par  l'art.  VI  du  préfent  édit  ^ 
pour  y  être  vérifiés  en  la  forme  ordinaire  ,  fuivant 
l'arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  ,  en  parlement ,  toutes  leS 
chambres  affemblées  ,  les  princes  &  les  pairs  y  féant  j 
le  vingt-deux  Juin  mil  Jept  cent  quatre- vingt-fept^ 
Signé  Lebret» 

L'enrégiftrement  au  parlement  de  Paris  ,  ayant- 
été  efFediié  ,  redit  fut  adrefTé  à  tous  les  parle- 
mens ,  &  tous  l'enrégiftrerent  avec  des  modifica- 
tions plus  ou  moins  étendues  ;  le  parlement  de 
Bordeaux  feul  refufa  abfolument  d'enrégiftrer  avant 
<3'avoir  connoiflance  des  réglemens  particuliers  qui 
dévoient  fixer  l'organifation  des  alFemblées.  Le 
parlement  prit  à  ce  fujet  l'arrêté  fuivant. 


■î^ 
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ARRÊTÉ 

DU    PARLE  MENT 


DE    BORDEAUX. 

Du  25  Juillet    1787. 


c 


E  jour  la    cour ,   toutes  les    chambres    alTem- 
blées  ,   ayant   pris  lecture    àz   l'édit    portant   créa- 
tion   des    aflemblées    provinciales     dans    la    balTe 
Guienne ,     5C     ayant  reconnu  que    les     réglemens 
particuliers    ,     annoncés    dans   Tart.    VI  ,    relative- 
ment à    leur   organifation ,    à     leurs   fondrions  ,  à 
leurs  pouvoirs  ,  n  étoient   pas  annexés   audit    édit  , 
dont   ik  ne  pouvoient   être  féparés  ,   tous  les   ob- 
jets qu'ils  doivent  contenir  étant  intimement  liés  , 
Se    également    fufceptibles    d'un  examen  réfléchi  : 
A  arrêté    qu'il    feroit  écrit    une    lettre    au  roi  , 
pour  le   fupplier   d'envoyer  &   de  faire   connoître 
à  fon  parlement  les  réglemens  indiqués  dans  l'art. 
VI  ;   moyennant  ce  ,  ladite  cour  déclare  n'y   avoir 
lieu  de  délibérer  ,  quant  à   préfent,    fur  l'enrégif-^ 
trement. 

Fait  à  Bordeaux  ,  en  parlement  ,  toutes  les 
chambres  aflemblées ,  le  vingt-cinq  Juillet  mil  fept 
cent  quatre-vingt-fcpt. 

Mcnficur  LEBERTHON  ,   premier  prèfidcnt. 

LETTRE 
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L  E  T  T  RE  ^ 

AU  MOI 

Vu     25     Juillet      1787. 

Sire, 

Votre  parlement  répondroit  mal  à  la  confiance 
clont  votre  majefté  l'honore  ;  il  manqueroit  à  fes 
devoirs ,  s'il  enrégiftroit  vos  loix  fans  en  prévoir 
toutes  les  influences.  L'édit  portant  création  des 
aflemblées  provinciales  ,  donne  un  grand  efpoir  à 
la  nation.  Votre  majefté  n'a  conçu  cet  établifTement 
que  pour  le  bonheur  de  fes  fujets  ;  mais  le  bien 
qui  peut  en  réfulter  dépend  des  fondions  ,  des 
pouvoirs  de  ces  corps  ÔC  de  leur  organifation. 
Ces  objets  ont  une  telle  connexité  avec  l'établifTe- 
ment  même  ,  que  l'on  ne  peut  être  fixé  fur  £es 
avantages  qu'en  les  confidérant  enfemble.  Votre 
majefté  veut  être  éclairée  ;  elle  a  droit  d'attendre 
de  nous  la  vérité  ,  &  nous  défirons  de  la  connoî- 
tre  pour  la  lui  préfenter.  Ces  confidérations  ,  fire  , 
engagent  votre  parlement  à  fupplier  votre  majefté 
<le  lui  adrefler  les  réglemens  annoncés  dans  Tar- 
ticle  VI  de  l'édit.  Nous  efpérons  qu'elle  ne  verra 
dans   notre    demande  qu'une    nouvelle  preuve  de 

Tome  II«  O 
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notre   dévouement  pour   fon  fervice  ,    ÔC  de  notre 

2q\q  à   féconder  fes  vues  bienfaifantes. 

Nous  fommes ,   lire  ,  6cc. 

M.  le  garde  des  fceaux  répondit  en  fubftance  à 
cette  lettre  ,  »  que  le  parlement  n  étoit  pas  fondé 
»  à  retarder  l'cnrégiftrement  de  l'édit  ,  fous  le 
))  prétexte  qu'il  ne  connoiflbit  pas  les  réglemens 
3)  pour  Torganifation  des  aflemblées  provinciales  ; 
5)  que  le  roi  étoit  le  maître  de  faire  adminiftrer 
»  \qs  provinces  de  fon  royaume  ,  quant  aux  im- 
y)  politions ,  par  des  aflemblées  provinciales  ,  par 
»  des  inîendans  ,  ou  par  tel  autre  régime  que  fa 
î)   fagefie  lui  fuggéreroit.  » 

Le  parlement  ne  fe  rendit  point  à  ces  raifons, 
Se  ayant  appris  que  nonobftant  renrégiftrement 
de  l'édit  ,  l'aflemblée  provinciale  du  Limofin  , 
qui  eft  dans  fon  reflbrt ,  fe  propofoit  de  commencer 
-fes  féances ,  6c  qu'il  avoit  été  pris  jour  pour  que 
la  première  eût  Heu  le  1 1  Août ,  à  Limoges  ,  il  fc 
hâta  (le  rendre  V arrêt  prohibitoire  fuivimt. 


m 


ARRET 
DE  LA  COUR 

DU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX, 

Qui  fait  inhibitions  &  dèfcnfes  à  toutes  perfonnes  , 
de  quelqu  ordre  que  ce /oit  ^  de  fe  réunir  en.  corps 
d'ajjemhlées  provinciales  dans  Jon  rejjbrt  ,  avant 
que  l'edit  portant  création  de  ces  ajfemblées  foit 
enrégijlré  en  la  cour. 


Du    8  Août    1787. 


L 


A  cour  ,    toutes  les  chambres    aflemblées  ,   le 
procureur-général   du  roi  mandé  ,   ouï    ÔC   rétiré  : 
Confidérant  que  le  roi ,    par  fon   édit  portant  créa- 
tion  des  allembiées   provinciales  ,    a   eu  en  vue  le 
bonheur  de   fcs  peuples ,  5c  que  fa  majcfté  a  voulu 
maintenir  les    loix  conftitutives  de  l'état',    en    en- 
voyant cet  édit  à  fon  parlement  pour   y   être  en- 
régiftré;  que  la   cour  n'a  pu  encore    délibérer   fur 
cet    enrégiftrement ,   ne  connoiiTant   pas  les  régie* 
mens  annoncés    dans  l'article  VI ,  relatifs  à  l'orga- 
nifation  de  ces  aflemblées ,  Sc  faifant    partie  inté- 
grante de  leur  établilTemcnt. 

Que  la  cour  a  fupplié  ]e  roi ,  de  vouloir  biea 
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lui  en  donner  connoifl'ance  ,  &  qu'elle  a  lieu  d'ef- 
pércr  que  fa  majefté  ne  défapprouvera  pas  cette 
fagc  circonfpeftion  ; 

Que  dans  ces  circonftances  la  cour  eft  inftruite 
que  plufieurs  perfonnes  de  difFérens  ordres  fe  réu- 
nifient à  Limoges  pour  y  tenir  une  de  ces  aflem- 
blées ,  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  légalement  qu'a- 
près que  le  parlement  aura  enrégiftré  l'édit  de 
leur  création  ; 

Qu'ainfi  il  eft  inftant  de  prévenir  les  effets  d'une 
précipitation  contraire  à  la  volonté  que  le  roi  a 
manifeftée  ,  volonté  conforme  à  la  conftitution  de 
l'état  ,  qui  exige  que  l'enrégiftrement  de  la  loi 
précède  fon  exécution  : 

Par  ces  confidérations  ,  la  cour  fait  inhibitions 
&  défenfes  à  toutes  perfonnes  ,  de  quelque  ordre  que 
ce  fait ,  de  fe  reunir  en  corps  d'affemblées  prqyin- 
ciales  dans  fon  report ,  avant  que  l'édit  portant  créa- 
tion de  ces  ajjemblées  foit  enrégijlré  en  la  cour.  En- 
joint aux  officiers  des  fénéchaux  ,  prefîdiaux  ,  6  no- 
tamment aux  Juhflituts  du  procureur-général  du  roi , 
&  aux  officiers  municipaux ,  de  tenir  la  main  ,  cha- 
cun en  droit  foi,  .à  t exécution  du prefent  arrêt,  qui 
fera  imprimé  y  publié  à  affiché  par-tout  oii  befoin 
fera. 

Fait  à  Bordeaux  ,  en  parlement  ,  toutes  les  cham- 
bres aiïemblées  ,  le  huit  Août  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-fept. 

Monfieur  LEBER THON ,  premier  prefïdent, 

Coll^tionné.  5i^nf'DELPECti. 


du    Parlement  de    Bordeaux.  215 

Le   même  jour  le    parlement  expédia    un   cour- 

TÎer,    avec    ordre  de    faire    lignifier    l'arrêt  à    M. 

le  duc  êiAyen ,  nommé  préfideat  de  l'aflemblée  du 

Limofin. 

A    peine    cet    arrêt    fut  il   connu  à  Verfailles  , 

qu'il   fut   rendu   Tarrêt    fuivant    du    confeil  qui   le 

cafle. 


EXTRAIT 
DES  REGISTRES 

DU  CONSEIL    D'ÉTAT    DU  ROI, 

Du    12    Août  1787.  ' 

JLi  E  roi  étant  informé  que  le  8  de  ce  mois  ,  le 
parlement  de  Bordeaux  avoit  rendu  ,  toutes  les 
chambres  aiïemblées ,  un  arrêt  par  lequel  à  l'oc- 
cafion  d'une  aflemblée  qui  fe  formoit  à  Limoges , 
en  exécution  des  ordres  du  roi  contenus  en  l'ar- 
rêt de  fon  confeil  du  12  Juillet  dernier,  il  auroit 
fait  défenfes  à  toutes  perfonncs  ,  de  quel  ordre  que 
€e  foit ,  de  fe  réunir  en  corps  d'affcmblée  pro- 
vinciale dans  fon  reflbrt  ,  avant  que  l'édit  de 
création  de  ces  afTemblécs  fût  enrégiflré  en  la  cour  ; 
fa  majefté  auroit  eu  lieu  d'être  d'autant  plus  fur- 
f)rife  que   \qs  officiers  de    ce  parlement  fc  fcroient 
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jjermis  de  rendre  un  pareil  arrêt  ,  qu'ils  ne  peu- 
vent ignorer  que  de  quelque  manière  qu'il  plaife 
à  fa  majefté  d'ordonner  ou  de  permettre  à  fes 
fujets  de  s'afTcmblef ,  il  fufrît  que  fa  volonté  foit 
connue ,  pour  que  \qs  aficmblëes  qui  en  font  l'ef- 
fet ,  ne  puiflcnt  en  aucun  cas  être  regardées,  comme 
illicites,  Se  qu'il  n'y  a  cependant  que  les  aflem- 
blées  illicites  que  les  cours  ou  juges  ayant  le  droit 
de  défendre  ;  que  ,  dans  les  circonflances  particu- 
lières où  cet  arrêt  a  été  rendu  ,  les  officiers  de  fon 
parlement  n'ont  pas  pu  fe  di/Timuler  que  leur  op- 
pofition  aux  afTembJées  qui  fe  formoient  en  vertu 
des  ordres  de  fa  majefté  ,  ne  tendît  à  retarder 
l'exécution  d'un  bienfait  qu'elle  a  cru  devoir  accor- 
der à  Çqs  peuples  ;  qu'en  conféquence  la  prohibi- 
tion portée  audit  arrêt,  ne  pouvant  être  regardée 
que  comme  une  atteinte  manifefte  à  la  volonté  ÔC 
aux  ordres  de  fa  majefté  ,  elle  ne  peut  fe  hâter 
trop  tôt  d'en  arrêter  les  fuites  ;  de  rappeller  les 
officiers  dudit  parlement  à  leur  devoir  ,  &  de  ren- 
dre aux  opérations  qu'elle  a  ordonnées  dans  fa 
fagefte,  Si  pour  le  bien  de  fes  peuples,  un  cours 
qu'ils  n'auroicnt  pas  dû  fe  permettre  d'interrom- 
pre :  A  quoi  voulant  pourvoir  ;  le  roi  étant  en  fon 
confeil  ,  a  cajjè  &  annullc  .  cajfe  &  anmille  ledit 
arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  8  ds  ce  mois  , 
comme  attentatoire  à  fon  autorité  ,  6*  contraire  au  bien  de 
fes  peuples  •  fait  fa  majefté  trcs-exprejfes  inhibitions 
&  dcfenfes  aux  officiers  dudit  parlement ,  fous  peine 
de  défobe'ijjance  ,  de  donner  Juite  audit  arrêt ,  de 
quel  us  nianicre  que  ce  fit  :  ordonne  q-^e  nonohjlant 
arrêt  ^    &  tous  autres  qiù  p.>urroient  intirycnir  y 
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relui  de  fort  confeil  du  il  Juillet  dernier ,  &  tout 
autres  concernant  le/dites  aj/embl:et ,  feront  exécutes 
félon  leur  fornu  &  teneur.  Ordonne  (ù.  majcftc  aux 
iîeurs  intcnclans  6c  commifTaires  départis  dans  les 
généralités  dudit  parlement  de  Bordeaux  ,  de  tenir 
la  main  à  l'éxecution  ,  tant  dudit  arrêt  de  foiî 
confeil  du  12  Juillet  dernier  8c  de  tous  autres- 
concernant  lefdites  afTemblées ,  que  du  pi-éfent  arrêt, 
lequel  fera  imprimé  ,  publié  ÔC  affiché  ,  par-tout  où 
befoin  fera  ,  ÔC  fignifié  ,  du  très-exprès  comman- 
dement du  roi  ,  aux  ofiiciers  dudit  parlement  de 
Bordeaux,  en  la  perfonne  de  fon  greffier  en  chef  ^ 
ÔC  à.  tous  autres  qu'il  appartiendra.  Fait,  au  con- 
feil d'état  du  roi,  fa  majefté  y  étant,  tenirà  Ver- 
failles  ,  le  12  Août  1787.  Signé  y  le  baron  de 
BRETEUIL. 

Voici   la  commiffion  jointe  à  cet  arrêt. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de,  France  5c 
de  Navarre  ,  au  premier  notre  huiiîîcr  ou  fergent 
fur  ce  requis  ,  nous  te  mandons  5c  ordonnons  par 
ces  préfentes  ,  fîgnées  de  notre  main  ,  que  l'arrêt 
ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  chancellerie, 
cejourd'hui  rendu  en  notre  cenfcil  d'état  ,  nous 
y  étant ,  pour  les  caufes  y  contenues  ,  tu  figni- 
fîes  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  à  ce  que  per- 
fonne n'en  ignore  ,  6c  faffe  ,  pour  fon  entière 
exécution  ,  tous  aftes  &C  exploits  nécelîaires , 
fans  autre  permiffion  :  Car  tel  eft  notre  plaifir. 
Donné  à  Verfailles  ,  le  douzième  jour  d'Août,  l'an 
de  grâce  1787  ,  Se  de  notre  tq^^wc  le  quatorzième. 
Signé ,  LOUIS  :  Et  plus  bas  :  Par  le  roi ,  le  baron 
<le  Breteuil. 

O4 
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EXPLOIT    DE    SIGNIFICATION. 

Il  ^  'An  mil  fept  cent  quatre-vingt-fept ,  le  dix-fep- 
tieme  jour  d'Août,  nous  huiflîer  ordinaire  du  roi 
en  fes  confeils  ,  foufligné ,  avons  fignifié  du  très- 
exprès  commandement  du  roi ,  le  préfent  arrêt  du 
confeil ,  rendu  du  propre  mouvement  de  famajefté, 
le  12  du  préfent  mois  ,  enfemble  de  lacommifllon 
du  grand  fceau  jointe  audit  arrêt  à  meflieurs  les 
officiers  du  parlement  de  Bordeaux ,  en  la  per- 
fonnc  du  fieur  Delpech  ,  greffier  en  chef  du  par- 
lement de  Bordeaux  ,  trouvé  en  fon  greffe  ,  au 
palais ,  en  parlant  à  fa  perfonne. 

Et  à  M.  le  procureur-général  du  parlement  de 
Bordeaux  ,  y  demeurant  en  fon  hôtel  ,  rue  des 
trois  conils ,  en  parlant  à  fa  perfonne ,  à  ce  que 
£u  tout,  meffieurs  les  officiers  du  parlement  de 
Bordeaux  ,  6C  M.  le  procureur-général  n'en  igno- 
rent ,  &  nous  avons  à  meffieurs  les  officiers  du 
parlement  de  Bordeaux  &  à  M.  le  procureur-géné- 
ral dudit  parlem.ent  ,  laiffé  copie  du  préfent  arrêt  du 
confeil  ÔC  de  la  commiffion  y  jointe.  ^/gnc'RousSEL. 

Je  fouffigné ,  huifficr  des  confeils  de  roi  ,  cer- 
tifie que  la  copie  de  l'arrêt  du  confeil  du  12  Août, 
préfent  mois  ,  enfemble  la  comjmiffion  ÔC  l'exploit 
de  lignification  ,  étant  ci-deilus  &  des  autres  parts  , 
font  conformiCS  aux  originaux  qui  font  dans  mes 
mains  ;  en  foi  de  quoi  j'ai  figné  le  préfent.  A 
Bordeaux  le  17  Août  1787.  Signé  Roussel. 
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ORDONNANCE 

DE  L'INTENDANT. 

V  U  les  ordres  à  nous  adrefles. 
Nous  ,  intendant  en  Guyenne  ,  ordonnons  que 
l'arrêt  du  confeil  ci-deflus  ,  enfemble  la  commif- 
fion  du  grand  fceau  expédié  ,  fur  icelui ,  ÔC  les 
fignifications  y  relatives  ,  feront  imprimés ,  publiés 
êc  affichés  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  à  Bor- 
deaux le  i8  Août  1787.  Signé  Neville.  Plus  bas. 
Par  monfeigneur.    Henriot. 

^' — ^ :itt 

La  fignification  de  cet  arrêt  avoit  été  précédée 
à  Bordeaux  d'une  lettre  de  cachet  ,  qui  fut  re- 
mife  à  chacun  des  membres  du  parlement  ,  par 
des  officiers  du  régiment  de  Champagne  ,  en  gar- 
îiifon  au  château-Trompette  ,  &  qui  leur  ordon- 
noit  de  fe  rendre  à  Libourne  ,  petite  ville  dif- 
tante  de  Bordeaux  de  fix  lieues.  Ces  lettres  de 
cachet  étoient  ainfi   conçues. 

Mons.  Je   vous  fais  cette   lettre    pour  vous 

dire  que  vous  aye^  à  vous  rendre  dans  deux  Jours 
nu  plus  tard  y  à  la  ville  de  Libourne  y  pour  y  at- 
tendre mes  ordres  ;  fur  ce  je  prie  Dieu  quil  vous 
ait ,  Mons.  en  fa  f aime  6*  digne  garde.  Ecrite 

À  Verfailles  y  le   il    Août  1787. 
Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  le  baron   de  Breteuil. 


i.  ï  S  Arrête*  de  la.  cour  de   Parlement, . 

Les  membres  du  parlement  reçurent  ces  lettres 
dans  la  nuit  du  17  au  18.  Les  chambres 
s'aflemblerent  le  18  au  palais  ,  depuis  9  heu- 
res jufqu'à  midi.  L'après  dîné  il  y  eut  bureau  chez 
le  premier  préfident  ;  le  foir  les  chambres  s'aflem- 
blerent  de  nouveau  ,  depuis  7  heures  jufqu'à  minuit. 
Elles  prirent  l'arrêté  fuivant. 
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ARRETE 
E-.LA  COUR 

D  E  P  A  R  L  E  M  E  N  T. 

Qui  fous    le   bon  p  laijîr   du  roi  ,    perfjîe   dans  fan 
arrêt  du    8    du  préfent  mois ,   portant    ddfenfcs    de 
Je  rcuh'r  en   corps   daQemblées    provinciales,     dans 
fan   rcjfon  ,  avant  l' enrégifireinem    de  tédit. 


Du   18   Août   1787. 


L 


A  cour ,  toutes  les  chambres  afTembîées  ,  con- 
fidérant  que  les  ennemis  de  l'état  chercheroient 
en  vain  à  calomnier  les  vues  du  parlement  ;  que 
fa  jnftification  eft   dans  fa  conduite  ; 

Que  les  peuples  de  ce  reifort  ,  accablés  fous   le 
poids  des  impôts ,  ne    fe  méprendront  pas    fur  le» 
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^rais  motifs  qui  attirent  au  parlement  fa  dif- 
grace  ;  qu'il  n  auroit  pas  eu  la  douleur  de  voir  fon 
:2ele  noirci  aux  yeux  de  la  nation  ,  fi  un  adminîf- 
trateur  infidèle  n'eût  épuifé  le  tréfor  de  l'état  ;  5c 
fi  pour  opérer  la  ruine  du  peuple  ,  il  ne  fe  fut 
efforcé  d'enlever  au  parlement  la  confiance  publi- 
<}ue  &  l'eflime   du  feigneur  roi  : 

Confidérant  que  le  parlement  eil  accufé  de  s'être 
oppofé  au  vœu  national,  au  bonheur  de  fes  conci- 
toyens êc  aux  vues  bienfaifantes  de  fa  majefté  dan» 
l'établiflement  des  adminiftrations  provinciales  ; 

Que  pour  faire  évanouir  cette  accufation  în- 
^ufte,  le  parlement  n'a  befoin  que  de  rapprocher 
les   faits; 

Qu'en  1779 ,  le  parlement  portant  aux  pieds  du 
-trône  les  réclamations  des  peuples  de  fon  reflbrt 
fi'exprimoit   ainfi  ; 

w  En  changeant  tous  les  pays  d'ëleflion  en 
»  pays  d'état  ,  votre  majefté  étend  en  quelque  forte 
»  l'exiftence  ÔC  les  biens  de  chaque  individu  , 
i)  puifque  vous  étendez  fes  motifs  d'affeftion  ,  êc 
»  vous  le  liez  par  cela  même  plus  étroitement  à 
))  l'état.  Cette  adminiftration  intérieure  ,  à  laquelle 
))  il  participe ,  ou  croit  participer ,  débarraife  le 
»  gouvernement  des  objets  de  détail  ,  8c  devient 
»  un  gage  alfuré  de  fa  fidélité  ,  de  fou  zcle  8ç 
i)  de  fon  amour  :  fa  liberté  même  eiJ:  un  lien  de 
»  plus  qui  renchaîns  à  fa  patrie  ,  6>C  qui  la  lui 
»  rend   encore  plus  facrée  ; 

Que  les  mêmes  idées  Se  les  mêmes  principes 
ftnt  animé   le  parlement  ,   lorfqu'il  a   repdu  l'arrêt 
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du  25  Juillet  dernier  ;  que  fes  motifs  ne  fauroient 
^tre  équivoques;  que  la  lettre  du  27,  adreffee  an 
feigneur  roi ,  les  exprime  de  la  manière  la  plus  forte  : 
Que  loin  de  repoufler  l'établiflement  des  affem- 
tlées  provinciales  ,  le  parlement  dit  au  contraire  que 
»  tédit  portant  création  des  ajjemble'es  provinciales  , 
))  donne  un  grand  efpoir  a  la  nation  ,  ({ue  fa  ma-, 
))  Jejlé  na  conçu  cet  ètahlijfement  que  pour  le  bon" 
»   heur  de  fes  Jujets.  » 

Qu'enfin  dans  l'arrêt  du  8  de  ce  mois ,  le  par- 
lement commence  fon  arrêté  par  ces  mots  :  Con. 
Jidérant  que  le  roi  ,  par  fon  édit  portant  création  des 
affemhlèes  provinciales  ,  a  eu  en  vue  le  bonheur  pu- 
blic ,  qu'ainfi  l'on  voit  par  ces  rapprochemens  que 
Iqs  vues  du  parlement  ont  ,  dans  toutes  les  cir- 
conftances  ,  été  les  mêmes  que  celles  de  fa  ma- 
jefté ,  que  le  parlement  les  a  même  prévenues ,  SC 
que  les  inculpations  qu'on  lui  fait  dans  l'arrêt  du 
confeil  ,  dont  on  a  ordonné  l'imprefllon  8c  la  pu- 
piication  au  nom  de  fa  majefté  ,  font  l'effet  de  la 
fiirprife   faite    à  la  religion  du   feigneur  roi. 

Coniîctcrant  que  dans  l'état  déplorable  où  fe 
trouvent  les  finances,  tous  les  projets  des  minif- 
très  ,  môme  ceux  qui  paroiflent  les  plus  avanta- 
geux aux  peuples  ,  femblent  n'avoir  pour  but  que 
la  fifcalité  £c  l'augmentation  de  l'impôt  ;  qu'il  eft 
donc  de  la  fagelfe  du  parlement  de  n'enrégiftrcr 
les  édits  qu'avec  la  plus  grande  circonfpeftion , 
Se  que  s'il  doit  aux  peuples  l'exemple  de  la  fou- 
mi./Tion  5c  du  refpeâ',  il  lui  doit  aufll  l'exemple 
de  la  prudence  2>C  de  l'attachement  aux  ^•rais  prin- 
cipes. 
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.  Confidérant  qu'à  ïdfpcâ.  des  malheurs  qui  me-* 
nacent  la  propriété  ,  malheurs  que  l'aflemblée  des 
états-généraux  peut  feule  prévenir  ,  chaque  citoyen 
porte  des  regards  inquiets  fur  le  parlement,  ÔC 
femblent  lui  rappeller  que  dans  une  circonftancc 
très-récente  ,  mais  bien  moins  allarmantc  pour  la 
propriété,  le  parlement  porta  la  vérité  aux  pieds 
du  trône  ,  renverfa  les  projets  dangereux  qu'une 
main  criminelle  avoit  tracés  ,  couvrit  de  confu- 
fion  l'auteur  d'un  projet  d'invafion  ,  6c  mérita  par 
fa  fidélité  l'eftime  de  fon  roi  ÔC  les  éloges  de  la 
nation . 

Confidérant  enfin  ,  que  dès  que  l'édit  portant 
création  des  afiemblées  provinciales  dans  le  reffort , 
avoit  été  adrefle  au  parlement  ,  il  ne  pouvoit 
avoir  d'exécution  légale  qu'après  l'enrégiftrement  ; 
que  le  filence  même  de  fa  majeflié  étoit  une  preuve 
tacite  qu'elle  approuvoit  l'arrêt  de  fon  parlement  ; 
qu'ainfi  l'arrêt  du  8  de  ce  mois ,  portant  déjenfes 
dtfe  réunir  en  corps  cfajfembîées  provinciales  ,  dans 
h  rejfort  du  parlement  y  ayant  H enrégiflrement  dudit 
édit  y  n'étoit  qu'une  conféquence  néceffaire  &  for- 
cée de  fon  arrêt  du  25  du  mois  dernier  &.  de  la 
confiance  que  fa  majefté  avoit  témoigné  à  fon' 
parlement  en  lui  envoyant  ledit   édit. 

Par  toutes  ces  confidérations  ,  la  cour  ne  voyant 
dans  l'arrêt  du  confeil ,  qui  cafie  l'arrêt  du  parle- 
ment ,  aucun  caraftere  légal  ,  puifqu'il  n'eft  pas 
revêtu  de  lettres-patentes  ,  a  perfjlî  Ù  perfidie  fous 
h  bon  plaifir  du  roi ,  dans  fondit  arrêt  du  8  du 
préfent  mois  ;  ordonne  que  ledit   arrêté  fera  publié. 
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jjffiché  5c   envoyé  aux   bailliages    &  fcnéchaiiflees 

du  reflbrt  de  la  cour. 

Fait  CL  Bordeaux  ,   en  parlement ,  toutes  les  cham" 
bres   affemblecs  ^  ie  iS   Août   1787. 

Monfieur  LEBERTHON  ,  premier  préfidcnt. 
CoUationné,  Jignè  y  Delpech. 

9\ ^ 

Le  19  &  le  20  les  magiftrats  fe  rendirent  à 
Libourne  ,  où  ils  trouvèrent  les  appartemens  difpo- 
fés  pour  les  recevoir  ;  M.  l'intendant  les  y  avoit 
précédés ,  2>C  le  24  M.  le  comte  de  Brienne  ,  com- 
mandant de  la  province  ,  leur  préfenta  des  lettres- 
patentes  du  12  ,  qui  transféroient  le  fiege  du  par- 
lement de  Bordeaux  à  Libourne  :  les   voici. 

LETTSiES-PATENTES 
jû>  ir   JR.  o  X 

PORTANT     TRANSLATION 

PC/    PARLEMENT  DE    BORDEAUX 

ALIBOURNE. 

Z>u   11   AOUST    1787. 

JL^OUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU  ,  ROI  DE 

France  et  de  Navarre  :  A  tous  ceux  que  les 
préfentes  lettres  verront,  salut  :  de  grandes  èC 
importantes  coniidérations  ,   nous  ayaut  déterminé 
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ù  transférer  notre  parlement   de   Bordeaux  en  une 
autre  ville  où    il  ne  purffe  être  drftrait  de  (es  fonc- 
tions ,    nous   avons   réfohi    de    faire   connoitre  nos 
intentions  à  cet  égard  ;  A   cES    causes  &:  autres, 
à  ce  nous  mouvant  y  de  l'avis  de  notre   confeil  &: 
de  notre   certaine  fbieflce  ,  pleine   puilfance  ôc  au-  • 
torité   royale  ,    nous   avons  transféré  ,   Sc  par    ces 
jjréfentes  fignécs  de   notre  màrn  ,    irons  transferons 
nofrêdite  cour  de  parlement  en  la  fiiie  dé  Libourne  , 
youlons  ({ue  tous   Us  ojfîciârs   dicelle    s  étant  rendus 
tn  lad'we  vilie ,  fuivam  les  ordres   qtte  nous   leur   en 
a-pons  donnés  ,   ils  y   rendent  la  jujliee  à   nos  fujets 
&y   rempltffem  les  fonëi&ns  de    leurs   ckarggs  ,    tant 
^  Jt  longuement  qu'il    n&us  plaira   ,    en   temps    de 
vacations  convne  en  t-emps  ordinaire  ,   leur  enjoignons  ' 
dy  Cêmrtiencef  hurs  féanees  dans   huitaine ,  au  plus 
tard  y   du  jour  des  préfentes  ,  leur   défendons    l'exer- 
cice &  fonctions  de  leurs  charges  dans  notre  ville   de 
Bordeaux  ,    défendons    auffi   très- expreffément    à   tous 
nos  fujets   y    de    qml{ue  qualité    &    condition    qttils 
foient^  de  fc  pourvoir  après  la  publication  *des  pré-  • 
fentes  ,  ailleurs  que  par  devant  noTredit  parlement  féant 
a  Libourne  \  faifons  part  llement  déjenje  à    toushuif-'^ 
fiers  ou  fergens  de  donner  aucuns  exploits  foit  en  pre- 
mière injîance   ou  fur  apppel  audit  parlement  y  fans  y 

inférer  la   réfilence  à    Libourne ,    à  peine  de    nullité' 

defdits  exploits  &  des  jugemens  qui  interviendront 
fur  iceux  y  &  de  deux  cent  livres  d'amende  contre  l'huif 
fier  y  comme  aujjl  à  tout   contrôleur    defdits  exploits 

de  les  contrôler  y  fi  ladite  refidence  n'y  efl  exprimée 
fous  Us  mêmes  peines  ,  leur  enjoignons  de  les  retenir  ; 

&  en  nous  Us  dénonfar.t    &    reprefentant ,  déclarons 
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la  moitié  de  l'amende  encourue  contre  l'huijfier  leur 
appartenir.  Si  DONNONS  eKî  MANDEMENT  à  nos 
amés  ÔC  féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre 
cour  de  parlement  à  Libourne ,  qu'incontinent  après 
que  ces  lettres  leur  auront  été  repréfentées ,  ils 
aient  à  les  faire  lire  ,  publier  6c  régiftrer ,  pour 
être  gardées  8>C  obfervées  félon  leur  forme  &  te- 
neur ;  mandons  à  cet  effet  à  notre  procureur-g«ié- 
ral  de  faire  pour  l'exécution  ,  toutes  les  pour- 
fuites  ,  perquifitions  ÔC  diligences  néceffaires  ,  SC 
de  nous  en  certifier  dans  huitaine  ;  car  tel  EST 
NOTRE  PLAISIR  ;  en  témoins  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre   fcel  à^cefdites  préfentes. 

Donné  à  Verfailles  ,  le  12e.  jour  du  mois 
d'Août,  l'an  de  grâce  1787,  ôc  de  notre  règne 
le  quatorzième.  Signé  LOUIS.  "Et  plus  bas.  Par 
le   roi  ;   le  baron  de  Breteuil. 


Ces  lettres-patentes  furent  tranfcrites  d'autorité 
fur  les  régifères  du  parlement  ,  qui  prit  à  leur 
occafîon  l'arrêté  fuivant  fous  la  date  du  3  Sep- 
tembre. 
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L 


A  cour ,  toutes  les  chambres  afTemblées  ,  vu 
les  lettres-patentes  portant  tranflation  du  parle- 
ment de  Bordeaux  dans  la  ville  de  Libourne  , 
enfemble  les  conclulîons  du  procureur-général  du 
roi ,   datées  du  premier   de  ce  mois. 

Cpnfidérant  que  toute  lettre  clofe  qui  interrompt 
le  cours  de  la  juftice  ,  qui  enlevé  le  magiftrat  à 
ion  tribunal  ,  ôc  le  tribunal  à  la  cité ,  eft  un  ade 
illégal ,  que  l'on  cherche  en  vain  à  autorifcr  au 
nom  du   fouverain  ; 

Que  dans  les  fiecles  les  plus  reculés  de  la  monar- 
chie ,  comme  dans  les  temps  les  plus  récens  ,  nos 
rois  ont  été  attentifs  à  prémunir  les  juges  contre 
les  refcrits  qu'on  pourroit  leur  arracher  par  im- 
portunité  ;  que  tel  eft  le  vœu  des  anciennes  Ô£ 
des  nouvelles  ordonnances ,  monuniens  précieux  de 
la  fagefle    de  nos  rois  ; 

Que  les  unes  font  très-exprejje'msnt  inhibitions  & 
defenfes  aux  juges  d'avoir  aucun  égard  aux  lettres 
clofes  ;  que  les  autres  défendent  aux  cours  ,  &  à 
tous  autres  Juges  ,  d'obéir  ni  d'obtempérer  à  de  pa- 
reilles lettres  ;  que  toutes  enfin  autorifent  à  les  de'cla' 
rer  obreptices  & /ubreptices ,  &  veulent  quelles  foienl 
de  nul  effet  &  valeur: 
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Confidërant  que  le  parlement  auroit  dil  peut- 
être,  dans  l'intérêt  des  peuples  de  ce  reflbrt ,  6C 
dans  celui  de  la  nation ,  donner  un  exemple  de 
plus  de  fermeté  &  de  dévouement ,  n'écouter  que 
la  loi  ,  &  ne  voir  dans  les  ordres  qui  lui  ont 
été  lignifiés  qu'une  furprife   faite    au  feigneur  roi. 

Conlîdérant  que  le  motif  des  lettres-patentes  por- 
tant tranflation  du  parlement  de  Bordeaux  à  Li- 
bourne,  ne  fauroit  faire  illufion  ,  dans  ce  moment 
fur-tout  où  loin  de  fuivre  la  voie  indiquée  par 
l'aflemblée  des  notables ,  loin  de  remédier  aux 
befoins  de  l'état  par  des  moyens  fages  6c  éco- 
nomiques ,  on  emploie ,  pour  réparer  les  finan- 
ces épuifées  ,  les  coups  réitérés  de  l'autorité  ,. 
&  l'on  menace  d'accabler  la  lîntion  fous  de  nou- 
veaux impôts  ; 

^ue  le  gouvernement  a  marqué  lui-même  l'ob- 
jet fur  lequel  le  public  doit  fixer  fes  regards  ; 
qu'il  a  fait  répandre  avec  profufion  dans  toute  la 
France,  la  déclaration  du  timbre^  ^  l'édit  de  la 
fuhvennon  territoriale  ;  que  le  parlement  de  Paris 
s'eft  oppofé  avec  courage  à  l'enrégiftrement  &  à 
l'exécution   de   ces    édits ,    6c  qu'il   eft  exilé  ; 

Que  Ton  prévoit  la  même  oppofition  du  par- 
lement de  Bordeaux  ;  que  l'on  voudroit  étouffer 
fa  voix  ,  mais  que  les  efforts  du  pouvoir  le  plus 
abfolu  ne  fauroient  jamais  lui  faire  abandonner 
les  intérêts  du  feigneur  roi ,  ÔC  ceux  de  la  nation , 
toujours  inféparables. 

Coafidérant  que  le  parlement  a  fans  doute  le 
droit  d'exercer  fes  fondions  dans  toutes  les  par- 
ties  de  fon  relTort ,  lorfque  des  circonflances  indif^ 
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penfables  ou  forcées  ,  y  réunifient  les  officiers  qui 
le  compofent  ; 

Qu'il  auroit  déjà  fait  ufage  de  ce  droit ,  indé- 
pendamment des  lettres-patentes  qui  lui  font  adref- 
fées ,  fi  l'intérêt  du  feigneur  roi ,  celui  de  la  pro- 
vince de  Guiennc  6c  le  bien  de  la  jufl:ice  l'euflent 
exigé  ;  &  qu'il  fe  fera  toujours  un  devoir  ,  en 
quelque  endroit  de  fon  refibrt  qu'il  fe  trouve  raf- 
femblé  ,  de  défendre  les  privilèges ,  les  propriétés 
&  la  liberté  des  peuples  confiés  à  fa  vigilance  ; 
mais  que  les  termes  de  l'article  XX.  de  la  capitu- 
lation de  la  province  de  Guienne  s'oppofent  à  ce 
que  le  parlement  puifie  rendre  la  jufliice  aux  peu- 
ples de    ce  refibrt,  ailleurs   qu'en   ladite  cité. 

Confidérant  que  l'adminiftration  efpéreroit  en 
vain  de  voir  le  parlement  fléchir  fous  le  poids  d'un 
exil  rigoureux  ;  que  ce  moyen  efi:  toujours  impuif- 
fant ,  quand  les  magiftrats  font  animés  par  l' amour 
du  roi    8c  de    la    patrie  ; 

Que  dans  les  circonft:ances  où  fe  trouvent  le 
royaume  ,  il  efi:  du  plus  grand  intérêt  pour  le  gou. 
vernement ,  que  les  peuples  foicnt  fixés  d'avance 
fur  la  conduite  que  le  parlement  doit  tenir  ,  6c  qu'il 
tiendra  invariablement  ; 

Que  commandé  par  le  dc\''oir  ,  la  confciencc  5C 
l'honneur ,  il  n'enrégifl:rera  aucun  nouvel  impôt  , 
que  l'afiemblée  des  états-généraux  n'en  ait  réglé  la 
nature  ÔC  fixé  la  durée  ; 

Que  cette  détermination  efi:  fondée  fur  la  pro- 
fondeur des  plaies  de  l'état ,  autorifée  par  les  ver- 
tus du  fouverain ,  néceflitée  par  la  conftitution  de 
la  monarchie; 
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Que  les  lumières,  le  zcle  8c  le  patriotirme  àc 
raflemblée  des  notables  n'ayant  eu  d'autre  utilité 
que  de  découvrir  le  gouffre  effrayant  où  les  ri- 
cheffes  de  1  état  vont  fc  perdre  ,  il  eft  indifpenfa- 
ble  de  convoquer  la  nation  ,  pour  qu'elle  porte  un 
prompt  remède  à  des  maux  qu'elle  feule  peut 
réparer  ; 

Que  le  voile  myftérieux  qui  dérobe  aux  yeux 
du  public  les  canaux  détournés  par  où  les  finan- 
ces de  la  nation  paffent  ÔC  difparoiffent  ;  la  récla- 
mation des  cours  mépril'ées  ;  la  liberté  des  enré- 
giltremens  violée  ;  la  fidélité  des  parlemens  punie 
de  l'exil  ;  l'autorité  royale  elle-même  aftbiblie  par 
l'extenfion  d'un  pouvoir  fans  borne  ;  le  vœu  de  tous 
les  ordres  de  l'état  ;  le  cri  général  de  la  nation  ; 
la  mifere  des  peuples ,  tout  enfin  prouve  la  né- 
ceffité  du  retour  à  l'ancienne  conftitution  ,  trop 
long-temps  oubliée  ; 

Que  les  rois  ne  font  jamais  plus  grands ,  plus 
redoutables  à  leurs  ennemis  ,  plus  chers  à  leurs 
fujets  ,  qu'au  milieu  de  l'affemblée  augufte  des 
états-généraux  ;  qu'il  n'eft  que  des  perfonnes  de 
w  petite  condition  &  de  petite  vertu  ,  pour  fe  fer- 
))  vir  des  termies  de  Philippe  de  Commines ,  qui 
•»  puijjent  ejlimcr  que  ces  ajjembïces  /oient  dange- 
»  reufes ,  &  qui  d'ijent  que  cejl  un  crime  de  lè^e' 
»  m.'jejlé  ,  ('i^ue  de  parler  d'aJJ'embler  les  états  ,  &  que 
»  c'ejt  peur  diminuer  l'autorité  du  roi.  .  .  .  Mais 
))  fervent  ces  paro'es  à  ceux  qui  font  en  autarité  o» 
»  crédit  Ù  craignent  Us  grandes  affemhlées  ,  de  peur 
»  qùils  ne  foient  connus  ou  que  leurs  œuvres  rie 
»  foient  blâmées.    » 
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Confidérant  que  le  parlement  psurroit  fe  plain- 
dre de  ces  déplacemens  toujours  pénibles  pour  le 
cœur  ,  &  quelquefois  gênant  pour  la  fortune  ; 
qu'il  eft  préparé  à  ces  facrifices  ;  que  la  patrie 
eft  la  véritable  famille  du  magiftrat  ,  8>C  que  fon 
vrai  bien  eft  la  félicité  publique  ,  mais  qu'il  ne 
fauroit  voir  ,  fans  une  douleur  profonde ,  la  juftice 
arrêtée  dans  fon  cours,  la  police  d'une  ville  im- 
menfe  privée  du  reflbrt  le  plus  a6tif  6c  le  plus 
impofant  ,  une  foule  de  malheureux  chargés  de 
fers  ,  languilTans  dans  les  cachots  ,  faifant  des  voeux 
inutiles  pour  leur  jugement ,  ÔC  réduits  au  défef- 
poir  ;  le  commerce  enfin  contrarié  dans  {es  opé- 
rations par  des  rctardemens  toujours  préjudicia- 
bles ÔC  fouvent  funeftes. 

Confidérant  encore  que  le  parlement  doit  fixer 
principalement  fes  regards  fur  l'atteinte  portée  à 
la  capitulation  qui  réunit  la  province  de  Guienne 
à  la  couronne  :  - 

Qu'un  des  articles  de  cette  capitulation  ,  fi 
chère  aux  habitans  de  ce  reflbrt  ,  porte  :  »  Et 
»  /era  le  roi  content  qu'en  ladite  cite'  de  Bordeaux 
»  y  ait  jujlice  fouveraine  ^  pour  connaître  ,  difciiter 
»  &  déterminer  définitivement  de  toutes  les  caufes 
w  d'appel  qui  fe  feront  en  icelui  pays  ,  fans  qu'iceux 
»  appeaux  par  Jïm,ple  querelle  ou  autrement  ,  foicnt 
))    traités  hors  de  ladite   cité.  » 

Que  les  conventions  faites  alors  entre  Charles 
l^Il  &C  la  province  de  Guienire  ,  font  aufiî  obli- 
gatoires pour  le  monarque  ,  que  facrées  pour  les 
habitans  de  cette  province  ;  que  le  parlement  doit 
avec  d'autant  plus  delconfîance   en   réclamer  l'exé- 
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cution  en  leur  faveur  ,  qu'il  n'eft  point  de  pro- 
rince qui ,  par  fa  foumifllon  à  fes  rois  ,  &  par 
fon  zèle  pour  la  gloire  de  l'état ,  mérite  mieux  de 
conferver   fes  privilèges. 

Par  ces  confîdérations ,  la  cour  ,  a  unanimement  de'' 
clarè  &  déclare  lefdites  lettres-patentes  évidemment 
Jurprijes  à  la  religion  du  roi  ,  contraires  à  l'inté' 
rct  des  psuples  de  ce  rejfort  &  à  t article  XX  de  la 
capitulation  de  la  province  de  Guienne  ;  en  confé- 
qiience  déclare ,  ladite  cour  ,  ne  pouvoir  procéder  à 
tenr^gijîrenient  def dites  lettres-patentes  ,  c^ue  le  roi 
fera  tres-Kumhlement  fupplié  de  retirer  ;  &  néanmoins 
la  cour  a  déclaré  o^u' attendu  que  tous  les  membres 
qui  la  compofent  font  réunis  dans  la  ville  de  Li' 
tourne ,  elle  ne  cejj'era  de  s'occuper  de  tout  ce  qui 
intérejfe  le  fervice  du  roi  ,  le  bien  de  la  province  & 
le  maintien  de  tordre  public  ;  ordonne  que  le  pré* 
ient  arrêté  fera  imprimé  ,  publié  &  affiché  &  en- 
voyé dans  tous  les  bailliages  ê>C  fénéchaulTées  du 
reflbrt,  pour  y  être  pareillement  lu  ,  publié  ÔC 
affiché. 

Fait  en  parlement  ,  toutes  les  chambres  aflem- 
blées  ,  à  Libourne  ,  le  3  Septembre  ,  mil  fept  cent 
quatre-vingt-fept. 

Monfieur  LEREPlTRON  ,  premier  préfident, 
Collationné  ,  Signé  ,  Delpech. 


-m 


Le  lendemain  4 ,.  le  parlcm.ent  ayant  eu  connoif- 
f^nce  des  ordres  qui  portoient  injonâ:ion  au  comte 
dQ-Brieiine  ,  de  faire  enrcgiftrer  d'autorité  les  lettres- 
patentes  portaiJt  tranllation ,  prit  un  nouvel  arrêté» 
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ARRÊTÉ 

Du  4   SEPTEMBRE    1787. 

■  I  A  cour ,  toutes  les  chambres  aflemblées  ,  vu 
l'arrêté  par  elle  pris  le  Lundi  3  de  ce  mois  , 
portant  que  le  roi  fera  très-humblement  fuppllë 
de  retirer  les  lettres-patentes  du  12,  du  mois  dernier, 
portant  tranflation  de  fon  parlement  dans  la  pré- 
fente ville: 

Conlidérant  que  la  tranfcription  defdifes  lettres- 
patentes  pourroit  être  faite  d'autorité  fur  fes  re- 
giftres ,  ÔC  en  vertu  d'ordres  évidemm.ent  furpris  , 
a  protefté  6c  protefte  d'avance  contre  ladite  tranf- 
cription ,  qu'elle  déclare  nulle  ,  illégale  ,  &.  , 
comme  telle  ,  ne  pouvant  produire  aucun  effef  ; 
protefte  pareillement  ,  ladite  cour ,  contre  toutes 
autres  tranfcriptions  qui    pourroient  être  faites   fitr 

fes    regiftres    dans  une  forme  contraire    aux    loix 

conftitutives  du  royaume: 

En  conféquence  déclare ,  ladit  cour  ,  perjifler  dans 
fes   arrêts  ù  arrêtés  précadens  ;  ordonne  que  le  préfcnt 

arrêté  fera   imprimé  ÔC    envoyé    aux    bailliages   ÔC 

fénéchauflees   du  reflbrt  ,  pour  y    être  enrégiftré  ; 

&   qu'au  furplus  ,   il    en  fera  fait  lefture   en    pré- 

fencc    du    porteur  des    ordres  du  roi ,    par  celui  de 

meflieurs ,  qui  prélidcra  la  cour. 
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Fait  en  parlement ,  à   Liboiirne  ,    le  4    Septem- 
bre mil  fept  cent  quatre-vingt-fept. 
Monfieur  LEBERTHON  ,  ^premier  préjident, 
Collationné.   Signé  Delpech. 

En  efFet  le  lendemain  5  Septembre  M.  le  comte 
de  Brienne  fe  rendit  à  Libourne  ;  il  fît  convo- 
quer le  parlement  par  ordre  du  roi  ,  &C  il  fit  en- 
régiftrer  d'autorité  les  lettres-patentes.  Le  lendemain 
6  ,  le  parlement  fit  encore  l'arrêté  fuivant  au  fu- 
jet    de   cette  tranfcription  : 


ARRETE 

Vu   6    SEPTEMBRE    1787. 

E  jour  la  cour  ,  toutes  les  chambres  aflcm- 
blées ,  confîdérant  que  la  tranfcription  des  lettres- 
patentes  portant  tranflation  du  parlement  de  Bor- 
deaux à  Libourne  ,  faite  d'autorité ,  le  jour  d'hier , 
par  le  fieur  comte  de  Brienne  ,  eft  l'effet  d'une 
furprife  évidente ,  faite  à  la  religion  du  fcigneur 
roi  ;  que  toutes  les  fois  que  l'intérct  public  com- 
mande le  magiflrat,  le  refus  d'exécuter  un  ordre 
contraire  an  bien  de  la  juflice  n'efl  point  deyh- 
be'ijfance ,  c'efl  devoir  ; 

Que  le   parlement  ne  rappellera  aucune  des  rai- 
fons  puiifantes  qui   refTortent   de  l'intérêt  éw  fou- 
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Vei'aln ,  de  l'avantage  des  peuples  de  ce  reflbrt , 
&  du  droit  de  la  province  de  Guienne  ;  qu'il  relè- 
vera uniquement  l'abus  excefTif  que  l'on  fait  des 
lettres  de  cachet  ;  qu'il  dénoncera  au  feigncur  roi 
la  légèreté  &  la  précipitation  avec  lefquellcs  on 
emploie  Icfdites  lettres  ,  de  manière  qu'on  ne  cher- 
che feulement  pas  à  conferver  à  (qs  ordres  une 
apparence  de   régularité  ; 

Que  quelques-unes  de  ces  lettres  n'ont  abfolu- 
ment  aucune  date  ;  que  d'autres  en  ont  d'appo- 
fées  par  interligne  ;  que  celle-ci  dans  la  fufcrip- 
tion  eft  adreflee  à  un  des  membres  du  parlement , 
&  ne  contient  aucun  nom  dans  le  corps  de  la  let- 
tre ;  que  celle-là  s'adreiTe  à  deux  perfonnes  à  la 
fois  ;  de  forte  que  l'ordre  eft  donné  à  l'un  ,  Sc  la 
formule  par  laquelle  la  lettre  de  cachet  eft  ter- 
minée ,    s'adrefTe  à  l'autre  ; 

Que  les  lettres  de  cachet  font  non-feulement 
îrrégulieres  dans  leur  forme  ,  mais  encore  que 
îcur  exécution  littérale  étoit  impoffible  ;  qu'elles 
ordonnent  de  fe  rendre  le  cinq  à  l'hôtel-de-ville  de 
Libourne  ,  ÔC  qu'elles  font  datées  de  Verfailles  du 
quatorze  ,  ce  qui  ne  peut  fe  concilier  ,  puifque 
des  ordres  donnés  le  quatorze  ne  fauroient  être 
exécutés  le  cinq    du  même  mois  ; 

Qu'enfin  les  ordres  relatifs  à  la  tranfcription  mi- 
litaire font  datés  du  quatorze  Août ,  6C  ceux  rela- 
tifs à  l'enrégiftrement  libre  ,  le  font  du  vingt-huit  du 
même  mois  ;  que  cependant  la  tranfcription  mi- 
litaire ,  déterminée  fur  le  refus  du  parlement ,  n'a 
pu  être  ordonnée  avant  d'avoir  préfenté  les  lettres- 
patentes  à    l'enrégiftrement  libre  ,    ce    qui    décelé 
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une  furprifc  plus  manifcfte  encore   que  la    précé- 
dente ; 

Que  toutes  ces  erreurs  dans  les  dates  &  les  noms , 
toutes  CCS  ratures  ÔC  interlignes  ,  toutes  les  con- 
trariétés enfin  qui  fe  trouvent  dans  les  lettres  de 
cachet  fignifiées  au  parlement  ou  à  fes  membres, 
annoncent  l'inattention  avec  laquelle  on  emploie 
des  ordres  portés  au  nom  du  fouverain  ;  que  cela 
démontre  évidemment  la  néceiïîté  de  la  vérifica- 
tion de  la  loi  ,  le  danger  des  lettres  de  cachet  , 
la  facilité  avec  laquelle  les  gens  en  place  peuvent 
en  abufer ,  la  force  des  raifons  que  préfentent 
conftamment  les  cours  pour  s'oppofer  à  leur  exé- 
cution ,  la  fagefle  enfin  des  ordonnances  du  royau- 
me ,  qui  déclarent  les  lettres  clofes  obreptices  &  fu- 
breptices  ,    &  défendent  d'y  obtempérer  : 

Que  le  parlement  ne  fauroit  voir  dans  les  let- 
tres-patentes qui  ont  été  tranfcrites  fur  fes  regif- 
tres  l'exprefllon  de  la  volonté  du  feigneur  roi  ; 
que  c'eft  profaner  un  nom  auiïî  cher  que  facré  , 
que  de  le  faire  fervir  à  priver  les  tribunaux  de 
leur  liberté,  la  juftice  de  fes  miniftres  ,  les  loix  de 
leurs  dépofitaires ,  &  que  le  parlement  ofe  efpéres 
que  le  feigneur  roi  ne  verra  dans  fa  conduite 
qu'une  nouvelle  preuve  de  fa  fidélité  à  fes  devoirs  ^ 
6c  de  fon  zèle  pour  fon  fervice  : 

Par  ces  confidérations  ,  la  cour  a  perfîjlè  dans 
l'arrêté  par  elle  pris  le  trois  du  préfent  mois  j  en  con- 
fèquence  ,  déclare  la  tranfcription  faite  fur  fes  re- 
gijlres  par  te  fieur  coniie  de  Brienne  ,  nulk  &  illégale , 
ù  ,  comme  tells  ,  ne  pouvant  produire  aucun  effet  ; 
ordonne   que  le    préfeut   arrêté  fera    imprimé  ÔC 
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envoyé  aux  bailliages  ôC  fénéchaulTées  du  reflbrt 
de  la  cour,  pour  y  être  enrégiftré  à  la  diligence 
des  fubftituts  du  procureur-général  du  roi. 

Fait  en  parlement ,  à   Libourne  ,    le    6  Septcm* 
brc  mil  fept  cent  quatre-vingt-fept. 
Monjïeiir  LEBERTHON ,  premier  préjîdent. 
Collationé.  Signé,     Delpech. 

Le  lendemain  ,  le  parlement  s'aflembla  de  nou- 
veau ,  ÔC  il  délibéra  fur  les  lettres  de  julTion  qui 
lui  avoient  été  adrefTées  ;   &  qu'on  tranfcrit    ici. 


XMTTRJËS 

D  E  î  U  s  s  î  O  N 

Pour  tenrégiftrement    de    l'e'dit  portant    établljjement 
d^une  adminijlratlon   Provinciale. 

Du    27   Août  1787. 

ouïs  ,    PAR    LA     GRACE     DE    DiEU     ROI     DE 

France  et  de  Navarre  :  A  nos  amés  &  féaux 
confeiller  ,  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement 
féant  à  Libourne  ;  Salut.  Nous  nous  fommes  fait 
repréfenter  en  notre  confeil  l'arrêt  que  vous  avez 
rendu  le  25  Juillet  dernier  ,  ainfi  que  la  lettre  que 
vous  nous  avez  adrelTée  pour  nous  demander , 
avant  d'cnrégiftrer  notre  édic  du  mois  de  Juin 
précédent ,  portant  étabUjfement  iunç  adminiJtra:ioiî 
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provinciale  dans  votre  report ,  la  connoifTaiice  des 
pouvoirs  que  nous  entendons  attribuer  à  ladite 
adminiftration  provinciale  ,  ainfi  que  les  réglemens 
&  organifations  que  nous  nous  propofons  de  lui 
donner  ;  vous  avez  dû  reconnoître  ,  par  l'examen 
dudit  édit ,  qu'il  n'a  pour  objet  que  de  confier 
aux  foins  des  propriétaires  choifis  dans  les  diffe- 
rens  ordres,  pluîieurs  objets  ci-devant  réfervés  à  la 
direâion  du  commiflaire  départi  dans  la  province  ,* 
qu'il  n'y  cft  queftion  que  de  la  répartition  des 
impôts  établis  ou  à  établir  dans  les  formes  ordi- 
naires ,  &  que  notre  intention  n'avoit  jamais  été 
de  fouftraire  l'établiflement  des  nouveaux  impôts 
à  la  vérification  dans  nos  cours  ,  &  à  la  forme  de 
l'enrégiftrement  ;  cependant  vous  avez  rendu  le  6 
Août  prifent  mois  ,  un  fécond  arrêt  par  lequel , 
à  l'occafion  de  l'alTemblée  qui  fe  formoit  à  Limo- 
ges ,  en  exécution  de  nos  ordres  contenus  en  l'ar- 
rêt de  notre  confeil  du  12  Juillet  ,  vous  avez 
fait  défcinfe  à  toute  perfonne  ,  de  quelque  ordre 
que  ce  foit,  de  fe  réunir  en  corps  d'aifemblée 
provinciale  dans  votre  rciTort ,  de  forte  que  par 
arrêt  rendu  en  notre  confeil  le  il  du  préfefit 
mois ,  nous  avons  crû  de\'oir  cafler  8c  annuller 
votredit  arrêt  du  8  Août ,  comme  attentatoire  à 
notre  autorité  ,  Sc  contraire  au  bien  de  nos  peu- 
ples ,  Se  ordonner  l'exécution  de  celui  de  notre 
confeil  du  12  Juillet  ,  6c  de  tous  autres  concer- 
nant lefditcs  afTcrablées  ;  malgré  cet  afte  fi  trifte 
de  notre  autorité  ,  vous  vous  êtes  encore  permis 
de  prendre  le  18  du  préfcnt  mois  un  arrêté  ,  par 
lequel   vous    avez  perfifté  dans  votre  arrêt  du   8  ; 
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VOUS  n'avez  jamais  dû  douter  que  quant  à  l'orga- 
nifation  qu'il  convient  de  donner  à  ladite  aflemblée 
provinciale,  ôc  quant  à  la  forme  de  fon  renou- 
vellement, notre  intention  eft  d'adopter  provifoire- 
ment  des  vues  générales  fur  lefquelles  nous  atten- 
drons les  lumières  de  l'expérience  ,  ÔC  les  obler- 
vations  de  l'aflcmblée  provinciale  elle-même  avant 
de  vous  les  adrefler  ,  ÔC  de  leur  donner  une 
fanâiion  définitive  ;  notre  objet ,  en  vous  adrcllant 
l'édit  du  mois  de  Juin  ,  a  été  de  donner  encore 
plus  de  ftabilité  au  bienfait  que  follicitoient  de 
nous ,  le  vœu  général  de  la  nation  ,  le  fuffrage 
unanime  des  notables  de  notre  royaume  ,  Ôc  que 
vous  aviez  vous-même  réclamé ,  il  y  a  quelques 
années ,  pour  les  peuples  de  votre  reflbrt.  Nous 
devons  donc  nous  promettre  de  votre  zèle  pour 
notre  fervice  ,  ÔC  pour  l'intérêt  public  ,  que  vous 
n'apporterez  plus  de  délai  à  l'enrégiftrement  de 
notre  édit;  A  CES  causes,  ÔCc.  avons  ordonné, 
voulons  6c  nous  plaît  ,  &  vous  enjoignons  très- 
expreflement  ,  que  fans  attendre  de  nous  plus  eX" 
près  6^  plus  abfolu  commandemsnc  ^  &  que  ces  pré-^ 
fentes  que  nous  voulons  vous  fervir  de  première  6f 
finale  jujfion  ,  vous  ayei  incontinent  &  fans  délai  ,■ 
toutes  affaires  cejfames  &  pofipofles  ,  à  procéder  à 
renrégijîrement  pur  &  fmple  de  notredit  édit  du  mois 
de  Juin  dernier  ,  &  des  préfentes  levant  &  ôtant  , 
comme  nous  levons  &  ôtons  par  cefdites  préfentes 
tout  prétexte  &  conf  dérations  qui  pourroient  vous  en 
empêcher  :    CAR    TEL      EST    NOTRE     PLAISIR    ,     &C. 

Donné   à    Verlàilles   le    27   Août ,  l'an    de   grâce 
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17^7'  Signe  'LOUIS.    Et   plus   bas  )  le  baron    d« 

Breteuil. 

Voici  l'arrêté   qui  fut  fait  après  la  délibération 
prife  fur   ces  .lettres  de  juflîon. 


ARRÊTÉ 

DU    PARLE  MENT 

DE   BORDEAUX, 

JDu    7    Septembre    1787. 


V' 


U  les  lettres  de  juAion  du  27  Août  dernier , 
la  cour  ,  toutes  les  chambres  aflemblées  , 
confidérant  que  ïe'dit  portant  e'tablij/ement  des  ajjem- 
blées  provinciales ,  eft  moins  nne  loi  ,  que  le  pro- 
jet d'une  loi  ;  qu'on  y  voit  à  la  vérité  le  vœu 
d'un  roi  bicnfaifant  ,  qui  défire  le  bonheur  de  fes 
peuples  ;  mais  que  ce  n'eft  que  par  la  connoifTance 
approfondie  de  l'organifation  des  afTemblées  pro- 
vinciales ,  que  le  parlement  peut  juger  de  l'utilité 
ou  du  défavantage  de  ces  établiiïemens  inconnus 
jufqu'à  nos  jours  ; 

Que  la  bonne  ou  mauvaifc  organifation  de  ces 
aflemblées  dépend  ^qs  réglcmens  que  le  gouver- 
nement leur  donnera  ; 

Que  ces   réglemens   font  de  l'eflience  des  aflem- 
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blées  provinciales ,  puifque  fans   eux  elles  ne  fau- 
roicnt   exifter  ; 

Que  l'édit  envoyé  à  l'enrégirtremcnt ,  8t  les  ré- 
«lemens  que  le  parlement  demande  ,  ne  doivent 
former  que  la  même  loi  ,  font  les  parties  inté- 
grantes &  individuelles  du  même  corps  ,  &  que 
Il  le  gouvernement  reconnoît  la  néceffité  de  l'en- 
régiftrcment  pour  une  partie  ,  il  doit  néceflaire- 
ment  la  reconnoître  pour    le  tout  : 

Confidérant  que  les  difficultés  que  fait  Tadmi- 
niftration  d'envoyer  à  l'enrégiflrement  le  régime 
des  affemblées  provinciales  ,  feroient  feules  capa- 
bles de  jeter  des  doutes  dans  l'efprit  des  magif- 
trats  ;  que  le  parlement,  raffuré  par  le  cœur  pa- 
ternel du  feigneur  roi,  doit  néanmoins  prévoir  les 
abus  que  le  génie  fifcal  pourroit  faire  d'un  éta- 
bliflement ,  dont  aucune  loi  n'auroit  réglé  la  forme 
ÔC  circonfcrit  les   pouvoirs  ; 

Que  le  parlement  doit  être  d'autant  plus  cir- 
confpeâ:  dans  fes  démarches  ,  que  les  affemblées 
provinciales  font  entrées  dans  les  projets  d'un  mi- 
niftre  déprédateur  ,  qui  cherchoit  les  moyens  de 
rétablir  les  finances  de  l'état  que  fes  diflipations 
avoient    épuifées  ; 

Que  ce  même  miniftre  ,  abufant  de  la  confiance 
de  fon  roi ,  lui  faifoit  annoncer  ,  dans  l'édit  de 
Décembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-cinq  ,  tordre 
&  l'apurement  total  des  finances  ,  avec  les  jecours  (Tun 
nouvel  emprunt  ;  6c  que  cependant  en  mil  fept 
cent  quatre-vingt-fept  ,  l'aiTembléc  des  notables  a 
cru  pouvoir  fixer  le  déficit  annuel  à  plus  de  cent 
trente-huit  milhoas  ; 


2,40  Arrêté 

Qu'on  peut  bien  foupçonner  ce  miniftre  d'avoir  y 
par  rétabiiiTement  des  alFemblees  provinciales,  ca- 
clié  un  mal  réel  fous  des  apparences  féduifantcs , 
Se  ,  après  avoir  trompé  Ton  roi ,  d'avoir  cherché 
à  en  impofer  à   la    nation  : 

Confidérant  que  Tenrégiflrement  des  réglemens 
demandés  ne  fauroit  être  un  obftacle  aux  chan- 
gemens  que  le  feigneur  roi  voudroit  y  apporter 
dans  la  fuite  ,  ÔC  dont  l'expérience  pourroit  démon- 
trer l'avantage  ou  la  néceiïité  ;  que  le  légiflateur 
peut  toujours  dans  fa  fageffe  changer  ou  modifier 
la  loi,  quand  k  bien  de  l'état  l'exige  ;  6c  que  les 
déclarations  du  roi ,  interprétatives  des  ordonnan- 
ces ,  en  fournirent  un  grand  nombre  d'exemples  ; 
que  le  gouvernement  ne  fauroit  donc  être  arrêté 
par  ces  confidérations  ,  les  feules  qui  foient 
énoncées  dans  les  lettres  de  julîion  adreflees  au 
parlement  ; 

Qu'on  oppoferoit  en  vain  l'exemple  de  quel- 
ques parlemens  qui  ont  enrégiftré  cet  édit  ;  que 
ces  exemples  ,  quelque  graves  ,  quelque  impofans 
qu'ils  foient  ,  ne  doivent  pas  déterminer  les  fuf- 
frages  du  parlement  de  Bordeaux  ,  puifque  les 
parlemens  qui  ont  enrégiftré  cet  édi*- ,  y  ont  tous 
apporté  des  modifications  ,  ÔC  que  les  modifications 
appofées  à  la  loi  prouvent  toujours  fon  infuffifance 
6c  fa  difeftuofité  ;  que  notamment  le  parlement 
de  Paris  avoit  demandé  dans  fon  enrégiftrement 
l'explication  de  l'article  VI  6c  les  réglemens  y 
énoncés  ;  que  le  peu  de  fuccès  de  fa  demande 
avertit  le  parlement  de   Bordeaux  qu'il    doit    ufer 

de  la  plus  grande   circonfpcftion  ,  ÔC  qu'il  cft   né- 

ceflaire 
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ceiTaire  que  la  connoiflance  des  réglemens  précède 
renrégiftrcment ,  puifqu'il  ne  peut  pas  efpérer  qu'il 
la  fuive  ; 

Qu'en  un  mot  ,  fi  quelques  parlemens  ont  en- 
rjgiftré  l'édit  des  affbmblées  provinciales  ,  plu- 
fieurs  autres  ont  demandé  au  feigneur  roi  le  rié- 
tour  à  leur  ancienne  conftitution  ;  tels  font  ceuic 
de  Grenoble  ,  Befançon.  ...  la  province  de  Hai- 
nault.  .  .  .  que  craignant  le  vice  du  régime  qu'on 
pouvoit  donner  à  ces  afiemblées ,  ils  ont  foUicité 
le  rétabliflcment  des  anciens  états  de  leurs  pro- 
vinces ; 

Que  le  parlement  reconnoît  combien  les  alFem* 
blées  provinciales  ,  bien  réglées  ,  feroicnt  préféra- 
bles à  l'adminiftration  fouvent  arbitraire  d\in  corri- 
miffaire  départi  ;  mais  que  cependant  en  1779, 
en  défirant  cette  forme  d'adminiftration  ,  il  déve- 
loppoit  des  vues  bien  difFérentes  de  celles  que  le 
gouvernement  propofe  ;  que  le  plan  qu'il  traçoilt 
alors ,  concilioit  le  foulagement  des  peuples ,  la 
gloire  6c  la  puifTance  du  fouverain  ;  mais  qu'il 
étoit  bien  éloigné  de  demander  pour  fon  reflbrt 
plufieurs  petites  affemblées  provinciales  ,  amorcc- 
lées,  incohérentes  ,  étrangères  les  unes  aux  au- 
tres ,  qui  fous  un  miniftre  impérieux  ,  n'auroit 
d'autre  volonté  que  celle  de  quelques  com.milTaires 
choifis  par  l'adminiftration  &  qui  pourroient  fer- 
vir  à  favorifer  l'oppreflion  ,  loin  d'en  garantir  les 
peuples  ; 

Que  le  projet  propofé  par  le  parlement  à  c^tQ 
époque  ,  avoit  pour  objet  de  faire  de  la  Guienne 
un  pays  d'état ,  de  lailTer  à  la  commune  feule  le 
Tome  II,  Q 
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choix  de  fes  repréfentans  ,  d'clever  l'ame  par  U 
fentimcnt  intérieur  ds  la  liberté ,  de  mettre  dans  leâ 
impo/tt:ons  une  répartition  jvjle  &  proportionnelle  ^à  , 
par  des  moyens  fages  &  économiques  dans  les 
temps  heureux  ,  de  doubler  les  rejjources  de  la  France 
dans  les  temps  de  guerre  ou  de  calamité  ;  mais 
que  le  public  pourra  foupçonner  que  le  but  des 
affemblces  provinciales  eft  de  procurer  une  connoix- 
fance  exadic  des  revenus  de  chaque  particulier  , 
8c  non  de  diminuer  la  malfe  de  l'impôt  ,  8c  que 
\on  fe  propofe  plutôt  d'impofer  les  fonds  qui 
paient  moins  ,  que  de  foulager  la  partie  indigente 
du  pçuple  qui  paie   trop  : 

Coniidérant  enfin  que  les  lettres  de  jufllon  adref- 
fëes  au  parlement  ne  donnent  pas  de  la  loi  la 
connpilîance  néceflairc  pour  raffurer  la  confcience 
du  magiftrat  6c  éclairer  fa  religion  ;  6c  que  s'il  eft 
eflentiel  que  l'impôt  reçoive  la  fanâiion  de  l'en- 
régiftrement  avant  la  répartition  ,  il  eft  également 
indifpenfable  de  connoître  avant  renrégiftremcnt 
J'organifation  des  corps  dont  l'établifîement  chan- 
gera toute  l'adminiftration  des  impôts,  &  réglera 
fo'.'s  ce  rapport  le  Xort  des  peuples  : 

Far  ces  conlidérations  ,  la  cour  déclare  ne  pow 
•yoir  ùbtempè}\cr  aux  lettres  de  jujfion  du  vingt-Jèpt 
Août  y  à  elle  adrejfées  ;  en  conféquenee  ,  a  arrêté  que 
le  J'eigTteur  roi  jera  de  nouveau  jupplié  de  donner 
connoijjance  à  fon  parlement  ,  des  régUmens  relatifs 
à  l'organijation  ,  aux  foncîions  ù  au  pouvoir  des 
ajfemblées  provinciales  ;  ordonne  que  le  préfent  arrêté 
fera  imprimé,  publié  6c  envoyé  aux  bailliages  &C  féné- 
çhauflecs  du  rciTort ,,  pour  y  être  cnrégiftré  à  la  dili- 
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gcnce      des     fubdituts     du      procureur    -   général 
du    roi. 

Fait  en  parlement ,  toutes  les  chambres  afTem- 
blées  ,  à  Libourne  ,  le  7  Septembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt   fept. 

Monjieur  LEBERTHON  ,  premier  prejident. 
Collationné  ,    S^ne,  DelpeCH. 

Trois  jours  après  ,  M.  le  comte  de  Brienne  ,  con- 
voqua de  nouveau  le  parlement,  ÔC  il  fit  enrégif- 
trer  les  lettres-patentes  fuivantes  ,  qui  avoient  pour 
but  de   retenir  les  magiflrats  à  Libourne. 


LETTRES  -  PATENTES 

DU     ROI, 

Données  a  Ver  failles  le  4  Septembre  I787  ,  qui 
différent  les  vacations  du  parlement  Je'ant  à 
Libourne. 

ouïs,    PAR   LA     GRACE     DE      DiEU     ROI     DE 

France  et  de  Navarre  :  A  nos  amés  &  féaux 
confeillers  ,  les  gens  tenaiit  notre  cour  de  parle- 
ment féant  à  Libourne  :  Salut.  Les  circonftan- 
ces  qui  ont  interrompu  votre  fervice  ,  pourroient 
porter  préjudice  à  vos  jufticiables  ,  H  nous  ne  nous 
déterminions  pas  à  différer  vos  vacations  ordinai- 
res :  A  ces  causes  ,  nous  vous  mandons  &  par 
ces  préfentes ,  (ignées  de  notre  rnain ,  très-expref- 

Q  ^ 
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fémelit  vous  enjoignons  de  continuer  vos  fiances  or- 
dinaires ^  taru  pour  les  aud.ences  que  pour  les  rap-- 
verts  des  procès ,  ju/qu'h  nouvel  ordre  de  notre  part , 
&  ce  nonobjîant  tous  re'gUmens  ,  ufages  ù  autres  cho- 
fes  à  ce  contraires  ^  auxquels  nous  avons  dérogé  & 
dérogeons  par  ces  [reventes  :  ordonnons  à  tous  prèjî- 
dens  ,  confeillers  &  autres  officien  de  notredite  cour  y  de 
fe  rendre  ajfidus  à  texercise  de  leurs  fonctions  , 
chacun  en  ce  qui  les  concerne  j  fi  vous  mandons 
que  ces  préfentes  vous  ayez  à  faire  régiftrer  ,  & 
icelles  exécuter  félon   leur    forme  Sc  teneur  :  CAR 

TEL     EST    NOTRE  PLAISIR  : 

Données  àVerfailles  le  4c.  jour  du  mois  de  Sep- 
tembre, fan  de  grâce  1787  ,  &C  de  notre  règne  le 
le  quatorzième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par 
le   roi.  Signé  le  baron   de    Breteuil. 


ARRET    DE    REGISTRE. 

J i  Ues,  publiées   &    enrégiftrées   du    très-exprès 

commandement  du  roi  ,  portées  par  M.  le  comte 
de  Brienne  ,  lieutenant-général  des  armées  du  roi , 
commandant  en  chef  pour  fa  majeflé  dans  le 
gouvernement  général  de  Guicnne  &  dans  celui 
de  Béarn  ôc  de  la  Navarre.  Oui  le  procureur- 
général  du  roi  ,  pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur  ,  6c  copies  collationnces  d'icellcs 
envoyées  aux  fiegcs  du  re/Tort,  pour  y  être  pareil- 
lenemet   lues,   publiées    ôc  rcgiilrées  ,    à  la   dili- 


Lettre  Je  la  cour   des  aides ,  &c.  245 

gence  des  fubftituts  dudit  procureur-général  du  roi. 
Fait  à  Libourne  en  parlement ,  le    10     Septembre 

Signe,  DelpecH. 

La  cour  des  aides  de  Bordeaux  s'employa  dans 
le  même  temps  pour  obtenir  le  rappel  du  parle- 
ment.  Voici  la  lettre  qu  elle  écrivit   au    roi. 


LETTP. 

DE    LA    COUR    DES    AIDES 

DE  BOMBE AJTX 
AU     ROI. 

/ 

Du  7  Septembre   1787. 


S 


IR  E, 


La  gloire  de  l'état  6c  le  bonheur  de  vos  peu- 
ples formèrent  l'objet  des  premières  opérations 
de  votre  règne  ;  vous  aviez  ramené  les  beaux 
jours  de  la  monarchie  ;  la  France  voyoit  avec 
enthoufiafme  fon  maitre  devenu  le  médiateur 
des  rois  ,  le  proteftcur  des  nations  ,  &  l'ef- 
poir  de  l'Europe   contre   un  ennemi  commun. 

Q  3 
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L'élévation  fubite  d'une  marine  formidable  l 
les  puifTans  fecours  accordés  aux  colonies ,  un 
plan  d'adminiftration  fagc  ÔC  profond  ,  l'ordre 
rétabli  dans  les  revenus  de  l'état  ,  les  abus  de 
la  finance  corrigés  ,  ces  profits  exccfîîfs  refTerrés 
dans  de  juflcs  bornes  ,  le  crédit  national  porté 
à  fon  plus  haut  point  ,  tous  ces  avantages  affu- 
roient  à  la  nation  une  profpérité  qui  répandoit 
un  enchantement  univerfel.  Au  milieu  de  la  gloire 
qui  vous  environnoit  ,  votre  tendrelfe  pour  le  peu- 
ple ne  put  être  diilraite  ;  la  déclaration  des  tail- 
les ,  les  réglemcns  des  prifons  &  des  hôpitaux , 
font  des  monumens  précieux  qui  prouvoient  que, 
parmi  les  foins  &  les  troubles  de  la  guerre  , 
votre  majeflé  fut  plus  touchée  du  defir  de  fou- 
lager  les  maux  de  l'état  ,  que  fenfible  à  l'ambi- 
tion d'en    étendre    les  limites. 

Une  11  belle  aurore  s'efl  convertie  en  un  jour 
ténébreux  :  votre  majeflé  abufée  éloigna  du  ma- 
nîment  des  affaires  un  homme  fage ,  amoureux 
du  bien  public ,  &  lui  fubflitua  un  miniftre  connu 
par  fa  profonde  corruption  ;  dès  lors  une  in- 
fluence fatale  dirigea  toutes  les  opérations  :  des 
emprunts  exorbitants  ,  des  altérations  défaflreufes 
dans  les  monnoies  ,  les  domaines  de  la  couronne 
aliénés  par  des  conventions  frauduleufes  ,  les  pro- 
priétés particulières ,  attaquées  6c  fiiuvées  par  la 
généreufe  fermeté  de  vos  magiftrats ,  devinrent 
des  reffources  familières  :  pour  comble  de  mal- 
heur ,  des  traités  de  commerce  ruineux ,  des  in- 
fidélités dans  Tadminilbation  des  finances  ,  éga- 
lement  étranges    6c    par    leur   nature   Sc  par   la 
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qualité  des   coupables  ,  lirrolcnt  à  l'étranger  la  ri- 
chefle  nationale. 

Ces  abus  inouis  perpétueront  le  fouvenir  de  cet 
adminiftrateur  ,  ÔC  prouveront  à  jamais  que  le 
bonheur  des  peuples  tient  au  choix  des  minlftres , 
puifque  fans  eux  les  rois  ne  conferveroient  que 
le  vain  défîr  de  rendre   leurs  fujets   heureux. 

Nous  rappelions  tout  notre  courage  ,  fîre ,  pour 
vous  préfenter  un  tableau  auiîî  déplorable  ;  mais 
les  rois  attendent  de  leurs  magillrats  la  vérité 
dégagée  de  ces  ménagemcns  dont  on  fc  fert  pour 
la  leur  rendre  méconnoillable  ,  fous  prétexte  de 
l'adoucir  ;  les  fondions  les  plus  délicates  de  no- 
tre miniftere  font  celles  qui  tiennent  au  devoir 
qu'ils  nous  ont  impofé  de  les  préferver  des  fur- 
prifes  où  les  engage  l'erreur  qui  ,  fous  le  voile 
du  bien  public  ,  trouve  fans  ceffe  accès  auprès  du 
trône. 

Pénétrée    de    ces    grands   principes ,  lire  ,   votre 
cour  des  aides   doit  vous  peindre  fans  déguifement 
la   confternation   que  produiroit ,   dans  tous   les  ef- 
prits  ,  le   fpeftacle  de  l'état  penchant  vers  fa  ruine. 
Un    efpoir    flattoit    encore    la    douleur     Aqs    bons 
citoyens  ;   le    zele   de  vos   cours    fouveraines   leur 
offroit    une    reflburce   contre  la  cataftrophc    qu'ils 
redoutoient.    Au    moment  où   elles   faifoient    écla- 
ter leur   attachement  aux   vrais  principes  ,  un  coup 
d'autorité  femble    vouloir     enchaîner    leurs   efforts 
patriotiques  ;  des  lettres  de  cachet  furprennent  vos 
magillrats  ,    méditant  le  falut  de  la   pr.trie  ,  6c  les 
arrachent    à    l'amour     du     peuple    qui    demande  , 
avec  effroi ,   compte   des  propriétés  dont  on  abu- 
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fc  ,  de  la  liberté  qu'on  viole  ;  il  croit  voir  bri- 
fer  tous  les  liens  qui  l'attachent  au  gouvernement; 
il  afliége  votre  parlement  dans  le  fanftuaire  de 
la  jufticc,  où  il  prétend  le  retenir.  Vos  magif- 
trats ,  lire,  fournis  à  vos  ordres,  ÔC  feuls  tran- 
quilles au  milieu  du  trouble  ,  calment  les  efprits, 
cherchent  à  égarer  la  douleur  du  peuple ,  6c 
s'échappent    des  bras    de  leurs    concitoyens. 

Votre  parlement  de  Bordeaux  ,  lire  ,  a  difparu 
de  cette  ville  par  vos  ordres  :  cette  difgrace 
frappe  moins  fur  ce  corps  refpeélable  ,  que  fur 
tous  les  habitans  de  la  province  ;  ils  réclament 
en  vain  la  juftice  ;  la  diftribution  en  eft  fufpen- 
(due  ;  l'ufurpateur  triomphe  ,  le  foible  privé  des 
fecours  provifoires  ,  eft  à  la  merci  de  fon  op- 
preiïcur  ;  l'impunité  multiplie  les  crimes,  le  dé- 
fefpoir  s'introduit  dans  les  cachots.  Le  tableau 
de  ces  défordres  peut  à  peine  être  mis  à  côté 
des  grandes  confidérations  qui  doivent  déterminer 
votre  majefté  à  rappeller  votre  parlement  de  Bor- 
deaux dans  cette  ville.  Son  expulfion  porte  une 
atteinte  alarmante  aux  loix  conftitutives  de  la 
monarchie.  Des  fidèles  magiftrats  punis  dans  un 
gouvernement  libre  ,  fans  jugement  !  Quelle  pu- 
nition ,  qui  couvre  de  gloire  CQU^i  qui  la  fup- 
portent ,  6c  tend  à  altérer  la  tendrefle  des  peu- 
ples pour  celui  qui  l'inflige  !  Quel  fruit  en  ef- 
pere-t-on  ?  La  perfécution  n'attache-t-clle  pas 
l'homme  vertueux  à  fes  principes  ?  En  lui  pré- 
fentant  la  douce  perfpcftive  de  dev^enir  le  mar- 
tyr de  fon  devoir  ,  il  n'eft  pas  un  de  vos  ma- 
giftrats ,   (ire  ,  qui  ne    nourrifte   dans    le   fond   de 


i 
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/on  cœur  la  ferme  réfoliition  de  tout  fupporter, 
plutôt  que  de  trahir  vos  intérêts  &  ceux  de  la 
iiatiou  ,  inféparables  les  uns  des  autres.  Que  de 
jnotifs  animent  leur  courage  !  Ils  n'ont  point  ou- 
blié que  du  centre  de  la  gloire  qui  vous  envi- 
ronnoit ,  vous  portâtes  les  yeux  vers  ces  exils 
obfcurs ,  où  vieilHlFoient  fans  murm.ure  une  foule 
de  magiftrats  philofoplies  !  vous  louâtes  ,  en  pré- 
fence  de  la  nation  ,  une  confiance  fi  long-temps 
éprouvée  en  les  rendant  à  leurs  fondions  ,  vo- 
tre majefté  contraâa  l'engagement  folemnel  de 
vivre  par  les  loix  fur  un  peuple  lii^re.  Le  cri 
imiverfel  vous  proclama  le  roi  jufte. 

Ils  fe  rappellent  encore  que  ,  cités  au  pied  du 
trône  avec  le  miniffre  ,  votre  majefté  rendit  ce 
jugement  à  jamais  célèbre  :  Je  veux  que  fon  ref- 
pecU  les  propriétés  de  mes  peuples  ,  &  je  les  pro- 
tégerai toujours..'.  Retournei  à  vos  fonclions  ,  faites 
ce  qui  dépendra,  de  vous  pour  être  les  plus  fiides 
fujets  ,je  ferai  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  être  le 
meilleur     des  rois  ,     &  vous  verre\    que    tout  ira  bien. 

Il  vous  étoit  réfervé  ,  fire  ,  de  vous  trou'/er 
dans  la  même  pofition  qu  Henri  IF ,  avec  votre 
parlement  de  Bordeaux  ,  ÔC  de  manifefter  les 
mêmes  fentimens ,  qui  devinrent  la  plus  digne  ré* 
compenfe    accordée  à  la  fermeté   de  vos  magiftrats. 

Ces  fouvenirs  attendrilTans  ,  ces  époques  mé- 
morables de  votre  règne  ,  fire  ,  excitent  notre 
confiance  ,  Sc  ne  nous  permettent  pas  de  douter 
que  les  vrais  principes  ne  triomphent  ,  lorf- 
que  la  vérité  parviendra  à  forcer  les  obflacles  qui 
l'écartent  du  trône. 
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L'intérêt  de  toute  la  province  ,  celui  de  la 
ville  de  Bordeaux  ,  l'honneur  de  la  magiftra- 
ture ,  le  maintien  des  loix  ÔC  du  bon  ordre  , 
forment  la  bafe  des  réclamations  que  votre  cour 
des  aides  ne  ceflera  de  vous  renouveller  ,  fire , 
pour  obtenir  de  votre  majefte  le  rappel  de  votre 
parlement  de  Bordeaux. 

Nous  fommes ,  avec  la  plus  parfaite  foumiflloa 
&  le  plus  profond   refpeft , 

De   votre    majefté  , 
Sire, 

Les    très-humbles    &     très-obéiflans 
ferviteurs    &    fujets , 

Les  gens  tenant  votre   cour    des    aide? 
de    Bordeaux. 

Ce  7  Septembre   1787. 

Le  parlement  de  Paris ,  après  avoir  at;eint  le 
terme  de  fa  tranllation  à  Troyes ,  s'emprcfla  auffi 
de  s'intireirer  auprès  du  roi  en  faveur  de  celui 
de  Bordeaux  ;  &  le  même  jour  où  il  enregiftra 
les  lettres-patentes ,  qui  portoient  fon  rappel  à 
Paris  ,  le  24  Septembre  ,    il  prit   l'arrêté   fuivant. 


^51 


ARRÊTÉ 

DU  PARLEMENT  DE  PARIS, 

Du   24   Septembre  1787  , 

E  jour,  toutes  les  chambres  aflemblées  ,  dé- 
Jibérant  fur  »  la  trarJIation  du  parlement  féant  à 
»  Bordeaux  :  a  arrêté  que  le  premier  préfident 
»  feroit  chargé  d^employer  fes  bons  offices  auprès 
J)  du  roi ,  à  ^ effet  d'obtenir  de  la  ju(lice  du  dit 
»  feigneur  roi ,  le  rappel  du  parlement  de  Bordeaux 
»  au  lieu  ordinaire  de  fes  fèances.  Fait  à  Troyes 
»  en  parlement  ce  24  Septembre    1787. 

Le  17  Oftobre  ,  la  chambre  des  vacations  en 
exercice  à  Paris ,  prit  au  même  fujct,  l'arrêté 
fuivant. 

\^^E  jour  ,  la  chambre  féant  en  temps  de  va- 
cations ,  délibérant  fur  la  tranflation  du  parlement 
féant  a  Bordeaux  ,  a  arrêté  que  M.  le  préfident  (*) 
feroit  chargé  de  demander  a  M.  le  premier  prési- 
dent y  ce  qui  a  pu  refulter  de  fes  bons  ojfices  fur 
ïaffaire  du  parlement  de  Bordeaux  ,  &  la  délibé- 
ration fur  cet  objet  continuée   à   la  huitaine. 


(*)  M,  Pelletier  de   Sr,  Far  seau* 
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Le  23  Octobre  ,  M.  le  préfident  de  la  chambre 
des  vacations  ayant  rapporté  que  le  premier 
préfident  lui  avoit  dit  que  fes  démarches  auprès 
du  minijlere  en  faveur  du  parlement  de  Bordeaux  , 
avaient  été  fans  fuccès  ,  la  chambre  prit  encore 
l'arrêté  qui  fuit. 


rE  jour  ,  la  chambre  féant  en  temps  de  va- 
cations ,  délibérant  fur  le  récit  fait  par  M.  le 
préfident,  âc  fur  la  réponfe  de  M.  le  premier 
préfident  au  fujet  de  Vaffaire  du  parlement  de 
Bordeaux  ,  a  arrêté  qu'il  ferait  fait  procès-ver- 
bal dudit  récit  ^  &  de  la  réponfe  de  M.  le  pre- 
mier préfident  ,  &  la  délibération  fur  cet  objet  , 
continuée   au   premier  jour. 

Le  lendemain  24  0£l:obre  ,  la  chambre  des 
vacations  prit    un   autre    arrêté  :   le  voici. 

V^E  jour  ,  la  chambre  féant  en  temps  de  va- 
cations ,  délibérant  fur  Xaffaire  du  parlement  de 
Bardeaux  ,  a  arrêté  qu'il  feroit  nommé  4  corn- 
miffaires  ,  Icfqiiels  s  ajfembleroient  cejourd'hui  de  réle- 
vé: ,  en  t hôtel  de  M.  le  préfdent ,  a  l'effet  de 
Rejeter  un  arrêté  pour  fupplier  le  rai  de  rétablir 
le  parlement  de  Bordeaux  dans  le  lieu  ordinaire 
de  fes  féances  ,  &  que  lefdits  commiffaires  prendront 
pour  bafe  d:  leur  travail  l'arrêté  qui  vient  d'être 
propofé    par  un    de    meffieurs. 

Les  4  commiffaires  ont  été  MM.  de  Mon/- 
fabert ,  Ferrand  ,  le  Coigneux  ,  Salamon  &  le 
préfident  de    St.  Fargeau, 


Remontrances  du  parkment  de  Bordeaux  y  &c.     25  j 
Ces    démarches     du    parlement    de      Paris      ne 

purent    pas  être  continuées  ,  parce  qu'à  peine  cette 

cour    fut    rentrée  ,    qu  elle    vit     le    roi    tenir    au 

milieu    d'elle  une    féaiice   royale.   (*) 

Le    parlement  de  Bordeaux  ne  demeura  pas  dans 

l'inaftion  ;  il   adrefla    au  roi   le    51    Odobrc ,    les 

remontrances  fuivantes. 


TRES-HUMBLES 

E  T 

TRES- RESPECTUEUSES 

REM  ONTRANCES^ 

Quadreffent  au  roi  ,  notre  très-honorè  &  fouverain 
Jèigneur  ,  les  gens  tenant  fa  cour  de  -parlement 
de  Bordeaux  ,  à  Libourne. 

Du   31  Octobre    1787. 


OIRE, 


Les  furprifes  multipliées  faîtes  à  la  religion  de 
votre  augufte  prédéceffeur  ,  pendant  les  dernières 
années  de  fon  règne  ,  avoient  plongé  le  royaume 
dans    la  confternation  :    la   France   étoit    couverte 

i*)  Séance  royale  du  19  Novembre. 
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d^exilés  ;  les  prifons  d'état  ctoient  pleines  de  vic- 
times du  pouvoir  arbitraire  ;  le  défordre  étoit  dang 
les  finances  ;  la  profufion  diHipoit  les  impôts  ;  & 
les  peuples  fe  croyoient  au  dernier  degré  du  mal- 
heur. Votre  majefté  monte  fur  le  trône  :  les  vexa- 
tions font  arrêtées  ;  la  liberté  renait  ;  le  tréfoF 
de  l'état  eft  confié  à  des  mains  pures  ;  un  avenir 
prochain  promet  des  foulagemens  ;  le  François 
oublie  déjà  fes  maux  ,  &  vos  fujets  paient  fans 
regret  des  fubfides    accablans. 

Cet  efpoir  de  bonheur ,  que  Henri  IV  avoit 
donné  à  la  nation  ,  ÔC  que  le  commencement  de 
votre  règne  fembloit  lui  promettre  ,  feroit-il  éva- 
noui fans  retour  ?  Près  de  fix  cens  millions  ne  peu- 
vent-ils donc  fuffire  aux  dépenfes  annuelles  du  gou- 
vernement ,  &  à  la  fplendeur  du  trône  ?  Faudra-t-il 
encore  que  les  peuples ,  .épuifés  par  les  impôts , 
foient  condamnés  à  remplir  un  déficit  que  l'on 
dit  immenfe ,  êC  qui  ne  pourroit  avoir  pour  caufe 
que  les  erreurs  de  l'adminiftration  ÔC  fes  prodiga- 
lités ?    (  I  ) 

L'abbé  Terray  ,  qui  depuis  1770  jufqu  en  1774  , 
avoit    augmenté   les   impôts  de   quatre-vingts    mil- 


»  (  I  )  Quelques  bureaux  ont  porté  le  déficit  entre 
)>  cent  trente  &  cent  quarante  millions  ;  quelques-uns 
3>  l'ont  porté  encore  plus  haut  :  le  terme  moyen  qui 
»  réfulte  de  leur  recherches ,  peut  être  fixé  à  cent  qua- 
»  rantc  millions  :  triffe  ,  mais  importante  vérité  ,  dont 
îj  la  connoiffance  eft  due  à  votre  zèle,  w  (  Difcours 
de  M.  Varchevêque  de  Toulouje ,  à  rajfcmblû  ds-s 
notables  ^  du  is  Mai,  ) 
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Irons ,  &  qui  avoit  porté  les  revenus  de  l'état  à 
trois  cens  foixante-fix  millions ,  difoit  à  Louis 
Xy  :    n  Aciuellement  toutes  les    impojitions    paroif- 

»  fent  excejffives Les    dépenfcs  !  voilà    le  mal , 

w  le  véritable  mal  auquel  le  roi  feul  peut  ap- 
))  porter  du  foulagement.  (  i  )  »  Se  pourroit-il  , 
lire  ,  que  la  France  fut  réduite  à  regretter  un 
miniftre  qui  a  caufé  tant  de  maux  à  la  na- 
tion ? 

Dans  ces  derniers  temps  ,  la  progreflion  des 
impôts  a  été  fi  rapide  ,  les  fuites  des  dépréda- 
tions ont  été  ii  funefles ,  que  les  miniftres  de  vo- 
tre majefté  en  ont  été  effrayés  eux-mêmes  ;  ils 
ont  vu  une  nation  puiflante  fans  crédit  ;  ÔC  cette 
extrémité  feule  leur  a  fait  defirer  l'aiTeniblée  des 
notables. 

Les    membres    de    cette  augiifte  aflemblée  ,  en- 
flammés par    le  patriotifme  ÔC  l'honneur ,    ont   été 
iburds    à    la    voix    infinuante   d'un    adminiftrateur 
qui  ne  cherchoit  qu'à  féduire  :   ils  ont   fait   enten-. 
dre  des   réclamations   nobles    ÔC  refpeftueufes  :  ils 
ont  fondé  les   plaies  de  l'état  ;  ils  en    ont    reconnu 
la  profondeur  ;    ÔC   s'il  n'a  pas   été  en    leur   pou- 
voir d'y  apporter  le  remède  ,   ils    l'ont   du    moins 
indiqué  ,   puifqu'ils   ont    dit  :  «    Qu'il  vient    enfin 
»   un    moment   où    les     impôts    doivent    avoir  un 
»   terme  ,   parce   que    les   facultés  en    ont    ini   né- 
»   ceflaire  ;....   que   ce  n'eft    que   par  l'économie  la 
»   plus   étendue   6c  la  plus   confiante  ,    que    votre 


C  I  )  Mémoire  fur  les  finances ,  par  M.  l'abbé  Ttrray. 
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»   majefté    peut   efpérer    de    guérir  les    plaies   in- 

)j  véterées  de  l'état; que  c'eft   elle   feule    qui 

w  peut  préparer  la  profpérité  des  peuples  ,  ren- 
w  dre  au  corps  politique  toute  fon  énergie  ,  6c 
»  devenir  ,  pour  votre  majefté  ,  le  fondement 
»   d'une   gloire  folide  ôc    durable.  »    (i) 

Les  notables  de  votre  royaume  ont  prévu  les 
obftacles  qu  éprouveroit  ce  plan  fage  d'économie 
êc  de  bonifications.  Ils  ont  prévenu  votre  ma- 
jefté  ,  «  qu'ils  laifToient  auprès  du  trône  les  en- 
w  ncmis  naturels  de  toute  réforme  ÔC  de  toute 
w  économie  ;  qu'ils  prévoyoient  les  efforts  rc^ 
w  doublés  auxquels  ils  alloient  fe  livrer  pour 
»  rendre  vaine  la  vigilance  des  miniftres  ,  8c 
1)  qu'ils  n'étoient  raffurés  que  par  les  vertus  que 
5)  le  ciel  a  mifes  dans  le  cœur  de  votre  ma- 
5)  jefté.  »  (2)  Votre  parlement ,  fire  ,  a  la  même 
confiance  danç  vos  vertus  ;  mais  il  redoute  pour 
ia  nation  les    mêmes    ennemis. 

Un  des  plus  grands  malheurs  de  l'état ,  une 
des  caufes  les  plus  a£lives  du  dérangement  des 
finances ,  elî:  la  facilité  des  emprunts.  Lorfque 
votre  parlement  de  Paris  repréfentoit  les  emprunts 
comme  un  foulagement  momentané  ÔC  un  mal 
perrtianent  ,  'comme  une  facilité  funefte  pour  mul- 
tiplier les  dépenfes  ôc  cacher  les  déprédations; 
lorfqu'il  les  envifageoit  comme  le  germe  d'im- 
pôts défaftreux  ,  comme   les   avant-coureurs    d'une 


(i)  Arrêtés  des   notables. 

(î)  Arrêtés  des  notables. 

banqueroute 


du    31    Octobre   1787.  257 

banqueroute    déshonorante  ;    lorfqu'il  attaquoit    Je 

fyftême  emprunteur  ,  qui  ne  faifoit  qu'accroître 
les  maux  de  l'état ,  il  annonçoit  une  vérité  im- 
portante ,  que  raffemblée  des  notables  a  démon- 
trée. 

Votre  parlement  n'ignore  pas  que  votre  ma- 
jefté  s'occupe ,  dans  fa  fagefle  ,  de  réformes  & 
d'économies  ;  ce  font  des  projets  dont  la  nation 
attend  l'effet  avec  impatience  ;  ces  moyens  feuls 
peuvent  procurer  du  foulagement  à  vos  peuples  » 
&  ce  font  ces  motifs  fans  doute  qui  vous  ont 
décidé   pour  les  alTemblées  provinciales. 

Suivant  vos  miniftres  ,  les  avantages  qui  doi- 
vent en  réfulter ,  font  fi  grands  ,  que  la  nation 
recevra  de  fon  fouyerain  une  nouvelle  vie  &  une 
nouvelle  exijîence  dans  les  ajfemblées  provincia- 
les.   (  I  ) 

Tel  étoit  le  vœu  de  votre  cœur  ,  fire  :  mais  le 
fieur  de  Calonne  s'étoit  dévoilé  d'avance  ;  &  il 
avoit  dit  lui-même  quels  étoient  £qs  projets  : 
c'étoit  de  (c  faire  un  cadajîre  général  de  toutes  les 
M   terres    du    royaume.  ,.  .   de  faire   de   nouvelles  vè" 

»   rifications  des  paroijfes d'augmenter  les    deux 

y>  vingtièmes  de  près    de  moitié d'apprécier  tou- 

w  tes  les  rejfources  de  la  puijfance  publique  . .  .  d'é- 
tablir ,     en    un  mot ,    une     impojition   territoriale.  (2) 

L'augmentation    des    impôts    ÔC    la     fubvention 


(i)  Difcours  de  M.  l'archevêque  de   Touloufe  à  l'af- 
femblée  des    norables. 

(2)  Difcours  de   M.  de  Colonne  3ux  norables. 
Tome    11,  Vl 
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territoriale  étoient  donc  les  feuls  objets  que  c6 
mini/Ire  fe  propofoit  ;  &  votre  majefté  s'eft 
convaincue  que  l'une  ÔC  l'autre  font  iinpratica- 
hhs.  Quels  feront  déformais  \qs  avantages  de  ces 
aflemblies  ? 

Bien    réglées,  elles    pourroient   fans   doute  être 
d'une    grande    utilité  :    elles    pourroient    fervir    à 
établir  une  plus  grande  égalité  dans  la  répartition  des 
vingtièmes  ôc    des   autres    fublides  ,    ôc    furveiller 
une  foule  d'objets    eflentiels   à  la    vivification    du 
commerce   ôc  de  l'agriculture  ;  mais   elles  ne  fau- 
roicnt  fournir    ùqs  fecours  réels    pour    remplir  un 
déficit    dans    les     finances.     Une   répartition    plus 
jufte  de    l'impôt  n'eft    pas     une    perception    plus 
forte.   Le  propriétaire  qui    paie    trop ,   y    trouve- 
roit  fans    doute   un  avantage  par   l'égalité  propor- 
tionnelle de  fa   contribution  ;    mais  le  tréfor  royal 
ne  fauroit   y   gagner ,  puifque  la    maffe    de    l'im- 
pôt refte   toujours    la    même.    L'objet    fccret     du 
gouvernement     feroit-il    d'augmenter   les   impôts  , 
fous  le  fpécieux  prétexte    d'une     plus    exadle  ré- 
partition ?  On  fent  à   quel  excès  les   peuples  pour- 
roient   être  foulés ,  cC   combien   l'arbitraire   minif- 
tériel    pourroit    tirer    parti   de    la  foibleile    ou   du 
défaut   de  la  clairvoyance  d'une  aflemblée  ,    dont 
ÏQs  principaux  membres  feroient    à  la  nomination 
du   gouvernement  ,    &C    dans   laquelle   un    commif- 
faire   départi  auroit  la    plus  grande  influence. 

Dans  cet  état  des  chofes  ,  votre  majefté  a 
envoyé  à  l'enrégiftrement  l'édit  des  aflcmblées 
provinciales.  Votre  parlement  n'a  vu  dans  cet 
édit  j    que  le  projet   d'une  loi    qui   pouvoit  être 
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très-utile  ;  mais  avant  d'y  délibérer  ,  il  a  fup- 
plié  votre  majefté  de  lui  adrefler  les  réglemens 
particuliers  relatifs  à  l'organifation  ,  aux  fondions, 
&  aux  pouvoirs  de  ces  aflèmblées.  Un  des  arti- 
cles de  cet  édit  annonçoit  ces  réglemens;  ils 
dévoient  fervir  de  bafe  aux  aflèmblées  prcfvin- 
ciales  ,  déterminer  leur  organifation  ,  diriger  leurs 
fonéèions ,  régler  leurs  pouvoirs ,  les  animer  en- 
fui. Ces  réglemens  étoient  donc  une  partie  inté- 
grante ,  individuelle  de  la  loi  ;  fans  ces  régle- 
mens ,  la  loi  étoit  tellement  incomplette ,  qu'il 
étoit  abfolument  impofllble  que  ces  aflèmblées 
pufl"ent  avoir  lieu.  L'édit  n'étoit  que  le  préam- 
bule de  la  loi ,  les  réglemens  en  dévoient  être 
nécefl"airement  les  articles  :  l'édit  ÔC  les  régle- 
mens ne  formoient  donc  qu'un  tout ,  8c  leur  con- 
nexion étoit  fi  intime  ,  que  l'édit  fans  les  réglemens , 
ou  les  réglemens  fans  l'édit ,  ne  pouvoicnt  avoir 
ni  force  ,   ni  exécution. 

Dès  que  le  gouvernement  avoit  reconnu  la  né- 
ceflîté  de  l'enregiftirement  pour  l'édit  des  aflèm- 
blées provinciales  ,  il  devoit  la  reconnoître  éga- 
lement pour  les  réglemens  qui  en  étoient  une 
partie  intégrante  :  le  parlement  avoit  donc  raifon 
d'efpérer  que  ces  réglemens  lui  feroient  auflî  en- 
voyés. 

Votre  parlement ,  fire  ,  attendoit  avec  refpedl 
l'effet  de  la  lettre  qu'il  avoit  eu  l'honneur  de 
vous  adrefl*er  à  ce  fujet  ;  il  ofoit  fe  flatter  que 
votre  majefté  peferoit ,  dans  fa  fagefl!c  ,  les  rai- 
fons  qui  le  déterminoient  ;  qu  elle  rcndroit  juftice 
à   fes  motifs  ,    Sc   auroit   éggrd  à  fa    demande, 

R  i 
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lorfqu'il    apprend    qu'on    va    tenir  une     aflembléc 
provinciale  dans   une    ville   de   fon   refTort,  à   Li- 
moges. 

Le  parlement  ne  pouvoit  pas  approuver  par 
fon  filence  ,  une  aiTemblée  que  le  public  favoit 
n'être  autorifée  par  aucune  loi  ,  ôc  qui  étoit  d'au- 
tant plus  illégale  ,  qu'elle  étoit  plus  éclatante. 
Il  fe  vit  donc  forcé  de  rendre  un  arrêt  pour  l'em- 
pêcher. 

La  juftice  de  cet  arrêt  étoit  évidente.  L'édit 
des  aflemblées  provinciales  n'étoit  pas  enrégiftré: 
la  néceiïité  de  cet  enrégiftrement  dérivoit  non- 
feulement  de  la  nature  6c  de  l'importance  de 
la  loi  ,  mais  encore  de  la  volonté  de  votre  ma- 
jefté  ;  ÔC  cette  volonté  ne  pouvoit  pas  être  plus 
clairement  exprimée  que  par  l'envoi  de  l'édit 
des  aflemblées  provinciales  à  votre  parlement  : 
ces  aflemblées  ne  pouvoient  donc  avoir  lieu  avant 
un  enrégiftrement  libre  ;  bien  moins  encore  dès 
que  votre  Majefté  n'avoit  pas  fait  connoître  lé- 
galement fi  elle  approuvoit  ou  défapprouvoit  la 
demande  préalable  que  fon  parlement  avoit  cru 
devoir  faire.  Le  refpeft  que  le  parlement  doit 
aux  volontés  du  fouverain  ,  fon  atachement  à  la 
loi  précieufe  &C  conftitutionnelle  de  l'enrégiftre- 
ment  ,  fon  zèle  à  maintenir  l'ordre  Sc  la  tran- 
quillité  dans  fon  reflbrt  ,  tout  lui  retraçoit  fes 
devoirs ,  tout  lui  commandoit  la  conduite  qu'il  a 
tenue. 

»  La  première  6c  principale  autorité  des  par- 
))  lemens  (  diit  Laroche- Flav in)  eft  de  vérifier  les 
w   ordonnances  ôC  édits    du  roi  ;  &  telle  ejl  la  loi 
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»  du  royaume  »  que  nuls  édits ,  nulles  ordonnan- 
»  CCS  n'ont  effet ,  ÔC  on  ne  les  tient  pour  tels , 
w  s'ils  ne  font  vérifies  aux  cours  fouveraines ,  6* 
w  par   libre  délibération    d'icelles.  »   (i) 

Ce  principe  eft    prouvé     par    les    modifications 
que    les   cours   ont,  de    toute  ancienneté  ,   appo- 
fçes    3     l'enrégiftrement     des    ïoix  ,   par   le    refus 
qu'elles    font   fouvent   de  les   enregiftrer ,    Ôc    par 
le    fentiment  unanime  des    auteurs  ;   il  eft  reconnu 
par  nos  rois   eux-mêmes  ;   enfin  ,    c'efi:    le  vœu   de 
la    nation.    Voici  comment    s'expliquoient  les  états 
de  Blois   en   1577:  »    Si  eft  que  les  rois  de  Fran- 
w   ce  ,    par    leur    dcbonaireté   n'ont    jamais  penfé 
»   Içur  puilTance  être,  limitée  ÔC  diminuée ,  fe  fou- 
w   mettant  à   ne  pouvoir    faire   ni    ordonner    pour 
»   les  réglemens  du   royaume,   qu'autant   qu'ils  fe- 
»   ront.  félon  la  raifon   8c  les    loix    d'icelui  ;  d'oii 
ï>   vient  qu'il  faut    que   tous   édits  foient,  vérifiés    & 
))   comme  contrôlés,    .fiS^, cours    de  parlement  y   devant 
».  quils  pbligent  ■  à  .y^  obéir  ;  lefquelles  ^    combien 
»  qu'elles  ne  foient   qu'une  forme    des  trois    états 
»  racourcis   au  petit  pied ,    oat  pouvoir  de  fufpen- 
»   due  ^  modifier  &    refufer  le/dits  édits.  u 

Le  parlement  n'a  donc  fait  que  ce  qu'il  étoit 
tei]i.u  dp,.faire  ,  Sc  fpn,  .zèle  eft.  ,.efl,tiçi;e;ment  d'ac- 
cord avec  la  loi  :  il  l'eft  fur  tout  avec  le  véri- 
table intérêt  de  votre  raajefté  ,  que  la  vérification 
de  la   loi   met  à   l'abri  des    furprifes.     Un    prince 


(i)  Des  parlemens  de  France. 
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qui  règne  fur  des  François  ,  ne  doit  redouter  cs^c 
l'excès  de  fon  pouvoir  :  plus  il  a  fu  réunir  l'a- 
mour Se  la  confiance ,  plus  il  doit  reconnoître  la 
néceflîté  de  l'enregiflrctnent  :  cette  forme  fagc 
raflure  la  confcicnce  des  rois ,  prouve  aux  tieu- 
ples  l'utilité  de  la  Joi  ,  Sc  ajoute  la  confiance  à 
leur  amour  pour  leur    fouverain.  " 

Jamais  ,  fîre  ,  nos  rois  rie  préfentercnt  à  Ten- 
régiflrement  un  édit  plus-  important  pour  la  na- 
tion ,  que  celui  des  afiemblées  provinciales  :  par 
une  révolution  fubite  6c  abfolue  ,  il  tend  à  chan- 
ger la  forme  de  la  perception  des   fubfides. 

»  Ces  aflemblées  doivent  êltre  chargées  des  foins 
))  relatifs  à  la  répartition  des  contributions  6c  des 
»  charges  publiques  ;  elles  doivent  déterminer  ce 
w   que   chaque    diftrift   doit   porter    dans  la    maffe 

»  totale   des  impofitions   fixes  de  la  province 

»  Elles  doivent  propofer  les  chemins   &   les    ca- 
»   naux  qui  pourroient  faciliter  la  circulation  dans 

»  la    province  ; furveiller  les  ouvrages 

»   fuivre    les  recouvremens  des    deniers  que   votre 
y)   majefté   décidera   devoir     être   employés  au    ra- 

»   chat  de  la  corvée  en    nature défigner    \q% 

j)  lieux  où  il    conviendroit   d'établir     des  atteliers 

»   de  charité  ,  Scc »    (i) 

Un  édit  qui  change  abfolument  la  forme'  dans 
laquelle  les  divers  ordres  de  l'état  doivent  con" 
tribuer  aux    impofitions  ,  6c  que  votre  miniftre   a 


O)  Mémoire  de  M.   de    Calonne,  aux  notables. 
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«it  acvolr  donner  à  la  nation  une  nouvelle  vie , 
ïntérefle  évidemment  ÔC  eflenticllement  la  confli- 
tiition  françoife.  Le  parlement  jîouvoit-il  appor- 
ter trop  de  circonfpeftion  ?  Pouvoit-il ,  fans  trahir 
fon  devoir ,  enrégiftrer  indireftement  un  établif- 
fement  qu'il  ne  connoilloit  pas  ?  Ou  pouvoit-il  , 
en  voyant  fe  former  des  alTemblées  dont  il  -n'a- 
voit  pas  enrégiftré  les  réglemens  ,  compromettre 
le  bonheur  des  peuples  que  vous  avez  cpnfiés  à 
fa  vigilance  ? 

Un  édit  qui,  par  fes  difpodtions ,  Sc  plus  en- 
core par  fes  fuites  ,  peut  faire  dans  Tétat  les 
changemens  ,  \q%  plus  utiles  ,  ou  les  plus  dan- 
gereux ,  devroit  bien  plutôt  être  l'objet  d'une  af- 
femblée  des  états-généraux  ,  que  d'un  cnrégiftre- 
inent  précipité. 

Tous  les  monumens  que  nous  a  tranfmis  l'hif- 
toire  ,  atteftent  que  les  alTemblées  auguftes  8c  au- 
thentiques de  la  nation  régloient  non-feulement 
ce  qui  pouvoit  intéreiïer  la  gloire  du  fouverain  , 
la  fureté  ÔC  la  liberté  des  peuples  ,  la  néceffité 
des  fubfides  ,  ÔC  la  forme  de  leur  répartition  ; 
mais  encore  qu'elles  dreiïbient  les  réglemens  né- 
ceffaires  pour  la  police  publique. 

Ce  feroit  donc  à  la  nation  elle-même  à  former 
les  alTemblées  provinciales ,  à  les  réunir  dans  un 
même  efprit ,  dans  un  intérêt  commun  ;  à  (don- 
ner à  leur  mouvement  cet  enfemble ,  cette  har- 
monie ,  abfolument  néceflaire  à  leur  confcr- 
vation  ,  à  la  gloire  de  l'état  &.  à  l'utilité  pu- 
blique. 

Ce    feroit    d'autant  plus  eflentiel  ,  que  l'on  ne 

R4 


264  Remontrances  du  parlement  de  Bordeaux  y 
voit  que  contrariété  dans  les  principes  OC  dans  les 
plans  qui  ont  eu  pour  objet  rétablillement  des 
aflemhlécs  provinciales.  Chaque  miniftre  change  > 
modifie  ,  détruit  ce  que  fon  prédécefleur  avoît 
arrêté.  La  forme  feule  dans  laquelle  on  doit 
faire  le  choix  des  députés  des  affcmblées  pro- 
vinciales &  des  préfidens  de  ces  alTemblées  ,  eft 
Une  preuve  fenfible  de  la  cçntrariété  de  leurs 
principes. 

Celui-ci  veut  que  les  membres  des  aflemblées 
provinciales  ne  foient  pas  les  repréfentans  des  dif- 
fe'rens  ordres  de  l'état  ;  (i)  il  veut  que  ce  foit  au 
roi  à  nommer  un  certain  nombre  de  députés  qui 
éliront  les   autres. 

Celui-là  ,  au  contraire  ,  penfe  que  cette  nomi- 
nation eft  vicieufe ,  «  qu'elle  préfente  tous  les  in- 
»  convéniens  que  les  entreprifes  paflageres  des 
»  corps  permanens  peuvent  faire  craindre  ,  fans 
»  avoir  les  avantages  qu'on  devoit  en  attendre  , 
»  celui  de  repréfenter  l'univerfalité  des  proprié- 
»  taires  de  leurs  provinces  ,  ÔC  d'infpirer  toute  la 
))  confiance  qui  leur  ferait  accordée  ,  fi  leur  no- 
»  mination  étoit  l'crfet  des  fuffrages  libres  de  leurs 
»   concitoyens.  »  (2) 

L'un  veut  que  la  prcféance  foit  toujours  attribuée 
cxclufivcment  au  même  état  (  la  nobleffe  ou  le 
clergé  ;  )  l'autre  penfe  au  contraire  «  que  l'efpé- 
»   rance  de  pouvoir  ,    de  quelque  condition  qu'on 


(i)   M.  Necker^   M.  l'archevêque   de    Touloufe. 
(z)  Difcours    de  M.   de   Calonne, 
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i)  foit  j  parvenir   à  la   première  place  ,  excite  le 
»   defir   de    la    mériter  ,  ÔCc.   ÔCc.  » 

Les  bureaux  des  notables ,  eux-mêmes  ,  n'ont 
pas  été  parfaitement  d'accord  fur  l'organifation 
de  ces  aifemblées  provinciales ,  Sc  ils  n'ont  pas 
cru  devoir  fe  livrer  à  une  difcuflion  ultérieure  , 
»  parce  qu'il  eft  impofTible  de  faifir  ,  d'après  un 
»  mémoire  ,  quelque  étendu  qu'il  foit  ,  l'enfem- 
»  hle  d'une  loi  ,  le  rapport  de  chaque  article , 
w  avec  ceux  qui  le  précèdent  6c  le  fuivent  ;  les 
»  points  qui  demandent  à  être  expliqués  ,  ceux 
»  qui  ont  pu  être  omis  ;  »  ils  ont  demandé 
la  communication  de  l'édit  avant  qu'il  fût  pro- 
-mulgué.  (i) 

•  La  conduite  de  votre  parlement  ,  fire  ,  eft 
conforme  à  celle  des  notables  de  votre  royau- 
me. 

»  Les  affemblées  provinciales  font  bonnes  &  de- 
5>  Jirables  en  elles-mêmes.  »  (2)  Les  bureaux  l'ont 
dit ,  &  le  parlement  n'a  cefle  de  le  répéter  ; 
«  mais  dans  la  forme  propofée  ,  elles  fer  oient  in- 
»  conflitutionndks  ,  danger euf es  &  inutiles,  o  (3) 
Voilà  ce  qu'ajoutoient  les  bureaux  ,  6c  voilà  ce 
que  le  parlement  défireroit  de  connoitre  ÔC 
d'éviter  ,  6c  ce  qui  fera  l'objet  confiant  de  fon 
vœu    &    de  fes  réclamations. 

Un   des    points    les    plus    intéreiTans     du   régime 


(1)  Procès  -  verbal  de  l'alTemblêe  des  notables. 
(»)    Idem, 
(3)  Idem, 
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des  aflemblées  provinciales  eft  celui  qui  regarde 
les  commifTaires  départis.  Les  bureaux  des  nota- 
bles ont  bien  fcnti  qu'il  étoit  abfolument  indif- 
penlable ,  dans  l'intérêt  public  ,  que  leur  autorité 
fût  bornée  &  circonfcrite  d'une  manière  fixe  6c 
invariable. 

En  conféquence  ,  les  uns  «  ont  defiré  que  ce* 
»  affemblées  fuflent  autorifées  à  faire  la  répar- 
»  tition  par  diftrifts  &.  par  paroilTes  ,  de  toutes 
»  \qs  charges  publiques  ,  6c  même  de  celles  de 
»  la  milice  ,  &  d'opérer  en  conféquence  fans 
»  avoir  befoin  d'autre  autorifation  que  celle  du 
»   confeil.  »  (i) 

Les  autres  vouloient  «  que  le  pouvoir  des  in- 
»  tendans  fût  expliqué  de  manière  que  les  af* 
»  femblées  provinciales  euflent  une  véritable  ac- 
»  tivité  ,  qui  ne  fût  pas  dépendante  des  inten- 
»  dans  ;  que  quand  l'objet  &  le  montant  d'une 
»  dépenfe  auroient  été  arrêtés  6c  auforifés  par 
3)  le  gouvernement  ,  il  ne  fallût  plus  de  nouvel- 
j)  les  autorifations  ni  ordonnances  des  intendans, 
))  pour  l'exécution  6c  le  paiement  de  cette  dé- 
»  penfe. 

»  Qu'après  que  \qs  délibérations  des  aflemblées 
»  provinciales  auroient  été  approuvées  par  fa 
»  majefté  ,  l'exécution  en  fût  confiée  direâement 
»    aux  bureaux  intermédiaires.  „  (2) 

Mais    votre    parlement    peut-il    efpérer    que    le 


(O   Procès-verbal  de  ralfemblée  des  notables. 
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gouvernement  veuille  entrer  dans  les  tues  fages 
ÔC  prévoyantes  des  notables  ,  lorfqu'on  lui  refufe 
d'envoyer  à  renrégiftrement  les  rcgleraens  des  af- 
femblées  provinciales  ,  &  lorfqu'il  voit  que  l'on 
a  concentré  toute  l'autorité  des  adminiftrations 
provinciales  dans  la  perfonne  du  commilTaire  dé- 
parti ? 

"  Elles  correfpondoient  directement  avec  le  ml- 
„  niftre  des  finances  (  dit  le  fieur  Necker  ;  )  6c 
rien  n'étoit  plus  raifonnable  ,  foit  qu'on  mît  in- 
térêt à  leur  fatisfaftion ,  foit  qu'où  voulût  ac- 
célérer l'expédition  des  affaires  :  cependant  ou 
prive  ,  je  ne  fais  pourquoi  ,  les  adminiftrations 
„  de  la  haute  Guienne  8c  du  Berry  de  cette  pré- 
„  rotative ,  en  les  ajlrelgnant  à  s'adrejfcr  à  tin- 
5,  tendant  de  la  province  ,  qui  feiil  prendrait  les 
„  ordres  des  minijlres  :  cejl  impofer  à  ces  admlnij- 
„  tràtions  une  dépendance  étrangère  au  bien  public] 
„  cefl  affolblir  leur  conjidcration  fans  aucune  uti~ 
„  liïe  ;  car  fi  l'avis  de  l'intendant  eft  néceflaire 
„  au  mmiftre  des  finances,  il  peut  le  demander 
9,  féparément.  Ces  adminijlratlom  ont  encore  eu  à 
„  lutter  dans  plu/icurs  détails  intérejjans  pour  kur 
^y  conjîllance  ,  ou  pour  leur  re'ief  extérieur.  „  (i) 
Les  événemens  ont  juftifié  ce  que  la  prudence 
des  notables  avoit  prévu.  Les  commiiTaires  dépar- 
tis ont  pris  fur  les  aflemblées  provinciales  ,  une 
autorité    qui    décourage   &    les     préfidens    £>C    les 


(i)  M*  Necker,   de  Vadminifiration  des  Jinancxs  de 


France, 
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membres  de  plufieurs  de  ces  affemblées.  Les  rè- 
glemens  qui  ont  été  em^oyés  ,  foulFrent  prefque 
généralement  des  difficultés  \  Sc  le  parlement  de 
Grenoble  ,  fi  zélé  pour  la  gloire  du  fouvcrain 
ÔC  pour  les  intérêts  de  la  nation  ,  s'eft  vu  forcé 
d'en  arrêter  Texécucion  ,  quoiqu'^il  en  eut'\!enré- 
giftré  l'établiflement.  „., 

Il  n'a  vu  dans  ces  régleitiéris  " ''"qù'ÏÏijë'  longue 
„  fuite  de  difpofiîions  coinpKqiiéés  /"impoïllblès 
„  dans  leur  exécution  ,  deftrûftivés  du  droit  pu- 
j,  blic  de  la  province  ,  oppoféés  au  but.  .qu'on 
„  fe  propofc  ,  6c  alarmantes  par  .  l'excès  des 
,,  dépenfes  qu  entraîneroit  cette  nouvelle  forme 
„   d'adminiftration.  ,, 

Il  attefte  "que  les  efprits  '  ont  \étê  confondus  à 
,,  la  lefture  de  la  partie  des  réglemens  que  l'on 
„  a  rendus  publics;  que  les^^ccmxs  fe  font .  elace's 
„  à  l'ouverture  d'ijne  affemblée .  que ,  l'on-atten- 
j,  doit  avec  tranfport  ,  6C  que  tous  les  hailtans 
„  de  la  province  femhlent  n  avoir  i^iiune  voix  ppuf 
„  demander  la  correftion  d'une,',  inftitution  qui  , 
„  quelque  avantageufe  qu'elle  foit  en  elle-même , 
„  deviendroit  en  cet  état ,  le  principe  d'une  ruine 
„   certaine.  „ 

Votre  parlement ,  fire ,  n'a  donc  fait  qu'un  aâ:e 
de  prudence  en  fufpendânt  l'enrégirtrement  de 
redit  des  alTem.blées  provinciales  ,  &  en  ,s'qppo.- 
fant   à  l'exécution    d'un    établiflement   dont  il     ne 

çonnoiflbit  pas  la  conformation.  -' ^^-* 

Mais  il  y  a  plus  :  le  parlement  trouve  fa  juf- 
tification  dans  les  aftes  émanés  de  votre  majefté 
elle-même. 
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Ses  réclamations  portoient  fur  deux  objets  :  le 
premier  ctoit  relatif  aux  réglemcns  des  alTemblées 
provinciales  ,  6c  le  fécond  à  leurs  pouvoirs.  Votre 
majefté  a  adreflc  à  fon  parlement  des  lettres  de 
jufllon ,  par  lefcjuclles  il  eft  rafliiré  fur  l'atteinte 
que  redit  paroiflbit  porter  à  la  loi  de  l'enrégif- 
trement  ,  puifqu  il  y  eft  dit  :  »  Notre  intention 
)>  n'avait  jamais  été  de  fouftraire  rétablifTement 
w  des  nouveaux  impôts  à  la  vérification  dans  nos 
■  )  cours,  ÔC  à  la  forme  de  l'enrégiftrement.  »  (i) 
Dès  que  le  parlement  a  obtenu  une  partie  ef- 
fentielle  de  fes  demandes  ,  il  étoit  donc  fondé  dans 
{qs  réclamations  :  mais  quelque  important  que  foit 
l'objet  accorde  au  parlement  ,  cet  objet  eft  abfo- 
lument  étranger  au  régime  des  afTemblées  provin- 
ciales i  ÔC  dès  qu'on  lui  refuTe  la  connoiftance  de 
i'organifation  de  ces  aflemblées  ,  votre  parlement 
doit  perfifter  dans  fes  arrêtés. 

Si  par  une  condefcendance  condamnable ,  il  avoit 
la  foiblefle  de  changer  de  conduite  ,  ï\  mériteroit 
les  reproches  que  J'jan  de  Montluc ,  opinant  dans 
le  confeil ,  faifoit  en  préfence  de  Charles  IX ,  aux 
députés  d'un  parlement,  w  II  advient  fouvent  (  di- 
»  foit-il  )  que  ces  meftieurs  ,  après  avoir  ufé  de 
»  CCS  mots  fi  féveres  6c  fi  rigoureux  ,  la  cour 
))  ne  peut  ni  ne  doit ,  félon  leur  confcience  ,  enté- 
»  riner  ce  qui  lui  a  été  mandé  ,  peu  de  temps 
3)  après  ,  comme   s'ils  avoicut  oublié    le  devoir    de 


(i)  Lettres  de  juffion  du   27  Août  1787. 
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i)  leurs  confcienccs  ,  pallent  outre  ,  ÔC  accordent 
w  ce  qu'ils  avoicnt  refufé  avec  opiniâtreté:  je  de- 
»  manderois  volontiers  que  deviennent  alors  leurs 
î)  confciences  ?  S'ils  changent ,  ils  donnent  à  mal 
»  penfer  ,  à  beaucoup  de  gens  ,  de  leurs  conf- 
»  ciences.  » 

Il  eft  évident  que  la  connoiflance  de  la  loi 
doit  précéder  fon  enrégiltrement  ;  que  l'édit  des 
aflemblées  provinciales  eft  abfolument  incomplet 
fans  les  réglemens  qui  doivent  les  former  ;  que 
le  refus  de  les  envoyer  à  l'enrégiftrement  fait 
craindre  qu'ils  ne  foient  nuifibles  aux  peuples  ; 
que  le  parlement  ne  peut  enrégiftrer  un  édit  fans 
le  connoitre  ;  que  dans  fa  réfîftance  refpeftueufe , 
il  n'a  fait  que  fe  conformer  aux  loix  de  l'état  : 
&  cependant  il  a  eu  le  malheur  d'encourir  la  dif- 
grace  de  votre  majefté! 

La  tranflation  de  votre  parlement  ,  lire  ,  eft  une 
furprife  faite  à  votre  religion  ;  êc  loin  que  l'inté- 
rêt public  l'exigeât  ,  tout  fembloit  s'y  oppofcr. 
L'interruption  de  la  fiance  précédente  avoit  accu- 
mule les  procès  dans  les  greffes ,  &  les  accufés 
dans  les  prifons  :  les  plaideurs  inveftiifoient  le 
fan£h]aire  de  la  juftice  :  tout  le  zcle  des  magif- 
trats  fuffiroit  à  peine  à  leurs  occupations  multi- 
pliées ;  &  c'eft  dans  ce  moment  ,  que  les  peuples 
de  ce  reflbrt   font  privés   de  leurs  juges. 

Sire,  le  devoir  de  votre  parlement  ,  l'objet  de 
fa  furveillance  la  plus  aftive ,  eft  de  conferver 
dans  toute  fa  pureté ,  le  dépôt  précieux  des  loix 
confiées  à  fa  vigilance.  Jaloux  de  régner  par  les 
loix  t  les  rois  vos  prédécefTeurs  ont  voulu  fe  met- 
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tre  dans  Theiireufe  impuifl*ance  de  les  violer  :  ils 
ont  impofc  aux  juges  Tobligation  de  rcfifter  ÔC 
de  ne  pas  diférer  aux  lettres  clofes  fur  le  fait  de 
la  juftice  ;  ils  ont  voulu  foumettre  leurs  ordonnan- 
ces à  l'examen  libre  des  magiftrats  ,  de  ces  hom- 
mes ,  qui  ,  confacrés  par  état  à  la  manutention 
des  loix  ,  tirent  tout  leur  luftre  ,  toute  leur  gloi- 
re ,  d'un  attachement  ferme  ÔC  confiant  aux  prin- 
cipes conftitutifs  de  la  monarchie. 

C'eft  à  l'ombre  de  ces  formes  facrées,  que  re- 
pofent  la  liberté  ,  l'honneur ,  la  vie  des  citoyens. 
L'enrégiftrement  imprime  à  la  loi  cet  augufte  ca- 
raâere  qui  la  fait  refpefter  des   peuples. 

Mais  fi  les  dépositaires  des  leix  ne  font  pas  è 
l'abri  des  coups  du  pouvoir  arbitraire  ,  fi  des  let- 
tres de  cachet  peuvent  priver  les  magiftrats  de  leur 
liberté  ,  fufpendre  leurs  réclamations  ,  anéantir  \qs 
tribunaux,  comment  le  françois  pourra-t-il  pren- 
dre quelque  confiance  dans  la  Habilité  du  gouver- 
nement ? 

L'interruption  dans  le  cours  de  la  juftice  eft  un 
des  plus  grands  maux  qui  puilFe  arriver  dans  un 
état  policé  :  elle  livre  le  foible  à  l'opprefleur , 
l'opprime  au  déféfpoîr ,  Sc  peut  expofer  le  ci- 
toyen à  employer  la  force  pour  défendre  des  droits 
que  les  loix  ceffent  de  protéger.  Auflî  nos  roi» 
ont-ils  voulu  fe  prémunir  contre  les  furprifes  aux- 
quelles l'ambition  des  grands  pourroient  les  expo- 
fer  ,  lorfque  par  des  intérêts  perfonnels ,  ils  cher- 
cheroient  à  écarter  les  magiftrats  du  tribunal.  Les 
ordonnances  enjoignent  aux  juges  de  n'avoir  au- 
«un   égard  aux  lettres   clofes.    »  Ne    voulons  qu'à 
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»  icelles  fait  aucunement  obéi.  »  Elles  ordonnent 
aux  confeillers  &  préjidens  de  Je  trouver  à  la  ren- 
trée du  parlement ,  /ans  qu'ils  puijfent  s'en  abjîenir  , 
fous  prétexte  de  lettres  mij/wes  qui  leur  ordonnent  de 
demeurer. 

Nous  avons  promis ,  nous  avons,  jtfré  H'obferver 
6c  de  faire  obferver  les  ordonnances  ;  ce  fermenr-^ 
nous  impofoit  fans  doute  le  devoir  de  méconnoî- 
tre  des  lettres  clofes  contenant  des  ordres  fi 
contraires  aux  loix  du  royaume  ,  ÔC  qui  ne  peu- 
vent être  l'expreflîon  légale  de  la  volonté  du  fou- 
verain  :  mais  votre  parlement  a  craint  que  dans  le 
moment  où  le  peuple  étoit  déjà  ému  par  l'efFroi 
que  lui  infpiroient  les  édits  défaftreux  dont  il  étoit 
menacé  ,  fa  réliftance  ,  quoique  légale ,  ne  devjnt 
le  fignal  d'une  infubordination  condamnable  ,  2C 
dangereufe    dans  fes  conféquences. 

Mais  en  obéifTant  en  fujets  foumis  &  fidèles  , 
les  magiftrats  n'ont  pu  donner  leur  fuffrage  à 
une  loi  qui  porte  le  caraftere  de  la  furprife  la 
plus  manifelle.  Vous  avez  voulu  ,  lire  ,  rendre  le 
cours    de  la  juflice    plus   aâ:if  ;   (i)  &.  la    loi  qui 


(i)  Préambule  des   lettres-patentes   qui   ordonnent  la 
translation    du    parlement  de   Bordeaux  à.     Libourne  r  ' 
en  date  du    ii  Août  1787.   De    grandes    &    importan- 
tes  confidérations    nous   ayant     détermines   à   transférée  ^ 
notre   parlement  de  Bordeaux  en  une  autre   ville  ,  où  il,-,^ 
ne  puifle  être  diftrait   de  fes    fondions  ,  nous  arons  ré-, 
folu  de   faire  connoître  nos   intentions   à  cet  égard  :  A 
ce$.caufes ,  Sec. 

devoit  ■ 
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ilevolt  remplir  cet  objet  J'arrête  d'une  manière  ab- 
folue.  La  contrariété  entre  l'efprit  6c  la  lettre  de 
la  loi  ,  eft  il  frappante ,  que  cette  tranflation  ne 
prefente  aux  yeux  de  la  France  entière  qu'un  exil 
rigoureux  ,  au  lieu  de  préfenter  l'adte  réfléchi  d'une 
fage  adminiftration. 

Par  quelle  interverfion  de  l'ordre  naturel  des 
chofes ,  les  formes  légiflatives  deviennent-elles  des 
moyens  de  vexation  ?  Poirt"quoi  les  loix  d'adminis- 
tration ,  qui  ont  pour  motif  le  bien  &  l'intérêt 
public  ,  font- elles  l'inftrument  des  perfécutions  par- 
ticulières ?  C'étoit  le  parlement  qui  en  étoit  l'ob- 
jet ,  &  la  province  entière  gémit  fous  le  poids  de 
cette   opprefljon. 

En  transférant  le  parlement  à  Libourne,  oli  a 
mis  les  magiftrats  dans  l'impoilibilité  de  conti^ 
nuer  leurs  fondions  :  la  juflice  y  eft  en  quelque 
forte  fans  temple  ;  fes  miniftres  ,  fans  afyle  ;  les 
plaideurs ,  fans  confeils  ;  les  procès  ,  fans  inftruc- 
tions.  On  n'a  transféré  ni  la  chancellerie  ,  ni  les 
greffes ,  ni  les  procédures  criminelles  ,  ni  les  pri- 
fonniers  j  ÔC  on  n'y  voit  aucun  des  fuppôts  fu- 
balternes  de  la  juftice  ,  indifpenfables  cependant 
pour   fa  diftribution. 

La  tranflation  de  votre  parlement  arrête  non- 
feulement  le  cours  de  la  juftice  ;  mais  elle  porte 
encore  atteinte  aux  droits  de  la  province  ,  6c 
particulièrement  à  ceux  de  1*  ville  de  Bordeaux. 
Un  des  articles  du  traité  pafle  entre  Charles  f^II 
6c  les  états  de  la  Guienne  ,  porte  :  »  Et  fera  le 
»   roi  content  qu'eu  ladite  cité  de    Bordeaux  y  ait 

j>  juftice  fouveraine  ,    pour    connoître ,    difcuter , 
Tome   II,  S 
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i)  ÔC  déterminer  définitivement  de  toutes  les  eau- 
»  fes  d'appel  qui  fe  feront  en  icelui  pays ,  fans 
»  qu'iceux  appeaux  ,  ])ar  fimple  querelle  ou  au- 
))  trement  ,  foient  traités  hors  ladite  cité.  »  Ce 
droit  a  été  confirmé  par  les  rois  fuccefleurs  de 
Charles  VU. 

Si  les  malheurs  des  temps  ,  ou  des  circonftan- 
cès  particulières  ont  privé  quelquefois  cette  ville 
<îe  la  préfence  du  parlement,  ces  caufes  ont  cefle  ; 
Se  fon  retour  ,  qui  eft  le  gage  ÔC  le  prix  de  la 
fidélité  des  habitans  ,  doit  être  auflî  afliiré  que 
leur  ferment  eft  inviolable.  C'eft  fur  la  foi  de  ce 
traité  ,  que  de  nombreux  établiflcmens  ont  contri- 
bué à  l'accroiflement  de  la  ville  ;  qu'ils  ont  changé 
Se  fixé  le  lieu  8c  la  nature  de  leur  fortune.  Anéan- 
tir aujourd'hui  ce  traité  ,  c'eft  porter  atteinte  à 
la  propriété  ;  c'eft  donner  l'exemple  pernicieux 
d'une  inftabilité  dans  la  conftitution  ,  alarmante 
pour  les  peuples  ;  c'eft  jeter  le  découragement  dans 
tous  les  efprits  ;  c'eft  énerver  l'aâivité  du  com- 
merce, fource  de  la  profpérité  ôC  de  la  richefle 
de  l'état. 

L'hiftoire  fournit  plufieurs  exemples  de  tranfla- 
tion  de  parlement  :  mais  cet  a6ie  de  police  fou- 
veraine ,  que  des  raifons  relatives  aux  temps ,  aux 
lieux  ôc  à  l'utilité  publique  ,  ont  pu  déterminer  , 
a  toujours  été  revêtu  des  formes  légales  :  une  loi 
foumife  à  l'enrégiftrement  lui  a  donné  la  fanéiion. 
Aujourd'hui  votre  parlement  fe  trouve  retenu  à 
Libournc  par  des  lettres  de  cachet  ,  qui  privent 
chacun  de  fes  membres  de  fa  liberté  perfonnellc. 
Comment  dans  cet  état  pourroit-il  procéder  à  l'en- 
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réglftrement  d'une  loi  ?  Quelle  confiance  les  peu- 
ples pourroient-ils  prendre  dans  urt  enrcgiftrement 
fait  dans  un  état  d'oppreflion  ?  Tout  afte  qui 
exige  délibération ,  ne  peut  fe  confommer  qu'en 
pleine  liberté  ;  &  la  raifon ,  d'accord  avec  la  loi  , 
décide  nul  celui  qui  fe  forme  fous  l'empire  de 
laiitorité. 

Les  décrets  judiciaires  font  moins  rigoureux  que 
des  lettres  de  cachet,  qui  privent  le  citoyen  de  fa 
lil5erté  :  l'efpoir  d'un  jugement  ,  qui  répare  l'at- 
teinte portée  à  fon  honneur  ,  foutient  le  courage 
de  celui  qui  eft  dans  les  liens  du  décret  ;  tandis 
que  l'autre,  en  recouvrant  fa  liberté  ,  fembîe  avoir 
obtenu  moins  une  juftification  qu'un  parcfon  ,  qui 
imprimeroit  filï*  fa  tête  une  efpece  de  flitriflure  , 
fi  l'abus  de  ce  genre  de  peine  n'en  avoit  rendu 
l'eiFet  illufoire  dans  l'opinion   publique. 

Sire  ,  les  dernières  clafles  de  vos  fujets  trouvent 
des  tribunaux  prêts  à  défendfe  leurs  droits ,  à  pro- 
téger leur  liberté.  Dépofitaires  des  loix ,  les  par- 
lemens  feroient-ils  les  feuls  qui  ne  pourroient  pas 
les  implorer  ?  ÔC  le  pouvoir  arbitraire  feroit-il  en 
droit  de  décider  de  leur  fort  ?  ...  Si  rinjuftice 
poiivoit  ébranler  la  confiance  du  magiftrat  ;  fi  la 
perte  de  fa  fortune  Sc  de  fa  liberté  pouvoit  le 
troubler  dans  l'examen  de  la  loi ,  le  rendre  foible 
ou  pulillanime  ;  (1  l'on  parvenoit  enfin  à  lafTer  (on 
courage  ,  ÔC  à  éteincjre  cet  amour  facré  des  loix 
confiées  à  fa  vigilance  ,  &  confervé  fi  précieu- 
fement  au  milieu  des  orages  ,  que  deviendroient 
alors  Se  la  force  des  rois  &  la  propriété  des 
fujets  ? 
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Mais  ,  lire  ,  la  confiance  &  la  fidélité  de  vo- 
tre  parlement  font  inébranlables  :  les  difgraces  ne 
font  qu'éprouver  fa  vertu  ;  elles  donnent  une  nou- 
velle adivité  à  fon  amour  6c  à  fon  attachement 
aux  vrais  principes. 

Mais  que  peuvent  fes  efforts  !  que  peut  fon  en- 
tier dévouement  !  Les  maux  de  l'état  font  extrê- 
mes ;  ôc  dans  la  crife  alarmante  où  fe  trouve  la 
France  ,  TafTemblée  des  états-généraux  efl  la  feule 
reffource  qui  lui  refle.  Cefl  dans  cette  afî'emblée 
augufle  ,  que  viendront  fe  ranimer  ces  fentimens 
de  patriotifme  2c  d'honneur  qui  font  la  gloire  des 
empires  ,  la  force  du  trône ,  ÔC  le  bonheur  des 
fujets.  A  la  voix  de  la  patrie  ,  ces  fentimens  li 
chers  aux  françois  ,  ÔC  fi  long-terops  comprimés 
dans  fon  cœur  ,  reprendront  tout  leur  pouvoir , 
toute  leur  énergie  ,  6c  donneront  véritablement  à 
la  nation  une  nouvelle  exijlence  ,  une  nouvelle  vie. 
L'ordre  ramènera  le  crédit  ,  préviendra  les  dépré- 
dations ,  profcrira  les  emprunts  ,  modérera  les  pen- 
lions ,  réglera  le  luxe ,  arrêtera  les  prodigalités. 
La  loi  reprendra  fon  empire  ,  la  liberté  i^s  avan- 
tages ,  le  gouvernement  fa  force  ,  6c  la  France 
fa  fplendeur.  Les  ennemis  de  l'état  ne  fongeront 
plus  à  fe  prévaloir  des  circonflances  ;  loin  de  vou- 
loir porter  la  guerre  dans  les  états  de  votre  ma- 
jeflé  ,  ils  rechercheront  la  paix  ;  6c  fi  la  défenfe 
dji  royaume  exigeoit  des  facrifices  ,  quelque  acca- 
blans  que  foient  les  impôts  acSucls  ,  les  reffources 
de  la  France  feroient  encore  immenfes,  parce  que 
les  fubjïdes  volontaires  népuifent  jamais    une    na- 
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non  ,    6»    qui   lui   rejle    du  courage  ,     au  défaut   de 
force,     (i) 

Ceux  qui  chercheroient    à  donner   à    votre    ma- 
jcfté  des  inquiétudes  fur  cette  affemblée  ,  ou  men- 
tent à  leur  confcience,  ou    ne   connciiïent    pas  Ja 
nation.  Ils  n'ont  jamais  réfléchi   fur    ce  dont    elle 
cft  capable ,  lorfqu'elle    fe  voit  honorée  de  la  con- 
fiance de  fon  roi  ,   8>C  affociée  à    fa    gloire  :  leur 
cœur    n'eft   pas  fait   pour    apprécier   ce    tribut   io- 
lemnel    de   zèle   ÔC   d'amour ,    fans    lequel  les   rois 
li'ont  que  l'ombre  du  pouvoir  ÔC  de  la  fouveraineté. 
Placée  au    milieu  de  vos    fujets  ,     comme  un  bon 
père  au  milieu  de  fes  enfans,    votre    majefté     fen- 
tira  aifément  la  différence  qu'il    y  a  entre    l'auto- 
rité qui    exige ,    Sc  l'affection    qui    donne  :   alors  , 
fire ,  votre  majefté  jouira  de   la  récompenfe  la  plus 
flatteufe  pour  un    roi  citoyen  ,    celle    de  régénérer 
fa   nation ,    &    de  recueillir    les  bénédictions   d'un 
peuple  heureux. 

Telles   font,    fire,    les  très-humbles  8c     très-rcf- 
peftaeufes  remontrances   qu'ont  l'honneur  de  pré- 
fenterà  votre  majefté, 
Sire, 
De  Votre  Majefté  , 

Les    très-humbles   ,     très-obéilTans  , 
très-fournis  ,    très-fîdelcs   ferviteurs 
Se   fujets  , 
Les    gens  tenant  votre  cour  de   parlement. 

A  Libourne  ,  toutes  les   chambres  affemblées  ,  le 
31  Oaobre  1787. 

il)  Bacon. 
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Quelque  temps  après  Tenv^oi  de  ces  remontran- 
ces ,  le  bruit  fe  répandit  à  Bordeaux ,  qne  le  par- 
lement alloit  y  être  rappelle.  On  s'attendpit  à  lui 
voir  faire  fa  rentrée  le  jour  de  la  St.  Martip  ;  cette 
attente  ayant  été  vaine  ,  la  cour  des  aides  s*oc- 
cupa  ,  dès  fes  prcmiq|^s  féançes ,  des  réclamations 
à  faire 'auprès  du  roi;  elle  prit  à  ce  fujet  l'arrêté 
fuivaut. 

ARRÊTÉ 

DÉ  LA  COUR    DES  AIDES 

ET  FINANCES    DE   GUIENNE. 

Vu   1^    'Novembre   1787. 


c 


E  jour  ,  la  cour  aflemblée  aux  formes  ordi- 
naires ,  pénétrée  des  fentimens  qui  ont  déterminé 
fes  premières  réclamations  :  ~^ 

Confidérant  que  les  efpérances  qu'avoient  con- 
çues les  habitans  de  cette  ville  ÔC  de  toute  la  pro- 
vince ,  fur  le  retour  du  parlement  de  Bordeaux  , 
fe  font  évanouies;  que  le  fîlence  de  TadminiUra- 
tion  paroît  indiquei  l'intention  de  le  retenir  en- 
core  loin  de  fon   fieçe   naturel  : 

Confidérant  l'inutilité  des  repréfentations  des 
cours  5c  des  réclamations  de  tous  \qs  ordres  de 
citoyens  : 

Que  l'intérêt  du  foiiverain ,  6c  celui  de  fes  fu- 
jcts  n'étant   qu'un  feul  ôc  même  intérêt  ,  il  eft  du 
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devoir  des  magiftrats  de  dénoncer  au  feigneur  roi 
la  furprife  qui  lui  a  été  faite  ,  d'éclairer  fa  re- 
ligion ,   ôc    d'émouvoir  fa  juftice  : 

Confidérant  ladite  cour  ,  que  la  fageffc  ,  l'hon- 
neur ÔC  le  zèle  pour  le  bien  de  l'état ,  ont  nécef- 
iité    la  conduite    du  parlement   de  Bordeaux  : 

Qu'il  a  dû  s'oppofer  de  toutes  fes  forces  au 
nouveau  fyftême  de  l'adminiftration ,  qui  tend  à 
fcparer  l'enrégiftrement  des  édits  de  leur  vérifica- 
tion ,  qui  exige  l'un  ,  veut  détruire  l'autre  ,  par- 
viendroit  par  ce  moyen  à  aiïervir  un  peuple  li- 
bre ,  l'expoferoit  à  toutes  les  furprifes  qu'on  pour- 
roit  faire  au  feigneur  roi ,  6c  enleveroit  aux  fu- 
jets  de  fa  majefté  tout  l'efpoir  de  réclama- 
tion : 

Qu'il  a  donc  dû  refufer  d'enrégiftrer  un  édiî 
dont  on  ne  lui  offroit  que  l'extrait  le  plus  dé- 
pouillé ,  &  dont  on  ne  lui  préfentoit  ni  les  dév£- 
loppemens  ,    ni    les   détails  : 

Qu'en  demandant  la  communication  de  ces  mê- 
mes détails  pour  les  vérifier,  le  parlement  s'eft  ac- 
quitté du  devoir  de  fa  charge  envers  le  roi  <5c  en- 
vers  ie  peuple  : 

Que  cette   cour  auroit  fourni    à  l'adminiilration 
des  connoiffances  locales  qu'il    lui  eût   été   difficile 
de    fc    procurer     par     d'autres     voies  ,    6c    aurQÏt 
coopéré  par  ce  moyen    à  éloigner  des  peuples  l'ar- 
bitraire    qui     fe     glifle     imperceptiblement    dans 
l'état  : 

Qu'une  conduite  aulTi  fage  ,  aufîî  réfléchie,  qu'un 
piireil  dévouement  au  bien  de  l'état,  loin    d'attirer 
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une  difgrace  au  parlement ,    devoit  au  contraire  lui 

concilier  la  bienveillance   de  fa   majefté  : 

Que  le  féjour  du  parlement  dans  une  ville  que 
fa  préfence  rend  infuffifante  pour  le  nombre  de 
fes  habitans ,  entraîne  avec  lui  la  cefTation  de  la 
juftice,  par  rimpofîibilite  où  eft  cette  cour  d'y 
trouver  les  coopérateurs  néceflaires  : 

Que  les  maux  qui  réfultent  de  ce  fléau  ,  (  grands 
fans  doute  dans  leur  principe)  fe  font  tellement 
aggravés  par  le  laps  du  temps  ,  qu'il  eft  défor- 
mais impofllble  d'en  déterminer  l'excès  : 
,  Que  le  retour  du  parlement  de  Bordeaux  dans 
cette  ville  peut  feul  y  remédier ,  2>c  calmer  les 
^larmes  des  citoyens  ,  qui  n'ont  vu  qu'avec  effroi 
un  coup  d'ajLitorité  qui  frappe  moins  fur  Içs 
magiftrats  qui  paroilfent  en  être  dired:ement  l'ob- 
jet, que  fur  une  ville  dont  il  enfreint  les  privi- 
lèges ,  Se  fur  les  peuples  de  leur  reiîbrt  ,  qu'il 
prive  de  la  diftribution  de  la  juftice. 

Pénétrée  de  ces  motifs  ,  la  cour  a  arrêté  que  le 
feigneur  roi  fera  très-humblement  fupplié  de  rap- 
peller  le  parlement  de  Bordeaux  dans  cette  ville , 
&  qu'tà  cet  effet  il  fera  adreffé  à  fa  majefté  de 
très-humibles   &  très-refpeftueufes   remontrances. 

Fait  en  la  cour  des  aides  6c  finances  de  Guien- 
îie ,  le  14  Novembre    1787. 

Le  19  Novembre  ,  fa  majefté  ,  étant  venue  te- 
nir une  féance  royale  au  parlement  de  Paris  , 
pour  y  faire  enrégiftrer  un  édit  d'emprunts  fuc- 
cefîjfs  pendant  cinq  années  ,  &  pour  remettre  un 
autre    édit   tendant   à    donner    «n  état    civil  aux 
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protcftans  ,  parla   en     ces  termes  au  fujet  du  par- 
lement de   Bordeaux  : 

»  Vous  verrez  dans  ma  réponfe  au  fujet  du 
M  parlement  de  Bordeaux  ,  combien  fa  conduite 
»  eft  repréhenfible.  Mes  parlemens  doivent  comp- 
»  ter  fur  ma  confiance  &  mon  affeéïion  ;  mais 
»  ils  doivent  les  mériter  ,  en  fe  renfermant  dans 
w  les  fondions  qui  leur  ont  été  confiées  par  les 
t»  rois  mes  prédécefTeurs  ,  en  ayant  attention  de  ne 
»  s'en  pas  écarter ,  8c  de  ne  s'y  refufer  jamais  , 
»  &  fur-tout  en  donnant  à  mes  fujets  l'exemple 
»   de  la  fidélité  6c    de   la  foumifiîon.  » 

La  réponfe  promife  par  le  roi  ,  fut  prononcée 
par  M.   le  garde  des  fceaux  en   ces    termes  : 

»  Pour  ne  laifler  meilleurs  ,  aucune  de  vos  ré- 
»  clamations  fans  réponfe  ,  fa  majefté  ,  veut  vous 
»)  communiquer  avec  bonté  les  motifs  qui  l'empê- 
»  chent  d'acquiefcer  aux  vœux  que  vous  avez  por- 
»)  tés  aux  pieds  de  fon  trône  ,  en  faveur  du  par- 
♦>  lement  de  Bordeaux.  Les  principes  généraux 
))  fur  lefquels  font  fondés  vos  refpeftueufes  repré- 
»  fentations,  ne  fauroient  s'appliquer  aux  circonf- 
ïi  tances   aftuellcs. 

))  D'abord  ,  melîîeurs  ,  une  tranflation  ne  pré- 
»  fente  aucune  irrégularité.  Le  roi  n'a  point  in- 
w  terrompu  l'exercice  de  la  juflice,  en  transférant 
))  fon  parlement  de  Bordeaux  en  corps  de  cour  ,  . 
j)  dans  l'une  des  villes  de  fon  reflbrt ,  avec  toirte 
»   la  plénitude  de  fes  fondions. 

w  Nos  fouverains  ont  fouvent  afiigné  diverfes 
j)  réfidences  à  cette  même  cour  ,  ôc  elle  n'a  vu 
»  jufqu'à  préfent  aucune  infradion  à  la    capitula- 
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»  tion  de  la  Guicnne  ,  dans  les  ordres  du  roi  quî 
))  l'ont  éloignée  pendant  plufieiirs  années  de.  la 
))    capitale  de   cette   province. 

»  Mais  cette  compagnie  qui  femble  vouloir  ainfi 
»  difputer  à  fon  fouverain  le  droit  de  la  trans- 
»  férer  quand  le  bien  de  fon  fervice  l'exige  ,  fe 
»  croit-elle  donc  autorifée  à  exercer  (es  fonç- 
ait) tions  ,  fans  la  participation  du  roi ,  ÔC  à  fe 
))  transférer  elle-même  hors  de  la  ville  de  Bor- 
»   dcaux  ? 

»  11  eft  difficile  de  ne  pas  lui  attribuer  cette 
»  étrange  inconféquence  ,  quand  on  lit  les  divers 
a   arrêtés     qu'elle   a  publiés. 

»  Une  pareille  prétention  n'a  befoin  que  de  fe 
ii  manifefter    pour  être  confondue. 

»  Puifque  vous  n'avez  vu  d'abord ,  meflieurs ,  dans 
»  cette  tranllation  également  fage  Sc  légale  ,  qu'iifl 
>j  afte  purement  arbitraire  ,  des  réflexions  plus  ap- 
»  profondies  vous  convaincront  que  l'autorité,  fe 
»  devoit  à  elle-même  un  tel  exercice  de  fQ? 
»  droits ,  Se  qu'elle  a  dû  donner  au  parlement  de 
»  Bordeaux  cette  marque  publique  de  fon  mécon- 
»  tentem'anî. 

»  Ce  parlement  n'a  pas  ofé  s'élever  ouverte- 
»  ment  contre  le  vœu  unanime  du  royaume  ,  qui 
»  demande  les.  aiTemblées.  provinciales  ;  mais  il  a 
»  prétendu  qu'il  ne  pouvoit  pas  vérifier  l'édit  de 
î)  leur  étabiitfement  ,  jufqu'à  ce  que  le  roi  eût 
»  fait  préfcnter  à  l'enrégiftreraent  le  règlement  d&- 
»  nitif  qui;  doit  en  déterminer  la  f«.rme  ,  ôC'^en 
i)   régler  les  facultés. 

»  Le  roi  '  a  déjà  publié  un  règlement  proviloir» 
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»  pour  les  afiemblées  provinciales  ,  5c  il  a  dé- 
»  claré  qu'il  le  confacreroit  irrévocablement  par 
»  renrégiftrement  dans  Îq^  cours  ,  lorfque  l'expé- 
w  rience  de  quelques  années  en  auroit  garanti  les 
))    difpofitions. 

»  Une  circonfpeftion  fi  paternelle  ne  fembloit 
i)  devoir  exciter  dans  la  magiftrature  que  des  ap- 
jj  plaudiflemens  ÔC  des  hommages  de  reconnoif- 
ii  fance. 

î)  Sa  majefté  a  confidéré  en  effet  ,  que  ces  aA 
î)  femblées  nailTantes  6c  foumifes  à  des  eflais  in- 
w  certains  ,  n'étoient  pas  encore  fufceptibles  d'une 
»   confi:itutit)n  invariable. 

î>  Que  formées  d'abord  par  le  choix  du  roi  , 
»  elles  avoiènt  befoin  de  fe  renouveller  par  les 
j)  eleélions ,  pour  recevoir  leur  forme  morale  ÔC 
}^  repréfenter  le  vœu   des  peuples. 

))  Qu'il  ne  faUoit  pas  fe  priver  des  lumières 
>)  de  l'expérience  ,  en  adoptant  avec  précipita- 
>>  tiôn  un  règlement  expofé  à  toutes  les  repré- 
))   fen rations  des   alTemblées  provinciales. 

w  Que  déjà  les  obfervations  &  les  demandes 
»  des  provinves  ÔC  des  parlemcns  ,  n'étoicnt  pas 
i>   uniformes. 

»  Enfin  que  dans  trois  ans  ,  les  afiemblées  pro- 
iJ  vinciales  auroient  leurs  organifations  ,  6c  que  le 
»  légiflatevir  devoir  s'être  alîuré  des  bons  effets 
))  d'un  règlement  public ,  avant  de  lui  donner  , 
>i   fans  nécefiité  ,   la  fandKon    des  loix. 

w  Vous  avez  fenti ,  mefiieurs ,  la  fageffe  Sc  l'c- 
»  vidence  de  ces  confidérations.  Les  mêmes  ob- 
w  fervations  ont  fuffi  pour  rafliirer  le  parlement  de 
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»  Rouen.  Vous  n'aviez  vu  aucun  piège  caché  dans 
y)  la  prudence  du  gouvernement ,  6c  vous  n'avez 
»  point  montré  à  votre  roi  cette  méfiance  offen- 
»  fante,  qui  calomnie  fes  intentions  ,  en  mécon- 
»   noiflant  fes  bienfaits. 

w  L'oin  d'imiter  l'exemple  de  foumiflion  &  de 
»  confiance  que  vous  lui  avez  donné,  le  parle- 
j)  ment  de  Bordeaux  a  répondu  à  Tédit  &  aux 
»  ordres  réitéré?  du  roi ,  par  un  arrêt  de  défen- 
»  fe ,  qu'il  a  fait  fignifier  aux  aflemblées  pro- 
»   vinciales .  de   fe  former    dans    fon   reffort. 

»  C'eft  un  attentat  également  contraire  à  la  rai- 
»  fon  ,  au  bien  public ,  au  refpeft  du  à  fa  ma- 
)>  jefté  ,  ÔC  à  l'obéifTance  qu'elle  a  droit  d'atten- 
»   dre  de    fes  tribunaux.  f 

«  Quand  nos  rois  ont  établi  les  parlemens  , 
»  meilleurs ,  ils  ont  voulu  inftituer  des  officiers 
»  chargés  de  la  diftribution  de  la  juftice  &  du 
»  maintien  des  ordonnances  du  royaume  ,  ÔC  non 
»  pas  élever  dans  leurs  états  une  puilTance  rivale 
)>   de  l'autorité  royale. 

»  Sa  majefté  examinera  avec  l'amour  de  la  vé- 
»  rite ,  qui  la  caraâ:érife  ,  les  remontrances  que  fon 
X)  parlement  de  Bordeaux  vient  de  lui  adreffer  ; 
»  mais  c'eft  de  fa  feule  foumi/îion  aux  ordres  qui 
î)  lui  ont  été  notifiés  ,  que  cette  compagnie  doit 
»  attendre  le    retour  des   bontés  du  roi.    » 

Le  29  Novembre  ,  M.  le  garde  des  fceaux  con- 
fîgiia  les  principes  qu'il  avoit  manifeftés  concer- 
nant le  parlement  de  Bordeaux  dans  la  féance 
du .  19  Novembre ,  dans  une  réponfe  qu'il  adrella 
à  c€  parlement. 


REPONSE 

DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX, 

ji^Ux  Remontrances  du  Parlement   de  Bordeaux* 
Du  29    Novembre   1787. 

Mess.k.ks. 

Le  roi  a  examiné  ,  avec  la  plus  grande  atten- 
tion ,  les  remontrances  que  vous  lui  avez  adreflees 
le  31    Oâ:obre  dernier. 

Sa  majefté  a  reconnu  qu'elles  fe  divifoient  natu- 
rellement  en  trois   parties  principales. 

La  première,  contient  un  tableau  de  la  fîtuation 
des  finances  ,  ÔC  des  motifs  qui  ont  amené  Taf^ 
femblée  des   notables. 

La  féconde  ,  contient  une  longue  difcufîion  fur 
rétabliflement  des  aflemblées  provinciales. 

La  troifieme  enfin ,  contient  une  réclamation  con- 
tre votre  tranflation  à  Libourne. 

Le  roi  m'ordonne  d'entrer  avec  vous  dans  les 
détails  fuivans  ,   fur  ces  trois  objets. 

Le  roi  défapprouve  toute  la  première  partie  de 
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vos  remontrances  ,  où  vous  faites  un  tableau  inu- 
tile de  la  Situation  de  l'état  ,  au  moment  où  il 
efl:  monté  fur  le  trône ,  ôc  depuis  fou  règne.  Vous 
y  parlez  ,  en  effet  ,  d'une  matière  fur  laquelle 
vous  n'avez  aucune  bafe,  ôc  vous  rifquez  ainfi  de 
donner  aux  fujets  du  roi ,  une  faujje  idée  de  fon 
adminiftration  ÔC   de  leur  fituation. 

Vous  exagérez  les  revenus  Se  les  charges ,  en 
vous  appuyant  fur  des  comptes  qui  n'ont  jamais 
été  rendus  publics  ,  6c  en  citant  des  écrits  qui 
n'ont    jamais  eu   aucune    authenticité. 

Vous  y  faites  des  comparaifons  déplacées  entre 
les  différens  miniftres  que  le  roi  a  employés  à 
l'adminiftration  de  fes  finances  ;  vous  y  parlez  des 
obftacles  que  l'économ'ie  trouve  autour  du  trône , 
parce  que  vous  ignorez  qu'elle  eft  déjà  portée 
à  plus  de  cinquante  millions  allures  pour  Tannée 
prochaine. 

Vous  cherchez  dans  des  détails  d'adminiftration , 
qui  font  loin  de  vous ,  les  motifs  qui  ont  pu  ame- 
ner l'afTemblée  des  notables  ,  pendant  que  vous  de- 
viez les  trouver  dans  le  fentiment  du  roi ,  qui  na. 
■jpas  eu  hefoin  dêtre  follicité  pour  les  rajjemhler  , 
autour  dé  lui ,  qui  aime  à  fe  trouver  au  milieu  de 
[es  fujets  ,  Ù  qui  penfe  quun  roi  de  France  nejl 
jamais  mieux  que  lorj'quii  ejl  entouré  de  leur  amour 
&  de  leur  fidélité. 

Le  roi  ne  répond  rien  à  cette  première  partie 
de  vos  remontrances  ,  qui  ne  concerne  en  au- 
cune manière  vos  fondions.  Sa  majelié  eft  étonnée 
que   vous  vous  en   foyez  occupés   ÔC  elle  ne  veut 
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plus   qu  elle  foit   la  matière  de  vos  délibérations  , 
par  la  fuite, 

La  féconde  partie  de  vos  remontrances  contient 
iihc   difciiHion   fur  les    aflemblées  provinciales. 

Le  roi    m'ordonne  de  répondre    d'abord  ,   à  cet 
objet,  dans  les   mêmes    termes    qu'elle  a  fait  con- 
ïioître  la  volonté  au  parlement   de   Paris  ,    le    19    » 
de  ce  mois. 

»  Vous  n'avez  pas  ofé  ,  'meflîcurs  ,  vous  élever 
»  ouvertement  contre  le  vœu  unanime ,  qui  de- 
»  mande  les  aflemblées  provinciales  ;  mais  vous 
w  avez  prétendu  que  vous  ne  pouviez  pas  vérifier 
»  redit  de  leur  établifl"ement ,  jufqu'à  ce  que  le 
1)  roi  eût  fait  préfenter  à  l'enrégiftrement ,  les 
y)r  réglemens  définitifs  qui  doivent  en  déterminer  la 
»   forme  ,  &  ne  régler  les  facultés. 

w  Le  roi  a  déjà  publié  plufieurs  réglemens  pro- 
»  vifoires  pour  les  alfemblées  provinciales  ,  6c  il 
»  a  déclaré  qu'il  les  confacreroit  irrévocablement 
»  par  l'enrégifticment  dans  Içs  cours  ^  lorfque  l'e» 
»  périence  de  quelques  années  en  auroit  garanti' 
))   les   difpofitions. 

»  Une  circonfpeftion  fi  paternelle  ne  fembloit 
»  devoir  exciter  ,  dans  la  magiftrature  que  des  ap- 
X)  plaudifl~emens  6c  des  hommages  de  reconnoif- 
))  fance.  Sa  majefté  a  coniidéré ,  en  effet  ,  que 
i)  ces  aflemblées  naifl'antes  ÔC  foumifes  à  des  eflais 
»  incertains ,  n'étoient  pas  encore  fufceptibles  d'une 
»   conftitution  invariable. 

»  Que  formées  d'abord  par  le  choix  du  roi , 
»  elles  avoient  befoin  de   fe  renouveller  par    des 
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w   élections  ,  pour  recevoir  leur  forme  morale ,   SC 

»   repréfenter  le  vœu  des  peuples. 

))  Qu'il  ne  falloit  pas  les  priver  des  lumières  de 
î)  l'expérience,  en  adoptant  avec  précipitation  un 
»  règlement  cxpofé  à  toutes  les  repréfentations 
w    des  aflemblées  provinciales. 

»  Que  déjà  les  obfervations  6c  les  demandes 
))  des  provinces  Sc  des  parlemens  ,  n  étoient  pas 
»  uniformes. 

))  Enfin ,  que  ,  dans  trois  ans ,  les  aflemblées 
))  provinciales  auroient  leur  organifation ,  &  que 
jj  le  légillateur  devoir  s'être  alfuré  des  bons  effets 
))  d'un  règlement  public ,  avant  de  lui  donner , 
5)   fans  néceflîté  ,  la  fanftion  des    loix. 

))  Le  parlement  de  Paris  ,  mefiieurs ,  a  fenti  la 
j)  fageffe  ÔC  l'évidence  de  ces  confidérations.  Les 
))  mêmes  obfervations  ont  fufîî  pour  rafliirer  le 
)>  parlement  de  Rouen  ;  ils  n'ont  vu  aucun  piège 
))  cache  dans  la  prudence  du  gouvernement  ,  6c 
))  n'ont  point  montré  au  roi  une  méfiance  offen- 
»  faute  ,  qui  calomnie  fes  intentions  ,  en  mécon- 
»   noiflant  fes  bienfaits. 

3)  Loin  d'imiter  cet  exemple  de  foumifîion  5C 
3)  de  confiance  ,  vous  avez  répondu  à  l'édit  ÔC 
))  aux  ordres  réitérés  du  roi  ,  par  un  arrêt  de  dé- 
))  fenfes  que  vous  avez  fait  fîgnifier  aux  aflem- 
))  blées  provinciales  ,  de  fe  former  dans  votre 
w   relfort.  » 

Cette  première  réponfe  générale  ,  repoufle  une 
partie  des  détails  de  vos  remontrances  fur  le  fé- 
cond objet  ;  comme   les  inconvéniens  des  membres 

choifis  par  le  roi  pour  former  les  aflemblées  pro- 
vinciales , 
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vinciales  ;  comme  raflcrtion  que  l'jdit  qui  les  éta- 
blit f  n'cft  que  le  préambule  de  la  loi  dont  les 
réglcmens  ne  doivent  être  que  les  articles  ;  comme 
la  variété  dans  les  fondions  des  aflemblées  pro- 
vinciales ;  Ac  l'autorité  des  commilTaircs  départis  ; 
du  refus  d'envoyer  au  parlement  des  rcglemens 
conftitutifs  de   ces    afTemblées. 

Mais  vos  remontrances  contiennent  ,  en  outre  , 
des  aflertions  fur  lefquelles  le  roi  m'ordonne  de 
vous  faire  connoître  fes  intentions  &  les  prin- 
cipes. 

Vous  dites  que  le  principe  de  la  néceffité  de 
l'enrégiftrement  dans  les  cours ,  eft  prouvé  par  les 
modifications  que  les  cours  ont  ,  de  toute  ancien- 
neté ,   appofées  à  l'enrégiftrement  des  loix. 

Cette  faculté  ,  dont  le  roi  a  quelquefois  per- 
mis l'ufage  à  fes  cours  ,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
modifications  qui  n'altèrent  en  rien  le  fond  de  la 
loi,  parce  qu'il  n'y  a  que  le  légiflateur  qui  puilFe 
changer  fa  volonté  ;  &  pour  lors  les  cours  y  ajou- 
tent ces  mots  de  foumifîion  &  de  refpeil  :  fous 
le  bon  plaijir  du  roi  ,  ÔC  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait 
connoître   fa  volonté. 

Vous  dites  que  les  afTemblées  provinciales  font 
un  tel  changement  dans  l'impôt  ,  qu'il  intérefTe 
la  conftitution  françoife  ;  6c  de-là  ,  vous  tirez  la 
conféquence  que  les  états-généraux  peuvent  feuls 
l'opérer. 

C'cft  méconnoître  le  véritable  objet  des  alfem- 
blées  provinciales,  fi  bien  déterminé  par  le  roi, 
de  remplacer  d'une  façon  plus  utile   pour  les  peu^ 
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pies  ,    les  minifteres  des  commiflaires    départis  dans 

les  provinces  ,  pour  la   répartition    de   l'impôt. 

Le  roi  n'a  befoin  d'aucun  pouvoir  extraordi- 
naire pour  l'adminiftration  de  fon  royaume  ;  il 
n'appartient  point  à  fes  officiers  de  douter  de  fon 
autorité. 

Une  répartition  mieux  faite  de  l'impôt ,  n'en 
change  point  la   nature. 

Il  ne  réfuite  point  d'une  preftation  plus  exacte 
d'un  impôt  de  quotité  ,  une  furcliarge  générale , 
mais  une  diftribution  proportionnée  aux  facultés 
des  contribuables. 

La  juftice  du  roi  ne  pouvoit  pas  tolérer  plus 
long-temps  que  les  charges  de  l'état  pefaflent 
inégalement  fur  fes  fujets  ,  8c  d'une  façon  plus  ri- 
goureufe  ,  fur  la  portion  la  plus  pauvre  &  la  plus 
intérefiante  pour  fon  cœur. 

Vous  n'ignorez  pas ,  meHleurs  ,  Sc  fa  majefté 
en  eft  inftruite  ,  que  pluficurs  propriétaires  puif- 
fans  de  votre  reffort  font  impofés  par  un  rôle 
féparé  de  celui  des  autres  fujets  de  la  province  , 
ÔC  que  le  montant  de  ce  rôle  eft  évidemment  in- 
férieur à  leurs  facultés. 

C'eft  ainfi  qu'en  perdant  de  vue  l'objet  princi- 
cipal  des  alTemblées  provinciales ,  vous  liez  leur 
formation  avec  la  tenue    des  états-généraux. 

Qu£  vous  faites  regarder  les  réglemens  qui  doi- 
vent les  diriger  ,  comme  devant  émaner  de  l'af- 
fcmblée    de  la  nation. 

La  nation  fera  alTemblée ,  MM.  elle  le  fera 
par  la  volonté  du  roi  ;  elle  le  fera  au  plus  tard 
en  1791 ,  d'après  fa  parole  facrée  ;  ôcfa  majeflé  re- 
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cevra  cie  la  nation  le  témoignage  de  reconnoif- 
fance  qu'elle  lui  doit  pour  le  grand  bienfait  dont 
vous  ofez  révoquer    en  doute  l'utilité. 

L'arrêt  que  vous  avez  rendu  pour  empêcher  les 
premières  alFemblées  d'avoir  lieu,  eft  contre  tout 
principe  ;  ÔC  en  vous  rappellant  la  lettre  que  je 
vous  ai  adreflee  de  la  part  du  roi ,  le  10  Août 
dernier ,  il  m'ordonne  de  vous  dire  qu'il  n'a  pas 
hc(o'm  de  l'enrégiUrement  des  cours  ,  pour  af- 
femblcr  ,  quand  ÔC  comme  il  lui  plaît  ,  une  por- 
tion de  fes  fujets  ,  6c  que  c'eft  abuler  des  ordon- 
nances qui  défendent  les  afTemblées  illicites  ,  que 
de  les  appliquer  à  celles  formées  par  fes  ordres  , 
ÔC  qu'il  autorife   d'une  façon    publique. 

»  Cet  arrêt  eft  un  attentat  également  con- 
»  traire  au  bien  public  ,  au  refpeâ:  dû  à  fa  ma- 
w  jefté  &  à  l'obéiirance  qu'elle  a  droit  d'attendre 
»   de  fes  tribunaux. 

))  Quand  nos  rois  ont  établi  les  parlemens  ,  ils 
»  ont  voulu  inftituer  des  officiers  chargés  de  la 
»  diftribution  de  la  juftice  ,  ÔC  du  maintien  des 
w  ordonnances  du  royaume ,  8c  non  pas  élever 
}>  dans  leurs  états  une  puiiïance  rivale  de  l'auto- 
»  rite  royale.  » 

La  troifieme  Sc  dernière  partie  de  vos  remon- 
trances ,  porte  fur  la  tranilation  de  tout  le  parle- 
ment à  Libourne. 

Vous  vous  plaignez   de  la    forme  Sc  de  l'effet  de 

cette  tranflation.  Dans  la    forme  ,  vous  prétendez 

que    c'eft  contrevenir  au  traité   pafle  entre  Charles 

VU   ÔC  les  états    de   Guienne   en    145 1    ,    &  vous 

taifez  qu'en  i46i ,  lors  du  r«tabliirémcnt  du  par- 

T  2 


•2.9^  Reponfe  de  M.  le  garde  des  fceaux  ; 
lement  de  Bordeaux  par  Louis  XI ,  il  eft  dit  dans 
ks  lettres  ,  que  la  réfidence  du  parlement  feroit 
à  Bordeaux  ,  tant  qu'il  plairoit  au  roi  ,  quamdiù 
nojlrcc  placuerit  voluntati.  Aufîî  eft-ce  pour  la  pre- 
mière fois  que  le  parlement  voit  l'infraftion  de 
ce  traité  dans  fa  translation  ,  au  milieu  de  toutes 
celles  qu'il  a  éprouvées. 

Vous  vous  plaignez  des  lettres  clofes  employées 
pour  opérer  votre  tranflation  ;  mais  vous  taifez 
qu'elles  n'ont  été  employées  que  pour  tranfpor- 
ter  vos  perfonnes  ,  ÔC  qu'il  a  été  expédié  des  let- 
tres-patentes pour  la  tranflation    du  parlement. 

Le  roi  voit  cependant  avec  fatisfa6i:ion  que  vous 
avez  fenti  l'irrégularité  de  ce  que  contenoient  à 
cet  égard  vos  précédens  arrêtés  ,  &  qu'il  n'eft  plus 
mention  dans  vos  remontrances  de  la  méconnoif- 
fance  du  droit  qui  lui  appartient  de  vous  aiTîgncr 
telle  ou  telle  réfidence  ,  pendant  que  vous  vous 
attribuez   cette  faculté  fans  fa  participation. 

Vous  parcourez  enfuite  les  inconvéniens  de  Ja 
tranflation ,  en    en  examinant  les  effets. 

Les  peuples  de  la  Guienne  font  privés  des  ju- 
ges de  leur  reflbrt ,  ôc  cependant  le  parlement  a 
été  transféré  dans  une  ville  de  fon  reflbrt ,  en 
corps  de  cour  bL  avec  toutes  fes  fondions. 

De-là  vous  en  faites  réfulter  la  perte  de  la  li- 
berté ,  de  la  vie  &C  de  l'honneur  des  citoyens  :  ils 
favent  tous  que  leurs  droits  repofent  à  l'ombre  de 
l'autorité  du  roi ,  ÔC  ce  n'efl:  qu'en  en  maintenant 
l'exercice  vis  -  à  -  vis  des  cours  ,  qu'ils  peuvent  y 
trouver    les    avantages    que    les    rois   ,   prédécef- 
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feurs  de  fa  majcfté ,  8c  elle-même  ,  y  ont  préparé 
pour  eux. 

Si  la  jufticc  eft  interrompue  ,  vous  ne  pouvez 
en  accufer  que  vous-mêmes  ;  vous  n'avez  rempli  à 
Libourne  aucun  de  vos  devoirs  ;  vous  invoquez  le 
ferment  que  vous  avez  fait  d'obferver  les  ordon- 
nances ;  elles  vous  enjoignent  de  rendre  ,  fans  in- 
terruption la  juftice  aux  fujets  du   roi. 

Elles  fixent  l'époque  de  votre  rentrée  ,  la  pu- 
blication des  rôles  pour  le  jugement  des  affaires 
d'audience  ,  8c  vous  n'avez  obéi  à  aucuns  des  ces 
commandemens. 

Comparant  enfuitc  votre  fort  à  celui  des  autres 
fujets  du  roi ,  vous  les  trouvez  heureux  d'avoir  dans 
les  tribunaux  les  défenfeurs  de  leurs  droits  Sc  de 
leur  liberté  ,  6c  vous  vous  affligez  de  n'avoir  au- 
cun défenfeur. 

Le  roi  eft  celui  de  tous  les  magiftrats ,  lorfqu'ils 
rempliiTent  leurs  devoirs  envers  lui  ÔC  envers  fos 
fujets. 

Mais  il  repouffe  leurs  réclamations  ,  lorfqu'elles 
ne  font  appuyées  ni  fur  leur  zele  pour  la  distribu- 
tion de  la  juftice  ,  ni  fur  une  foumiflion  rcfpec- 
tueufe  à  fes   volonté?. 

Vous  voyez  ,  MM.  par  tous  les  détails  dans 
lefquels  je  viens  d'entrer,  par  ordre  du  roi,  l'at- 
tention avec  laquelle  fa  majefté  a  examiné  vos  re- 
montrances ;  vous  connoilfez  d'ailleurs  fon  amour 
pour    la   vérité. 

Le  roi  m'ordonne  de  vous  mander  qu*e  cejl  de 
votre  Jeuk  foumiffion   aux   ordres  qui  vous    ont  éie 
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notifiés  ,    que   vous  deve\    attendre    le   retour    de  fis 
bonteS' 

Cette  lettre  ne  produifît  aucun  effet ,  le  parle- 
ment n'eiirégiflra  pas  ïe'dit  portant  établijfement  des 
ajjemhlées  provinciales  ;  de  nouveaux  moyens  furent 
employés  par  le  gouvernement. 

Le  17  D-'cembre  M.  le  comte  de  Fumel ,  com- 
mandant  de  la  bàfle  Guienne  ,  fe  rendit  à  Libour- 
ne ,  Se  le  lendernain  il  fit  diftribuer  des  ordres  du 
roi  à  to'.s  les  membres  du  parlement  pour  qu'ils 
enflent  à  s'afiembler  le  19  ;  ce  qui  fut  exécuté. 
M.  le  comte  de  Fume!  fe  rendit  au  parlement  ,  6c 
préfenta  de  nouvelles  lettres  de  juflion  pour  Ten- 
régiftrement  de  l'édit  concernant  les  aflerablées 
provinciales  ;  M.  Dudon  ,  père  ,  procureur-général , 
lit  un  réquifîtoire  ,  dans  lequel  il  établit  que  la 
réfiftance  du  parlement  aux  volontés  du  roi  n'é- 
joit  pas  fondée ,  2>C  il  conclut  à  Tenrégiflrement 
avec  des  modifications  ,  5c  notamment  en  ftipulant 
que  les  memibres  de  l'ordre  du  clergé  ne  pour- 
ront pas  exercer  conftamment  la  préfidence  de 
l'allemblée  ;  c'eft-à-dire  ,  que  cette  préfidence  fe- 
Toit  déférée  alternativement  au  clergé  6c  à  la 
noblefle  ;  19  voix  fécondèrent  l'avis  du  procureur- 
général  ;  mais  la  délibération  ne  fut  pas  achevée. 
Le  lendemain  M.  de  Berthon  ,  premier  préfident , 
le  plus  ancien  des  magiftrats  du  parlement  de 
Bordeaux  ,  3c  dont  l'admifllon  dans  cette  compagnie 
date  depuis  60  ans ,  prononça  un  difcours  à  la 
fois  véhément  ^  pathétique  ,  fur  l'amour  de  la 
patrie,  l'union  des  compagnies     &  le  dévouement 
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des  magiftrats  :  fa  logique  parut  entraînante  ,  ôC 
en  effet  ,  elle  entraîna  neuf  des  membres  du  par- 
lement à  fon  avis  ;  la  délibération  ne  fut  pas  en- 
core terminée  ce  jour-là  ;  elle  fut  remife  au  len- 
demain ,  &  dans  cette  troifieme  féance  les  dix 
magiftrats  qui  s'étoient  encore  montrés  la  veille  de 
l'avis  de  l'enrégiitrement ,  fe  rangèrent  à  l'avis 
du  plus  grand  nombre.  L'arrêté  fuivant  fut  pris 
d'une  voix  unanime. 


ARRETE 

DU    PARLEMENT 

M  JE    JB  O  J£L  JD>JË^l[r  jr , 

Du  21    Décembre    1787, 

V  U  les  lettres-patentes  du  30  Novembre  der- 
nier ,  portant  féconde  ÔC  finale  jufîion  de  procé- 
der à  l'enrégiftrement  pur  ÔC  fimple  de  l'édit  du 
mois  de  Juin  dernier ,  portant  e'tablijfement  des  af^ 
femblées  provinciales  ;  enferable  les  conclu/ions  du 
procureur-général  du   roi  : 

La  cour,    toutes   les    chambres  affcmblces,   pé- 
nétrée   de    la    plus    vive    douleur  de    ne   pouvoir 
obtempérer  aux  ordres    réitérés  dudit  feigneur  roi  ; 
Confidérant  qu'elle  fe  trouve   placée  entre  le  fou- 
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veraiii  qui  ordonne  ,    l'autorité  qui  menace  ,   la  pa-' 

tx'iQ  qui   réclame  ÔC   la  loi  qui  défend  ; 

Que  ,  dans  cette  fituation  pénible  ,  le  parlement, 
prefle  tour-à-tour  par  les  divers  fentimens  de 
l'amour,  de  l'obéiflance  &  du  devoir,  ne  fauroit 
concilier  ce  qu'il  doit  à  fon  roi  ,  à  fa  fidélité  , 
à  fa  confcience  ,  qu'en  fe  conformant  religieufe- 
ment  aux  ordonnances  du  royaume  ,  puifqu'elles 
contiennent  à  la  fois  &C  la  volonté  permanente 
é.Q%  rois  ,  6c  la  règle  impérieufe  de  la  conduite  des 
magiftrats  ; 

Que  l'enrégiftrement  de  la  loi  n'eft  pas  une  vaine 
formalité  ;  que  l'édit  des  aiTemblées  provinciales 
Se  les  réglemens  qui  doivent  fixer  leurs  organifa^ 
lions  j  leurs  fonctions  &  leurs  pouvoirs  ,  ne  forment 
que  la  même  loi  ;  que  rien  ne  peut  aflurcr  l'uti- 
lité de  cet  édit  ,  que  la  bonté  des  réglemens  ;  ÔC 
que  pour  en  juger  ,  il  eft  indifpenfable  de  les 
connoître  ; 

Que  le  parlement  defire  l'établifTement  des  af- 
femblées  provinciales ,  &  qu'il  les  defire  dans  les 
mêmes  vues  qui  animent  ledit  feigneur  roi  pour  le 
fconheur  des  peuples  ;  mais  que  les  réglemens , 
qui  doivent  former  ces  afTem.blécs  ,  peuvent  fculs 
garantir  que  cet  objet   fera  rempli  ; 

Que  fi  le  parlement  fe  permet  de  perfifi:er  dans 
fes  remontrances  refpeâiueufes  ,  fi  fon  devoir  pa- 
roît  en  oppofition  avec  fon  obéifl"ance  ,  c'eft  un 
nom'cau  témoignage  de  fa  fidélité  ;  qu'uni  par  les 
liens  les  plus  forts  ,  les  plus  facrés,  les  plus  invio- 
ablcs  ,  aux  loix  6c  à  la  conftitution  françoife , 
vïâhvG  de  fon  devoir  ,  il    fe    dévoue    généreufe- 
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tnent  à  la   gloire  dudit  feigneur  roi  ,   8C   à  l'inté- 
rêt de  fes  peuples  ; 

Que  plein  de  confiance  dans  les  vertus  de  fon 
fouverain  ,  ÔC  dans  fon  amour  pour  la  jufticc  ,  le 
parlement  ,  convaincu  que  fa  conduite  eft  d'ac- 
cord avec  la  loi  ,  attendra  ,  avec  la  foumifîîon 
la  plus  refpe6l:ucufe ,  le  moment  heureux  qui  lui 
rendra   les  bontés   dudit  feigneur   roi. 

Par  ces  confidérations  ,  la  cour  ,  perfévérant 
dans  fes  précédentes  délibérations  ,  déclare  ne  pou- 
voir obtempérer  aux  lettres  de  jujfion  ,  </i/  30  iVo- 
yemhre  dernier  ;  en  conféquence  ,  a  arrêté  quil  fera 
fait  audit  feigneur  roi  de  très-refpeclueufes  &  itéra- 
tives remontrances .  à  l^ effet  de  fupplier  ledit  feigneur 
roi  d'envoyer  à  fon  parlement  les  réglemens  relatifs  à 
torganifation  ,  aux  fouillons  &  aux  pouvoirs  des' 
affemblées  provinciales» 

Fait  en  parlement ,  toutes  les  chambres  aflcm- 
blées  y  à  Libourne  ,  le  21  Décembre  ,  mil  fcpt 
cent  quatre-vingt  fept. 

Monfîeur    LEBERTHON  ,  premier   préfident. 

Voici  les  remontrances  qui  furent  envoyées  d'a- 
près  cet   arrêté. 


TRES^HUMBLES 

E  T 

TRE  S  ^RE  S  PECTUEUSES 

REM  ONTRANCES, 

Quadrejjsnt  au    roi  ,   notre  très-honorè  &  fouveraîn 
feigneur  ,  Us  gens     tenant  fa  cour    de   parlement 
de  Bordeaux  ,  à  Libourne. 


Du   21    Décembre    1787. 


OIR 


Votre  parlement  redoubloit  {es  efforts  pour  dé- 
dommager vos  fujets  d'une  interruption  que  les 
ordres  de  votre  majefté  avoient  nécefîîtée  en  178^; 
il  travailloit  à  rendre  à  un  vafte  reffort  une  juftice 
aufîî  prompte  qu'exaéîe  ;  il  efpéroit  voir  terminer 
fans  orage  la  féance  de  1787,  lorfquil  a  été  de 
nouveau  enlevé  à  fes  fondions. 

Ce  coup  d'autorité  a  porté  l'alarme  dans  tous 
les  cœurs  :  le  cours  de  la  juftice  eft  interrompu  ; 
le  foible  eft  fans  défenfeur  ,  la  police  fans  a(^i- 
vité  ;  le  commerce  eft  arrêté  par  mille  entraves  ; 
l'innocent  &  le  coupable  gémiffent  confondus  aux 
fonds  des  cachots  j  chaque  citoyen  invoque  la  loi  » 
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la  loi  fe  tait  ,  6C  les  miniftrcs  font  dans  rimpuif- 
fance    de  venir  au  fecoiirs   des  malheureux. 

Exilés  à  Libourne  ,  les  officiers  de  votre  parle- 
ment ne  s'ctoient  occupés  que  de  la  gloire  du 
fouverain  ÔC  du  maintien  des  loix  :  leurs  récoltes 
abandonnées,  la  culture  de  leurs  terres  n'gligces, 
les  dépenfes  multipliées  par  les  déplacemens  ,  les 
privations  ,  les  féparatious  cruelles  ,  leur  intérêt 
perfonnel ,  leurs  propriétés  ,  la  perte  même  de  leur 
liberté  ,  rien  n  avoit  ébranlé  le  courage  de  vos  ma- 
giftrats  ;  ils  attendoient  paifiblement  le  retour  des 
bontés  ôc  de  la  juftice  de  leur  fouverain,  lorfqu  ils 
apprennent  que  leur  foumiflion  ÔC  leur  fidélité  font 
attaquées  au  nom  &  en  préfence  de  votre  ma- 
jefté,  devant  les  princes  8c  les  pairs  ,  au  milieu 
de  votre  parlement  ,  dans  la  féance  la  plus  augufte , 
&  par  le  chef  de  la  juftice ,  proteâ:eur  né  de  la 
magiftrature. 

Pénétré  de  la  plus  vive  fenfibilité  ,  mais  raf- 
furé  par  fa  confcience  ,  le  parlement  avoit  délibéré 
des  remontrances  ,  lorfqu'il  reçoit ,  de  la  part  de 
votre  majefté  ,  une  lettre  de  votre  garde  des  fceaux," 
en  réponfe  aux  remontrances  que  votre  parlement 
avoit  eu  l'honneur  de  vous  adreffer  le  3 1  Octobre 
dernier. 

Votre  parlement ,  fire  ,  va  répondre  en  même- 
temps  ,  6c  dans  le  même  ordre  ,  aux  inculpations 
qui  lui  font  faites  dans  le  difcours  6c  dans  la 
lettre  de  votre   garde  des  fceaux. 

Attaqué  dans  fa  vertu  ,  dans  fes  devoirs  ,  dans 
fon  honneur  ,  votre  parlement  doit  à  fes  conci- 
toyens ,  à  la  nation ,  à  lui-même ,  la  preuve  écla- 
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tante  qu'il  eft  digne  de  la  confiance  de  fon  fouve- 
rain  ,  qu'il  a  droit  d'efpérer  tout  de  fa  juftice ,  & 
qu'il  ne  mérite  aucun  reproche  pour  av^oir  parlé  , 
dans  fes  remontrances  ,  de  la  Jïtuation  des  finan- 
ces de  votre  majejlé ,  pour  avoir  fufpendu  tenre'gif- 
trement  de  i'e'dit  des  aff'emblées  provinciales  ,  & 
pour   avoir  réclamé  contre  la  tranjîation  à   Liboume. 

De  la   situation  des  Finances» 

Votre  parlement  ,  fire  ,  peut-il  fe  difpenfer  de 
s'occuper  des  finances  de  votre  majcfté ,  dans  le 
rapport  qu'elles  ont  avec  les  impôts  ?  Ses  fondions 
ne  lui  font-elles  pas  un  devoir  d'en  prendre  con- 
noiflance  ?  Comment  procéder  à  l'enrégiftrement 
des  édits  relatifs  à  ces  matières  ,  fans  connoître 
les  objets  qui  doivent  néceflairement  diriger  l'opi- 
nion  des  magiftrats  ? 

Les  contributions  ne  doivent-elles  pas  être  pro- 
portionnées ,  d'un  côté,  aux  befoins  de  l'état  ,  &  , 
de  l'autre  ,  aux  moyens  du  peuple  ?  Dépend-il  de 
votre  parlement  d'enrégiftrer  ,  fans  examen ,  des 
loix  d'une    aufii  grande  importance  ? 

S'il  pouvoit  s'oublier  à  ce  point  ,  il  tromperoit 
Je  roi  fur  la  nature  de  fon  autorité  ;  il  tromperoit 
le  peuple  fur  les  befoins  du  gouvernement  ;  il  fe 
tromperoit    lui-mcme  fur   l'étendue   de  fes  devoirs. 

Si  la  conduite  6c  les  principes  de  votre  parlement 
avoient  befoin  d'être  étayés  par  des  exemples  ,  il 
pourroit  citer   les  remontrances  faites  à  LouisXllly 
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par  le  parlement  de  Paris  ,  en  161 5  ,  après  la 
clôture  des  états,  (i) 

Il  pourroit  s'aiitorifer  plus  puiffamment  encore 
de  ce  qui  s'eft  pafle  à  la  féance  royale  ,  du  19 
Novembre  dernier.  Il  paroît  ,  par  l'opinion  feule 
du  rapporteur  de  la  cour  ,  rendue  publique  fous 
les  yeux  de  votre  majefté  ,  que  votre  parlement 
de  Paris  eft  entré  dans  les  plus  grands  détails  fur 
la  fituation  de  vos  finances  ;  qu'il  a  difcuté  \qs 
plans  de  l'adminiftration  ,  les  projets  du  gouverne- 
ment, ÔC  les    relfources  de  l'état. 

Il  eft  à  la  vérité  très-difficile  au  parlement  d'a- 
voir une  bafe  fixe  fur  ces  mafieres  ,  ÔC  de  ne  pas 
fe  méprendre  fur  les  revenus  &  les  charges  de  l'é- 
tat, puifque  les  notables  eux-mêmes  n'ont  pu  en 
avoir  une  connoiflance  certaine  ,  malgré  leurs  lu- 
mières ,  leur  zèle  &  leurs  efforts.  Auflî  le  parle- 
ment n'a-t-il  jugé  des  revenus  de  l'état  que  par  ap- 
proximation ;  il  n'en  a  point  fixé  Us  charges  ;  ÔC 
s'il  a  paru  moins  incertain  fur  le  déficit  ,  s'il  l'a 
porté  à  cent  quarante  millions  ,  il  ne  pouvoit  pas 
s'appuyer  fur  un  écrit  plus  authentique  ,  puifque  c'efi 
fur  le  àifcours  de  votre  principal  mlnijlre  aux  no-^, 
tables.    (2) 

Le  parlement  auroit-il  pu  concevoir ,  qu'en  ci- 
tant les  mémoires  ÔC  le  difcours  du  lieur  de  Ca- 
lonne  aux  notables  ,  le  difcours  du  principal  mmif-. 


(i)  Ces  remontrances  font  imprimées  à  la  fuite  du  recueil 
des  états  généraux  de  1614. 
(i)  Du    15  Mai    1787. 
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tre  aux  notables  ,  Je  procès-verbal  de  raflembléc 
des  notables,  les  arrêtés  des  notables,  6c  en  rap- 
portant les  exprefTions  d'un  mémoire  préfenté  à 
votre  augufte  ai'eul ,  par  Tabbé  Terray  ,  ÔC  rendu 
public  fous  Tautorité  du  gouvernement ,  il  dût 
encourir  le  reproche  »  de  s'appuyer  fur  des  camp- 
))  tes  qui  n  ont  jamais  été  rendus  public  ,  &  de 
w  citer  des  écrits  qui  liant  jamais  eu  d'autheri' 
j)   ticité  ?  »  » 

Votre  parlement  avoit  déjà  obfervé  à  votre 
majefté,  que  les  états-généraux  ,  tenus  à  Rlois  en 
1577,  déclarent  ^u'ilfaut  que  tous  e'dits  f oient  vé- 
rifies &  comme  contrôlés  e-^  cours  de  parlement  ,  de- 
vant qu'ils  ob'igent  àyob'ir;  le/quels.,.,  ont  pouvoir 
de  fufpendrc  ,  modifier  &   refufer  le/dits  édits. 

Vos  parlemens  peuvent-ils  trahir  la  confiance  de 
la  nation ,  en  enrégiftrant  les  édits  burfaux  fans 
en  connoître  l'utilité  6c  la  nécefîîté  ?  Peuvent-ils 
les  contrôler  fans  connoître  les  matières  de  finances , 
auxquelles  ils  font  nécefTairement  liés  ?  Enr?gif- 
trer  ,  modifier  ^  fuj pi ndre  ^  refu/er  un  édit ,  fuppofe 
ime  dilibéi-ation  approfondie ,  &  la  délibération 
fuppoftg  les  lumières  5c  les  connoifTauces  néceifai- 
res  pour  la  difcuflîon. 

Djes    Assemblées    VrovikcialeS' 

Votre  parlement  ,  fire  ,  eft  accufé  en  votre  nom, 
par  votre  garde  des  fccaux  ,  8c  à  la  face  de  la 
nation  ,  ))  de  n'avoir  pas  ofé  s'élever  ouvertement 
j)  contre  le  vœu  unanime  du  royaume  ,  qui  de- 
»  mande  les  aflemblées  provinciales  ;  de  n'avoir  pas 
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V  imité  l'exemple  des  autres  parlements  ;  d'avoir 
»  montré  au  roi  une  méfiance  ofîenfante ,  qui  ca- 
w  lomnie  fes  intentions  d'avoir  répondu  ,  à  l'édit 
w  des  aflemblées  provinciales  ÔC  aux  ordres  réité- 
»  rés  du  roi ,  par  un  arrêt  de  défenfes  ,  contraire 
w  à  la  raifon,  au  bien  public  ,  au  refpeél  dû  à 
»  votre  majefté  ,  à  l'obéiflance  qu'elle  a  droit  d'at- 
»  tendre  de  ks  tribunaux  ,  6c  d'avoir  voulu  éle- 
»  ver  dans  vos  états  une  puifTance  rivale  de  l'au- 
M   torité  royale,  (i)  » 

Mais  fi  votre  parlement ,  fire ,  a  fait  un  aéle  dô 
prudence  dans  la  demande  des  réglemens  des  af- 
femblées  provinciales  ,  avant  d'enrégiftrer  l'édit  ; 
s'il  a  montré  à  fon  roi  la  plus  grande  confiance 
dans  fes  vertus  ;  fi  l'exemple  même  des  autres  par- 
lemens  l'avertiflbit  d'une  circonfpeétion  plus  gran- 
de ;  enfin ,  s'il  n'a  point  rendu  d'arrêt  de  défen- 
fes ,  que  deviennent  alors  les  chefs  d'accufation 
qu'on  a  publiés  contre  des  magiftrats  qui  ont  con- 
facré  leur  liberté  ,  leur  fortune  ÔC  leur  vie  à  la 
défenfe  da   trône,   &   au   bonheur   de    la   nation? 

Pour  fe  fixer  fur  les  véritables  fentimens  du 
parlement  ,  &  connoître  »  s'ils  ont  été  contrai- 
»  res  au  vœu  général  du  royaume  ,  qui  demande 
\)  les  afiemblées  provinciales  ,  »  il  fuffit  de  lire 
fes  arrêtés  ÔC  fes  remontrances  ;   loin    d'y  trouver 


(i)  Difcours  de  M.  le  garde  des  fcenux  à  la  féance  du 
rai  au  parlement,  le  19  Novembre  1787. 
Lettre  de  M.  le   gaide  des  fceaux  au  parlemenr» 
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la  critique  de  l'édit  des  aflemblées  provinciales  J 
on  voit  qu'en  1779,  il  le  hâtoit  par  fes  vœux  ; 
que  lorfque  cet  édit  lui  a  été  adrefle  ,  il  a  dit 
w  qu'il  donnoit  un  grand  efpoir  à  la  nation  ;  Sc 
»  que  votre  majefté  Tavoit  conçu  pour  le  bon- 
»  heur  de  fes  fujets.  (i)  »  Son  arrêté  du  .18  Août 
ne  refpire  que  les  mêmes  fentimens ,  5>C  les  jufti- 
fie.  Enfin  ,  il  dit  ,  dans  fes  remontrances,  que 
»  les  aflemblées  provinciales  bien  réglées  pour- 
))  roient  être  d'une  grande  utilité  ,  qu'elles  pour- 
))  roienc  fervir  à  établir  une  plus  grande  éga- 
3)  lité  dans  la  répartition  des  fubfides ,  6c  furveil- 
»  1er  une  foule  d'objets  eflentiels  à  la  vivification 
))   du  commerce  &  de  l'agriculture.  )> 

Mais  votre  parlement  avoue  avec  confiance  ,  à 
votre  majefté ,  que  lorfqu'il  a  vu  qu'on  refufoit 
d'envoyer  à  l'enréglftrement  les  réglemens  des 
afiemblées  provinciales ,  il  a  conçu  des  alarmes 
fur  un  établiffement  dont  on  fembloit  vouloir  dé- 
rober l'organifation  ÔC  les  pouvoirs  à  la  connoif- 
fance  des  cours  ,  Sc  il  a  cru  fon  devoir  intéreflc. 
à  ne  pas  enrégiftrer  un  édit  dont  il  ne  connoiiïoit 
pas  la  partie  la  plus  eflentielle  ;  votre  parlement 
a  craint  fur-tout  qu'on  eût  furpris  la  religion  de 
votre  majefté  ,  fous  les  apparences  du  bonheur 
public  :  mais  il  ne  s'eft  permis  ,  ni  dans  fes  ar- 
rêtés ni  dans  fes  remontrances  ,  de  dire  qu'il  y  eût 
»   aucun  PIEGE   CACHÉ  dans  la   prudence   du    gou- 


(0  Lettre  du  parlement  au  roi  ^  du  is  Juillet  dernier» 

))  vcrnement;  »^ 
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»  vernement  ;  w  ÔC  cependant  ces  expre/îîons  fc 
trouvent  dans  la  lettre  de  votre  garde  des  fceaux, 
foulignées  ,  comme  une  inculpation  ;  &  auflî 
ont-elles  été  mifes  en  caradere  italique  dans  la 
copie  imprimée  qui  en  a  été  répandue  avec  pro- 
fulîon. 

•»  Loin   de  montrer  à  fon  roi    une  méfiance  of- 
))    fenfante  ,  il  a  témoigné ,    au  contraire  ,  quil    étoie 
w   rajfurè  par  les  vertus  que  le  ciel  a   mifes  dans  le: 
»   cœur  de  votre   majs.le.  (i)  »   Loin    de    calomnier 
les  intentions  de  fon    roi  ,     en    méconnoifTant  fcs 
bienfaits ,  il  a   dit  au  contraire  ,    ÔC  ne  ceflera  de 
le  publier  ,  que  »  le   vœu    de  votre  cœur  ejî  de  don- 
»   ncr  une  nouvelle  vie    &    une    nouvelle    exiftence   à. 
))   la  nation   dans   les  ajjemhlées   provinciales.   »    (2,), 
Mais  ,  fire  ,  votre    parlement   juièifieroit    mal   la 
confiance  dont  votre  majefté  l'honore  ,  fi  par  l'en- 
régiftrement  il  adoptoit   des    projets    féduifans    en 
apparence,   mais  dont  les  détails   ne    fcroient   pas 
préfcntés  à  l'examen  approfondi  de  la  vérification  : 
les    circonftances  ne   font-elles    pas  de    cette    cir- 
confpeftion ,    un  devoir  plus  rigoureux  pour  votre 
parlement  ? 

„  Depuis  cinquante  ans ,  l'art  ingénieux ,  mais 
„  funefte ,  des  reifources  a  été  l'unique  fLience  de 
„  prefque  tous  les    adminiftrateurs  j    ils  ont  été  ré- 


(i)   Remontrances  du  parlement  du  xx    Octobre  der- 
nier. 

(2)  Ibidem. 

Tome    IL  V 


3d6     Remontrantes  du  pademtnt  de  Bordeaux  ; 
„  duitsa  vivre  au  jour  le  [our,  àparer  à  des  befoiiis, 
„  toujours  rpiiaiflans,   à  atteindre  ,  à  force  d'art,  le 
„  terme  d'unie  année,  „     (i), 

C'eft  ainli  qu'un  adminiitrateur  des  finances  fai- 
foit  en.  1783. ,  un  emprunt  d.e  cent  millions  ,  pour 
établir  „  tordre  ,  la.  liquidation  &  farnéUoratipn 
^y-dans  Les  jincnces  de  yotrc  majejîe  j  „  qu'en  1^84, 
il  faifôit  un  emprwnt  de  cent  vingt-cinq  miHioi^s, 
3,. pour  faciliter^toutes  les  dirpofitions  c^'or^rg  &  ^V- 
„  conomie]  ,,  qu'en  1785,  il  en  faifbit  un  aiutre 
de  quatre-vingt  raillions ,  en  annonçant  „  qu'avec  le 
„  fecQurs  de  ce  nouvel  emprunt ,  votre  majeflé 
„  pourroit  effeôuer  l' aj^urement  total,  fans* lequel 
5,  tordre. ,  qu'elle  travaillpit'  à  mettre  dans  les  finau- 
,,  ces,  feroit  impofiible.  „  -..,_ 

îEt  cependant,  cet  ordre ^  cette  liquidation-,  ces 
amélioraîloiis  ,  cet  apurement  total  des  finances  , 
n'ont  donné  à  la  nation  qu'un  vain  cfpoir,  &cn 
1787 ,  l'aflerabiée  des  notables  a  reconnu  un  dé- 
ficit immenfe  ;  6c  c'eft  dans  ce  moment  ,  fire  , 
que  l'eu  propofe  i'établifleraent  des  aflemblées  pro- 
vinciales.! 

Ces  aiVcmblées  ont  été  reçues  avec  reconnoif- 
fance-,  p«^rcé  qu'elles  ne  de\^oient  avoir  pour  but 
qu  une  I- répartition  plus  jufte  de  l'impôt  :  „  il  11e 
„  devoit  pas  réiliker  de  ceî^e  preftation  ,  plus  çxac- 
„  te,  d'un  impôt  de  quotité,  une  furcharge  géné- 


<■-■'■ 
(1)  Rapport   de   M.  l'abbé    Tr.ndeau  ,  de  l'édit  d'cm* 

prunt ,   le  19  Novembre  dernier. 
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,,rale,   mais  une    dirtribiition    proportionnée   aux 
„  facultés    des  contribuables. 

Aftucllement  tout  paroît  changé  :  votre  garde 
des  fceaux  annonce  „  que  votre  majcfté  veut  que 
,,  l'on  procède  à  la  perception  plus  exaftc  des 
„  vingtièmes  ;  ,,  (i)  l'intention  du  gouvernement 
paroît  être  d'augmenter  la  quotité  de  l'impôt ,  &  de 
fe  fervir  des  aflemblécs  provinciales  pour  faciliter 
cette  furcharge. 

C'eft  ainfi  que  les  établiflemens  qui  préfentenf 
le  plus  d'utilité  ,  mais  qui  ne  font  pas  foumis  à 
la  loi  fage  ÔC  conftitutionnelle  d'un  enrégiftrement 
libre,  peuvent  aggraver  le  fort  des  peuples  ,  aux- 
quels votre  majefté  veut  donner  une  nouvelle  preuve 
de  fan  amour.   (2) 

Il  feroit  dangereux  ,  fans  doute  ,  que  votre  ma- 
jefté ,,  fe  privât  des  lumières  de  l'expérience  ,  en 
„  adoptant  avec  précipitation  un  règlement  expofé 
,,  à  toutes  les  repréfentations  des  aflem.blées  pro« 
,,  vinciales.  „  (3)  Mais  votre  parlement  a  déjà  re- 
préfenté  à  votre  majeltié,  5c  il  fe  croit  obligé  de 
le  répéter ,,  que  l'enrégiftrcment  ne  fauroit  être  un 
,,  obftacle  au  changement  que  votre  majefté  vou- 
,,  droit  y  apporter  dans  la  fuite  ,  Sc  dont  l'expé- 
„  rience   pourroit  démontrer  l'avantage    ou  la  né- 


(i)    Difcours  ds   M.  le  garde  des   fceaux  à  la  féancc 
du  roi  au  parlement,  le  19  Novembre  dernier. 

Cl)  Ibidem. 

(3)  Même  difcours  &  même  lettre  de  M.  le   garde  des 
fceaux. 
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3o8      Remontrances  du  parlement  de  Bordeaux] 
,,  cefllté.  Votre   majefté  peut  toujours,  dans  fa  fa- 
,,  gefle  ,  changer  ou  modifier  la  loi   quand  le  be- 
„  foin  de   l'état  l'exige,  (i) 

Vos  parlemcns  ayant  des  connoilfances  locales  de 
Ja  nature  du  fol  de  chaque  province  de  votre  royau- 
me ,  de  leur  culture  6c  de  leur  produdion  ,  pour- 
roient ,  avant  l'enrégiftycment ,  prcfcntcr  à  votre 
majefté  leurs  obfervations  :  par  ce  moyen  ,  les  ré- 
glemens  qui  feroient  donnés  aux  aflemblées  provin- 
ciales ,  auroient  bea  ucoup  moins  d'abus  à  reformer , 
&  feroient  fujets   à  moins    d'inftabilité. 

Enfin,  après  l'enrégiftrement  ,  on  ne  craindroit 
plus  de  voir  ces  aflemblées  devenir  ,  fous  la  main 
d'un  adminiftrateur ,  la  fource  des  importions  les 
plus  funeftes ,  6c  la  caufe  du  renverfement  des  prin- 
cipes conftitutionncis  ;  on  ne  pourroit  pas  s'en  fer- 
vir  pour  établir  une  multitude  de  caiifes  d'em- 
prunt ,  qui  ,  en  épuifant  féparément  toutes  vos  pro- 
vinces ,  tariroient  pour  toujours  les  reffources  de 
votre  royaume;  elles  ne  feroient  pas  un  moyen 
d'augmenter  les  impôts  par  la  voie  des  abonne- 
mens ,  jurqu'à  nos  jours  ii  avantageux  à  vos  peuples; 
elles  feroient  fixes  ôc  permanentes ,  &  l'on  ne  re- 
douteroit  pas,  après  qu'elles  auroient  rempli  les  vues 
du  gouvernement  par  l'établifl'ement  d'un  cadaftre 
général,  qu'un  nouveau  fyftéme  d'adminiftrationvînt 
les  détruire. 

Votre   parlement    de  Bordeaux  eft    bien  éloigné 


(i)  Arrêté  du  parlement ,  du  7  Septembre  dernier. 
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de  cîéfapprouver  la  conduite  des  autres  parlemcns 
du  royaume  ,  qu'on  lui  oppofe  ;  il  admire  leurs 
lumières ,  il  refpefte  leurs  vertus  ,  Sc  ,  après  la  loi , 
leur  exemple  eft  le  modèle  le  plus  puifTant  pour 
régler  fa  conduite. 

Mais ,  il  l'a  déjà  dit  ,  „  on  lui  oppoferoit  en 
„  vain  l'exemple  des  parlemens  qui  ont  enrégif- 
tré  redit  des  aflemblées  provinciales  :  ces  exem^ 
„  pies  ,  "quelque  graves  ,  quelque'  impofans  qu'ils 
„  foient ,  ne  doivent  pas  déterminer  les  fufFrages 
„  du  parlement  de  Bordeaux  ,  puifque  les  parle- 
„  mens  qui  ont  enrégiftré  cet  édit  ,  y  ont  tous  ap- 
„  pofé  des  modifications  ,  &  que  les  modifications 
„  appofées  à  la  loi,  prouvent  toujours  fon  infuf- 
„  fifance  ôc  fa  défefluofité.  „  (i) 

Le  peu  de  fuccès  de  ces  modifications  ,  les  ré- 
clamations des  cours  en  faveur  du  parlement  de 
Bordeaux  6c  des  principes  qu'il  a  adoptés  ,  les  ar- 
rêtés du  parlement  de  Greiioble  contre  ces  af- 
femblées  ,  les  afleniblées  provinciales  elles-mêmes  , 
tout  fe  réunit  à  votre  parlement  pour  juftifier  fa 
conduite. 

Mais ,  tous  les  parlemens  euflent-ils  gardé  le 
filence  ,  il  n'en  feroit  pas  moins  certain  que  pour 
procéder  à  l'enrégiftrement  d'une  loi  ,  il  faut  en 
connoître  toutes  les  difpofîtions  ;  que  les  régle- 
mens  des  affemblées  provinciales  font  une  partie 
individuelle   de  l'édit  ;  que  le  parlement   ctoit    au- 


(ij  Arrêté  du  parlement,    du  7  Septembre  dernier. 
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>.^ïO     Remontrances  du.  parlement  de  Bordeaux  y 
torifé  à  le  connoître   dans   toute    fon    étendue  ,    & 
qu'enfin   Tinfiftance  de   votre  parlement   eft    jufte ,' 
puifqu'elle    étoit  nécefTaire. 

Si  l'exemple  doit  influer  fur  les  couri;  fouye- 
raines ,  c'eft  bien  plutôt  pour  l'examen  fcrupuleux 
que  pour  le  prompt  enrégiftrement  de  la  loi  :  le 
magiftrat  doit  moins  écouter  le  fentiment  vif  de 
fon  amour  6c  de  fon  obéifTance  ,  que  la  raifon  lente 
êc  févere  ,  Sc  la  loi  impérieufe  de  la  confcience  5C 
du  devoir. 

Lorfque  la  fureté  du  trône  eft  compromife  ,  lorf- 
qîie  la  propriété  ou  la  liberté  des  fujets  font  atta- 
quées ,  lorfque  les  loix  8>C  la  conftitution  françaife 
font  menacées ,  les  parlemens  ,  dans  ces  circonf- 
tances  (  heureufement  très-rares  )  peuvent-ils  ren- 
dre des  arrêts  de  défenfes  ?  Ceft  une  queftion  que 
les  règnes  malheureux  de  Charles  IX  ÔC  de  Henri  III 
aîderoient  à  décider. 

.  Les  arrêts  de  défenfes  pourroient-ils  être  regar- 
dés alors  comme  émanés  d'une  autorité  rivale  de 
t autorité  royale  ?  Le  zèle  qui  îcs  diftcroit  ,  ne  fe- 
roit-il  pas  commandé  plutôt  pour  défendre  le  mo- 
narque contre  des  pièges  qu'on  tendroit  à  fa  gloire , 
pour  le  prémunir  contre  les  entreprifes  que  l'on 
vondroit  faire  ,  en  fon  nom  ,  fur  la  liberté  ,  fur 
les  propriétés  de  fes  fujets  ,  que  pour  combat- 
tre fon  autorité  fuprême  ?  Et  ne  feroit  -  il  pas 
plutôt  l'effort  de  l'amour ,  que  l'effet  de  l'indé- 
pendance ? 

JMais  vôtre  parlement  n'a  pas  befoin  de  jufti- 
fier  fa  conduite  fous  ce  rapport  :  il  n'a  point  rendu 


du  II  Décembre  iy^'jv,\-:.r\^v\^7.  r-^Ti 
d'arrpt  de  défenfcs  ,  ri  ne  pouvoit  pas v.mêmô  en 
rendre.  s'q    fiolffii 

L'édit  des  afTemblées  provinciales  'a'  été  en- 
voyé à. votre  parlement,;  votre  majefté  a  donc 
reco'imu  que  cet  édit  avait  befoin  ■ésr.\  l'ejirégijïrc- 
ment  des  cours  :  le  fait  établit  Je  befoi»'  de- ,1'eH- 
régiftrement ,  &  rimportance  de  ^ob^'!çn^iJémon- 
tre  la  néccflité.  .    "■  '\  -  ..Ar,.':.  •  ■     i 

Quel  devoit  faire  votre  parlement  ?<;  Examiner 
cet  éditi,  i'enrégiftrer ,  ou  faire  à  votre;  majefté 
des  repréfentations  ?  Votre .  parlement  n'a  pas  cru 
pouvoir  procéder  à  l'enrégiilrement  de-  cet  édit  ; 
il  a  adreiîé  à  votre  majefté  une  lettre:,  trèsnrefpcc- 
tueufe.  .  [>t  «îrfôy  ^^éc 

Ceft  dans  ces  circonftances  qu'il  '  a  reçdg  r.arjêt 
du  8  Août  :  cet  arrêt  ne  pouvoir  pas' étr^  en  con- 
tradiction avec  rédit:des  afiemblécs  provinciales  \ 
votre   parlement  ne  l'avoit  pas   enrégift-Fp.  j  . 

11:116  pouvoit  pas  être  én>  contradimteai.avec  I^s 
ordres  <{y\^  l'on  dit  avoir  été  réitérés  par  votre  ma- 
jefté :  votre  parlement  n'avoit  reçu  aucun  .ordre  ; 
ÔC  la  feule  lettre  que  votre  garde;  ;)de5  .  fceaux 
lui  eut  écrite  de  la  part -de  votre  majéfté ,  ne  pou- 
voit pas  lui  être  parvenue;  avant  d'avoir  ;  rendu 
l'arrêt,  dont  on  lui  fait  un  crime,  pùifque  cette 
lettre  eft  datée  du  lo  Août ,  ÔC  que  l'arrêt  de 
votre  parlement  avoit  été  rendu  le  8  du  même 
mois.  .:■.'■.>•> 

Enfin  ,  il  ne  pouvoit  pas  être  en  contradiftion 
avec  l'autorité  :  on  ne  lui  avoit  pas  fait  ccmnoitre 
les  ordres  que  votre  majefté  pouvoit  avoir  donnés 
pour  la  tenue   de  ces  alTemblées. 
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Cet  arrêt  n'étoit  donc  qu'un  afte  légal,  qu'une 
précaution  prudente  ôc  indirpenfable  ;  il  mainte- 
noit  la  loi  précieufe  de  l'enrégiftrement  ;  il  aflii- 
Toit  la  tranquillité  des  peuples  de  ce  relTort  ;  il 
prévenoit  peut-être  l'augmentation  dés  impôts  6c 
les  abus  les  plus  funeftes  ;  6c  s'il  fufpendoit  la  te- 
nue des  aflemblées  provinciales  dans  Ton  reflbrt 
avant  l'enrègijlrement  de  ïèdit ,  c'étoit  afin  de  les 
rendre  plus  utiles.  Chercher  à  éclairer  la,,  religion 
du  fouverain  ,  n'eft  point  combattre  fon  autorité  ; 
ce  n'eft  point  s'élever  contre  fon  pouvoir  ;  c'eft  fe 
montrer  fujct  fidèle. 

Votre  parlement  ofe  fe  flatter  que  votre  ma- 
îefté  ne  verra  dans  fa  conduite  \  que  fa  vigilance 
pour  le  maintien  des  formes ,  (Jiie  fon  zelc  pour 
l'intérêt  public  ,  que  la  conformité  parfaite  du 
magiltrat  avec  la  loi  ;  &  que  fon  arrêt  du  8 
Août  ne  paroîtra  plus  aux  yeux  de  votre  majefté 
„  un  attentat  contraire  à  la  raifon ,  au  bien  public , 
3,  au  refpeâ:  dû  à  votre  majefté  ,  &  à  l'obéif- 
„  fance  qu'elle  a  droit  d'attendre  de  fes  tribu- 
„  naux.  „  (i) 

Votre  parlement  cft  inftruit  que  tout  ce  qui  a 
trait  à  la  perception  &  à  la  répartition  àQ%  impôts 
.eft  fujet  à  beaucoup  d'abus  ,  &  il  en  défire  avec 
ardeur  le  redreflement  ,  m.ais  il  ignore  abfolument 
que  „  plufieurs  propriétaires  puiftans  de  fon  relfort 
,,  foient  impofés  fur  un  rôle    féparé    de    celui   des 


(i)  pircours  8c  lettre  de_M,  le  garde  des  fccaux. 
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;,  autres  fiijets  de  la  province  ,  Se  que  le  montant 
„  de  ce  rôle  foit  évidemment  inférieur  à  leurs 
j,  facultés.    „   (i) 

Votre  parlement  attefte  à  votre  majefté  qu'il  ne 
connoît  que  deux  rôles  ,  celui  qui  comprend  la 
nohlefTe  &  les  privilégiés  ,  celui  qui  comprend  vos 
autres  [u]Qts.  Si  fous  la  dénomination  de  rôlepard- 
culiers  des  propriétaires  puijjans  ,  on  entend  parler 
de  celui  de  la  nobleflc  ,  &  que  le  montant  de  ce 
rôle  foit  infiniment  inférieur  à  [es  faeultls  ,  c'eft 
im  vice  de  plus  dans  l'adminiftration  arbitraire 
des  commifTaires  départis  ,  qui  réclame  contre  leur 
autorité. 

Votre  parlement  l'avoue  ,  fire ,  il  a  dit  ,  8c  il  a 
penfé  que  ,,  l'édit  des  afTemblées  provinciales ,  qui , 
j,  par  fes  difpofitions  ,  5c  plus  encore  dans  Çq^ 
„  fuites  ,  peut  faire  dans  l'état  les  changemens  les 
„  plus  utiles  ou  les  plus  dangereux  ,  devrait  être 
„  bien  plutôt  l objet  d'une  ajjemblée  des  états-g'né- 
j,  raux  ,  que  d'un  enrégi/lrement  précipité  \  8c  il  au- 
„  roit  défiré  que  la  nation  elle-même  eût  formé 
j,  les  aflemblées  provinciales,  qu'elle  les  eût  réu- 
„  nies  dans  un  même  efprit  ,  dans  un  intérêt  com- 
„  mun.  „    (2) 

Mais  il  ofe  afllirer  à  votre  majefté  qu'il  ne  s'eft 
permis  de  dire  ,  ni  dans   {qs  arrêtés ,    ni  dans    fes 


(O  Lettre  de  M.  le  garde  des  fceaux ,  au  parle- 
ment. 

(i)  Remontrances  du  parlement  ,  du  31  Oûobre 
dernier. 
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remontrances ,    „  que  les  états-généraux  pouvoierit 
„  feuls  opérer  ce  changement. 

Sire ,  la  pureté  des  vues  de  votre  parlement 
pourroit-elle  lui  faire  illufioii  fur  la  régularité  de 
fa  conduite  ?  Si  la  loi  de  l'cnrégiftrement  ,  lé 
vœu  de  la  nation  ,  l'autorité  dès  ordonnances',  Sc 
la  volonté  confiante  de  vos  aïeux  ,  l'autorifént  a 
fufpendre  l'enrégiftrement  d'une  loi.  ,  jufqu  a  es 
qu'il  en  ait  pris  une  connoiflance  entière  ,  votre 
parlement  ne  peut-il  pas  fe  flatter  de  s'être  plei- 
nement  jnftifîé'aux  yeux  de  fon  roi? 

D  £    LA    Translation. 

H 

Sire ,  une  tranjlation  ne  préfente,  aucune  irrigua 
larité  lorfque  la  loi  Tordonne  ,  lorfqu'elle  ne  con- 
trarie par  les  droits  des  villes  ou  des  provinces",' 
lorfque  l'intérêt  public  en  eft  le  vrai  motif  :  alpr^ 
ians  doute  le  fouverain  a  le  droit  de  transféreriez 
compagnies  fouveraines  y  le  bien  de  fon  fervice  texi- 
gs  i  êc  votre  parlement  n'a  rien  dit  de  contrai- 
re ,  ni  dans  fes  arrêtés  ,  ni  dans  iQS  remon- 
tranccs.    (i) 


(i)  Le  parlement  avoit  dit  dans  fon  arrêté  du  3 
Septembre  ,  qu'il-  »  avoit  le  droit  d'exercer  fes  fonftions 
»  djns  toures'Ies  parties  de  fon  reifprt  lorfque  des  cir- 
)j  conftances  indirpenfables  ou  forcées  y  réuniffbient  les 
»  officiers  qui   le  compofent.   » 

Ces  principes ,  fondés  fur  les  plus  puil^an^  motifs  d'or- 
dre &  d'utilité  publique  ,  font    conformes    à   ceux  du 
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Mais  une  trauflation  eft  irréguliere  ,  lorfqu'elle 
cft  contraire  aux  loix  ,  lorfque  le  magiftrat  eft  en- 
levé à  fon  tribunal  par  lettre  de  cachet ,  lorfque 
les  privilèges  d'une  province  font  renverfés ,  lorf- 
que le  cours  de  la  juftice  eft  interrompu  ,  lorf- 
qu'on  met  fes  miniftres  dans  l'impoÛibilité  de  la 
diftribuer  :  ôc  telle  eft  ,  fire  ,  la  tranilation  de  vo- 
tre' parlement  à  Libourne. 

Cependant ,  fire,  votre  garde  des  fceaux  ,  par- 
lant au  nom  de  votre  majefté  ,  préfente  la  conduite 


'A     ' 


parlement  de  Paris  ;  voici  comment  il  s'exprimoit  dani 
fon  arrêté  du  ti  Août  dernier  ; 

»  Quoique ,  par  la  fimple  réunion  de  fait  des  mem- 
»  bres  de  ladite  cour  dans  la  ville  de  Troyes  ,  el'e 
»  peut  fe  croire  fuffifamment  autorif^e  à  l'exercice  d'ua 
»  pouvoir  effentiellement  inhérent  à  fon  cxiftance  ; 
»  pouvoir  fans  lequel  le  roi  feroit  privé  de  fes  vrais 
M  confeillers,  &  la  nation  des  appuis  qu'elle  trouvera 
ï»  toujours  dans  la  magiftrature  ;  quoique  ladite  cour 
»  peut,  au  Ifeu  d'enrégiftrer  les  lettres  patentes  du  15 
»  de  ce  mois,  rçpréfenter  très-refpeftueufement  au  roi 
»  que  lefdites  lettres  patentes  ne  font  pas  néceffaires 
»  pour  l'exercicî  de  fes  fenfticns  ,  5c  qu'elles  pour- 
»  roient  préjudicier  aux  intérêts  dj  roi  ,  aux  droits  de 
»  tous  les  fujets  jufticiables  de  la  cour  ,  &  aux  princi- 
w  pes  qui  garantiffent  l'ordre  légal  8c  la  tranquillité  pu- 
»  blique  ,  &cc.  w 

La  détermination  du  parlement  de  Bordeaux  a  été 
dîftérente  de  celle  du  parlement  de  Paris,  mais  les  pri- 
vilèges de  la  province  de  Guienne  lui  ont  commandé  la 
conduite  qu'il  devoit  tenir. 
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de  votre  parlement  comme  une  réiîftance  crimî' 
nelle;  les  principes  qu'il  avance,  le  traité  qu'il 
oppofe  ,  la  conduite  qu'il  tient  ,  tout  eft  dénatu- 
ré ;  Se  votre  parlement  dénoncé  à  la  nation ,  n'a 
d'autre  reflburce  que  dans  votre  juftice  6c  dans  vo- 
tre amour  pour  la  vérité. 

La  tranflation  de  votre  parlement  eft  contraire 
aux  loix  8c  aux  formes  :  c'eft  un  principe  fondé 
ilir  les  loix  publiques  du  royaume  ,  que  les  édits , 
/ans  être  vérifies  ,  ne  peuvent  être  cenfés  édits.  (l) 
L'intérêt  des  rois  ÔC  celui  de  leurs  fujets  font  les 
grands  motifs  qui  ont  fait  de  ce  principe  une  loi 
de  l'état.  La  vérification  de  la  loi  eft  le  remède  le 
plus  fîir  pour  garantir  les  princes  des  furprifes  que 
l'on  cherche  à  faire   à  leur  rel'gion. 

Vos  auguftes  prédécefTeurs  en  ont  fenti  Tindif- 
penfable  néc^ftîté  ;  &  le  préfident  Miron  ,  portant 
la  parole  au  nom  du  tiers-état ,  lors  des  derniers 
états-généraux  tenus  à  Paris  en  1614  ,  difoit  .t 
Louis  XIII  :  ,,  Les  rois  de  France  ne  tiennent 
„  pas  pour  parfait  aucun  établiffement  public  ,  ÔC 
„  qui  a  trait  à  l'avenir  ,  finon  après  avoir  été  au- 
„  torifé  par  la  vérification  des  parlemens.  Cet  ufage 
„  a  toujours  été  approuvé  &  reçu  par  les  rois  vos 
„  prédécefTeurs.  „    (2) 


(i)  Recueil   de   tout  ce  qui    s'eft  pafTé   en  l'alTemblée 
des  états-généraux  de    1614,   par  Florimond    Rapine  ^ 


page  116. 
(i)  Ibidem  ,  page  459. 
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La  tranflation  d'un  parlement  eft  un  objet  qui 
intérefle  eflcntiellement  l'ordre  public  :  elle  peut 
porter  le  plus  grand  préjudice  à  tout  un  reflbrt  : 
la  loi  qui  l'ordonne  ,  doit  donc  être  préalable- 
ment envoyée  à  l'cnrcgiflrement  ,  afin  que  les  cours 
s'y  conforment,  fi  elles  le  jugent  utile  aux  peu- 
ples ;  ou  qu'elles  avertiflent  le  fouverain  ,  fi  elles 
en  reconnoiflent  le  danger. 

Mais  ,  fire  ,  ce  n'eil  pas  ainfi  que  votre  parle- 
ment a  été  transféré  ;  il  l'a  été  contre  le  vœu  des 
ordonnances  :  les  lettres- patentes  portant  fa  tranf- 
Igtion  ne  lui  ont  pas  été  adreflees  dans  le  lieu  or- 
dinaire de  fes  féances  :  chaque  officier  a  reçu  in- 
dividuellement une  lettre  de  cachet,  pour  fe  ren- 
dre à  Libourne.  Ces  ordres  préfentent  moins  le  dé- 
placement régulier  d'un  tribunal ,  que  l'exil  de  fes 
membres  ;  ÔC  l'on  ne  fauroit  y  voir  qu'un  a^e  ar- 
bitraire de  l'autorité  ,  ÔC  non  la  volonté  fage  ÔC 
prévoyante  de  la  loi. 

,  Il  a  été  dit  en  votre  préfence  ,  fire  ,  par  votre 
garde  des  fceaux  ,  que  votre  majcfté  „  na  point 
„  interrompu  l'exercice  de  la  jujlice  ,  en  transjératit 
yy  fort  parlement  de  Bordeaux  en  corps  de  ccur  dans 
„  tune  des  villes  de  fon  rejjort  ,  avec  tout  la  pléni'^. 
„  tude  de  fts  fondions.  „   (i) 

Votre  parlement  fupplie  votre  majefté  de  per- 
mettre  qu'il  lui   repréfente  que  vos   miniftres   ont 


(i)  Dlfcours  de  M.  le  garde  des  fceanx  à  la  féance 
du  roi  au  parlement,  le  19  Novembre  1787.  Lettre  de 
AI.  le  garde  des  fceaux  ,  au  pariement. 
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été  trompés  ,  &  que  votre  religion  a  été  /ùr- 
prife.  L'exercice  de  la  jujlice  a  été  interrompu» 
Votre  parlement  n'a  pas  été  transféré  en  corps  de 
tour  ;  il  ne  Ta  pas  été  avec  tome  la  plénitude  de 
Jes  fonciionS'  ' 

V exercice  de  la.  jujlice  a  été  interrompu  ,  puif- 
que  les  lettres  de  cachet  adreffées  à  chacun  des 
officiers  de  votre  parlement ,  ôc  qui  ont  été  dif- 
tribuécs  le  17  Août  ,  leur  enjoignent  de  fe  rendre  j, 
»  dans  deux  jours  ,  au  plus  tard  ,  à  la  ville  de  Li- 
»  bourne ,  pour  y  attendre  les  ordres  de  votre  ma- 
3>  jefté ,  »  6c  que  les  lettres-patentes  de  tranflation 
ne  leur  ont  été  préfentés  que  le  3  Septembre  fui- 
vant  ;  ils  ont  donc  été  interrompus  dans  leurs  fonc- 
tions jufqu'à  cette  époque. 

L'exercice  de  la  jujlice  a  été  interrompu  :  votre 
majefté  Ta  reconnu  dans  les  lettres-patentes  du  4 
Septembre  ,  qui  différent  les  vacations  du  parle" 
ment  féant  à  Libourne.  Ces  lettres-patentes  por- 
tent :  ))  Les  circonf]anccs  qui  ont  interrompu 
»  votre  fervice  ,  pourroient  porter  préjudice  à 
»  vos  jufticiables ,  fi  nous  ne  nous  déterminions 
))  pas  à  diffcrer  vos  vacations  ordinaires.  A  ces 
))   caufes  ,  <kc.  » 

Enfin  ,  l'exercice  de  la  jujlice  a  été  interrompu  , 
puifqu'il  eft  certain  que  lorfque  les  officiers  de  votre 
parlement  ont  été  rendus  à  Libourne  ,  ils  n'avoient 
aucun  lieu  où  ils  puflent  tenir  leurs  féances  ;  que 
votre  commilTaire  départi  a  déplacé  le  fénéchal 
&  les  officiers  municipaux  ;  qu'il  a  mis  en  œuvre 
des  ouvriers  pour  préparer  à  votre  parlement  un 
t  ribunal ,   auffi  infuffifant  pour  recevoir  vos  magif^ 
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trats-,  que  peu  décent   pour  annoncer    le    ficge  de 
V  otrc   juftice  fouveraine. 

L'exercice  de  la  jujlice  a  non-feulemcnt  été  in- 
terrompu ,  mais  votre  parlement  n'a  été  ni  trans- 
féré en  corps  de  cour,  ni  transféré  avec  la  pléni^ 
tiid^  de  Jes  fonciiçns. 

Il  n'eft  rien  de  plus  oppofé  à  une  tran dation  en 
corps  de  cour  ,  que  l'enlèvement  de  chaque  officier 
de  votre  parlement  à  ies  fondions,  fait  en  vertu 
d'ordres  à  eux  adrefles  perfonnellement  &  indivi- 
duellement ;  ÔC  votre  parlement  ne  peut  pas  avoir 
été  transféré  avec  la  plénitude  de  [es  fonclions  , 
puifqu'aucunes  lettres-patentes  ne  fixoient  encore  le 
liège  de  Tes  féauces  y  6c  que  les  jufticiables  ne  pou- 
voient  pas  être  avertis  du  lieu  où  ils  dévoient  al- 
ler réclamer  fa  juftice. 

Mais  le  parlement  de  Bordeaux  pouvoit-il  être 
transféré  à    Libourne? 

Sire ,  les  traités  palLis  entre  vos  auguftes  aieux 
&  les  provinces  qui  fe  font  foumifes  librement 
à  leur  empire  ,  ont  tous  les  caractères  des  loix 
pofitives  :  ces  loix  ont  été  formées  par  des  con- 
ventions particulières  ;  6c  fi  les  peuples  de  ces 
provinces  ont  reconnu  l'autorité  fouveraine  ,  s'ils 
ont  juré  une  éternelle  fidélité  ,  le  fouverain ,  à 
fou  tour  ,  leur  a  garanti  leurs  privilèges ,  6c  leur 
a  promis  de  les  maintenir  dans  leurs  droits.  Les 
traités  forment  donc  la  bafc  fur  laquelle  repo- 
fent  Ja  liberté  de  ces  provinces  ÔC  l'autorité  du 
fouverain  :  ces  loix  font  véritablem.ent  fonda- 
mentales ;  elles  lient  les  provinces  à  l'état  ^  6c 
l'état  aux  provinces  \   elles    font  enfin  obligatoires 
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pour  les  rois  ,  &  facrées  pour  fes  fujets.  »  II  ne 
-»  fuffit  pas  ,  dit  Fénelon  ,  de  garder  les  capitu- 
))  lations  envers  les  ennemis ,  il  faut  encore  les 
»  garder  religieufement  à  l'égard  des  peuples  con- 
»  quis...  Qu'y  aura-t-il  de  facré  ,  fi  une  promef^ 
»  fe  fi  folemnelle  ne  l'eft  pas  ?  C'eft  un  contrat 
y)  fait  avec  ces  peuples  pour  les  rendre  vos  fu- 
w    jets  ,   &c.  8cc.  ôcc.  »  (i) 

Les  conventions  faites  par  le  traité  qui  réunit 
la  Guienne  à  la  couronne  ,  doivent  donc  être  exé- 
cutées à  moins  qu'il  n'y  ait  des  conventions  par- 
ticulières qui  y  aient  dérogé  ,  ôc  que  ces  conven- 
tions aient  été  paffées  avec  les  trois  états  de  la 
province  de  Guienne  ,  comme  elles  ont  été  arrêtées 
avec  eux  ,   en    145 1. 

Or  ,  par  l'article  XX  de  ce  traité  il  eft  convenu 
))  qu'en  la  cité  de  Bordeaux  il  y  aura  juftice  fou- 
w  veraine  pour  connoître  ,  difcuter  ÔC  déterminer 
))  définitivement  de  toutes  les  caufes  d'appel  qui 
»  feront  en  icelui  pays  ,  fans  qu'iceux  appeaux 
w  par  fimple  querelle^  ou  autrement ,  foient  traités 
j)   hors  de  ladite  cité,  w  (2) 

D'après  ce  traité  ,  ce  n'eft  que  dans  la  cité  de 
Bordeaux  que    les  appeaux   doivent  être  jugés. 


(i)  Diref^ion  pour   la  confcicnce  d'un  roi.  Direct.  29. 

(2)  Et  c'eft  cette  partie   du   traité  ,    qu'exécuta    Louis 

X^ ,  en   établiflant   le   parlement,  en  1462.  »    Audit  an, 

•a  le  lendemain    de   Saint-Martin  ,  la    cour  de    nouveau 

»  inftituce  audit   Bordeaux  ,  y^/o/i   tes  conventions  faites 

»  avec  le  roi  '.  harles  VII  ,  tint  fa  première  Séance  ,  &cc... 

»  Lharron,  Bordel.  » 

Qu  oppofe-t-on 
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Qu'oppore  t-on  à  ce  traité  ?  Votre  garde  des 
fccaux  a  dit  «  que  le  parlement  a  été  fouvcnt 
»  transféré  :  &  qu'il  n'a  vu  jurqu'a  préfent  ,  dans 
»  iles  tranflations ,  aucune  iufraciion  à  la  capitu- 
»    lation.  „ 

Il  a  ajouté  que  "  dans  les  lettres  de  Louis  XI , 
„  portant  rétablilîement  du  parlement  de  Bor- 
„  deaux  ,  il  y  eft  dit  que  la  réfidence  du  par- 
„  lement  fera  à  Bordeaux  tant  qu'il  plaira  au  roi  , 
„  quandiii  nojlrcc  placuerit   voluntati.  (l) 

Le  lilence  du  parlement  elt  une  claufe  pure- 
ment de  ftyle  dans  ce  temps-là  ,  pourroient-ils 
être  oppofés  aux  droits  d'une  province  ,  fondés 
fur  le   traité   le   plus  folemnel  ? 

Votre  parlement ,  fîre  ,  n'a  jamais  cefTé  de  re- 
connoître  que  votre  majéjïé  avait  le  droit  de  transférer 
Jes  cours  ,  quand  le  bien  de  fort  fcrvice  L'exige  : 
les  privilèges  particuliers  ,  Iqs  droits  même  fon- 
dés fur  les  traités  les  plus  authentiques  doivent 
céder  lorfque  le  danger  eft  imminent ,  ou  que 
le  bien  de  l'état  en  dépend.  C'eft  aulfi  dans  ces 
occafions  que  le  parlement  a  été  transféré;  ÔC  fa 
tranflation  alors  ,  loin  d'être  une  infraélion  au 
traité  paiFé  entre  Charles  Vil  Sc  la  province  de 
Guienne ,  n'eft  pour  les  officiers  de  votre  parle- 
ment qu'un  motif  de  plus  de  reconnoiifauce  en- 
vers leurs  fouverains  ,  puifque  dans  les  temps 
de  calamité  publique  ils  s'occupoient    plus    parti- 


(  I  )  Même  difcours ,  même  lettre  de  M.  le  garde  d€S 
fceaux. 

Toms    IL  X 
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culiérement   du    parlement  ,    ÔC    l'éloignoient     dw 
danger. 

Seroit-ii  poiTible  que  Ton  pût  fe  fervir  du  /ilence 
du  parlement  dans  des  occafions  malheureufes  ou 
indifpenfables  ,  pour  faire  envifager  avec  défaveur 
un  traité  qui  a  fait  pafler  fous  l'empire  de  vos 
illuftres  aïeux  une  province  dont  les  habitans  font 
aufli  fidèles  que  zélés  pour  la  gloire  de  votre 
majcfté  ? 

Mais  quelles  font  les  circonftances  où  votre 
parlement  ,  transféré  hors  de  la  cité  de  Bordeaux, 
auroit  dû  faire  des  réclamations  ?  Ce  n'eft  pas 
fans  doute  lorfqu'en  1469  ,  la  Guienne  fut  donnée 
en  apanage  à  Charles  ,  duc  de  Berry  ,  frère  de 
Louis  XI  ,  6c  que  le  parlement  fut  transféré  à 
Poitiers  :  perfonne  n'ignore  que  les  parlemens 
ne  peuvent  pas  tenir  leurs  féances  dans  les  terres 
apanagées  ,  parce  qu'ils  ne  fauroient  reconnoître 
une  autre  autorité   que  celle  du  roi. 

Ce  n'efl  pas  lorfque  de  fréquens  ravages  ,  oc- 
cafionnés  par  la  pefte  ,  ont  forcé  votre  parlement 
d'aller  fiéger  dans  différentes  villes  de  fbnreflbrt: 
des  magiftrats  qui  fuient  la  contagion  &  la  mort, 
peuvent-ils  être  préfumés  abandonner  alors  les 
droits  de   la   cité  ? 

Enfin  ,  ce  n'cfi:  pas  lorfque  la  rigueur  ou  la 
crainte  des  impôts  de  la  gabelle  ou  du  timbre 
ont  fait  méconnoître  ,  un  inftant,  au  citoyen  épo- 
vanté  ce  qu'il  dcvoit  à  fes  maîtres  ,  que  le  par- 
lement pouvoit  réclamer  l'exécution  d'un  traité 
qui  avoit  l'obcifTance  pour  bafe  :  mais  ces  temps 
orageux  n'cxiftent  plus  ;  j  a«iais  ville  n'a  été  plus 
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foumlfe  ,  8c  les  erreurs  d'un  inftant  font  bien 
réparées  par  des  ficelés  de  fidélité  ,  de  zèle  ÔC 
d'amour. 

Le  filence  de  votre  parlement  n'efl  donc  pas 
une  preuve  qu'il  a  reconnu  que  l'article  XX  du 
traité  de  capitulation  delà  province  de  Guienne 
étoit  anéanti. 

Votre  parlement  ,   Ç\tq  ,  l'eût-il  exprefTément  re- 
connu ,    cette    reconnoiirance     feroit  vaine  5c  inu- 
tile ;   la   négligence    du  parlement    ou   fes   erreurs 
ne  fauroient   préjudicier  à   des   droits   qui  font  ap- 
puyés   fur    le    traité     de     145 1    ,    loi  fondamentalô 
de   l'union    de  la     Guienne   à  la  couronne.   L'éta- 
blifTement     d'une    cour    fouveraine     efl     une     des 
conditions  du    traité  ;   mais  ce   font  les    trois  états 
de    la  Guienne  qui  ont  pafTé  ce    traité  ,    ôc  qui  eïî 
ont  rédigé  les  articles  :  il  efl  donc  afTez  indifférent 
dans  l'intérêt  de  la  province ,    que    le     parlement 
ait   réclamé  fes  droits  ,   ou  qu'il   les    ait  négligés , 
ces    droits    ne  peuvent  être  renverfés  que  par  une 
dérogation   exprefTe  ,   8c  cette    dérogation  ne  pou- 
voit  être  faite  que  par  ceux-mêmes  qui  ont  confentî 
le  traité.    On   ne   voit  aucune  époque  où  les  trois 
états   de   la  Guienne  aient    abandonné  leurs    privi- 
lèges ;    chaque  règne  en  a  vu  renouveller ,  au  con- 
traire ,    la  confirmation   :   la  cité    de  Bordeaux  ne 
les  a  donc    pas    perdus  ;    l'article    XX    de    la   ca- 
pitulation  de    1451    efl   donc  dans   toute  fa  forcer 
le   parlement    ne  pouvoit    donc  pas  être  transféré 
car  les    droits  fondés   fur    des  traités   font  à  jamais 
inviolables    6c  imprefcriptibles. 

Les    lettres    de    Louis  XI  j  portant    rétabliffe- 
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ment  à\\  parlement ,  annonceroient  en  vain   que  Is, 
rejidcnce   du   parlement  fera    à  Bordeaux    tant    qu'il 
plaira   au  roi ,  quandiù    nojlrœ  placuerit  volumati. 

Les  lettres  du  rétablilTemeut  du  parlement  font 
du  feul  fait  de  Louis  XI  \  \(i%  états  de  la  pro- 
vince n'y  ont  eu  aucune  part  ;  6c  ce  prince  ne 
pouvoit  pas  ,  de  fa  propre  autorité ,  déroger  à  des 
droits  fondés    fur    un  traité. 

Cette  cîaufe ,  tant  quil  nous  plaira  ,  étoit  une 
claufe  de  ftyle  généralement  employée  par  nos 
rois ,  avant  que  l'inamovibilité  des  offices  ne  fût 
devenue  une  loi  de  l'état.  "  Par  un  commun  ufa- 
„  ge  ,  dit  Loifeau  ,  les  rois  avoient  réduit  en 
,,  droit  commun  la  deftitution  des  offices  par  Vin- 
,,  vemion  de  cette  claufe ,  tant  quil  nous  plaira , 
j,  quils   mettaient  par   un  Jlyle  ordinaire.  „ 

La  célèbre  ordonnance  de  Louis  X/,  qui,  fui- 
vant  le  même  auteur  ,  a  été  faite  "  pour  borner 
„  &C  retrancher  en  ce  point-ci  la  puiflance  abfo- 
„  lue ,  „  n'a  été  rendue  que  quelques  années  après 
le  rétabiiffement  du  parlement  (  en  1467  ;  )  ce 
qui  prouve  encore  davantage  que  cette  claufe  ne 
pouvoit  regarder  que  Ic^  officiers  ,  &  qu'elle  ne 
portoit   en  aucune  manière  fur  le  tribunal. 

Non-feulement  Louis  XL  n'a  pas  eu  intention 
de  renverfer  le  traité  de  1451  ,  par  la  claufe  qu'on 
oppofc  ,  mais  même  il  l'a  confirmé  par  une  chartre 
particulière.  Voici  comment  en  parle  l'hiftorio- 
graphe  de  la  ville  de  Bordeaux  ,  dans  la  première 
partie   de  fon  ouvrage. 

"  Louis  XI  ne  lailToit  pafler  aucune  occafion 
„  de  faire   du   bien  aux    Bordelois.    Il  établit    le 
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;,  parlement  de  Bordeaux.  On  verra  auflî ,  lorfquil 
,)  fera  queftioii  des  privilèges  de  la  ville  ,  cett^ 
„  chartre  par  laquelle,  il  rappelle  &  confirme  h 
,,  traite'  de  145 1  ,  <?"«  l'^^  Bordelais  avoient  j'aie 
„  avec  Charles  VII.  Ce  prince  y  rend  un  tcmoi- 
„  gnage  honorable  aux  fcntimens  qu'il  avoir  rc- 
„  connus  dans  les  habitans  de  Bordeaux  ,  pendant 
„  le  féjour  qu'il  avoir  fait  dans  cette  ville.  Char" 
„  les  VU ,  après  les  avoir  traités  avec  févéritc  | 
3,  leur  avoit  rendu  en  partie  fes  bonnes  grâces, 
„  Louis  XI  comprit  qu'il  acheveroit  de  les  ga- 
„  gner  ,  en  ne  mettant  plus  de  bornes  à  fa  con- 
„  fiance.  Ce  roi  ,  qui  avoit  fi  particulièrement 
„  étudié  les  hommes,  frappa  dans  cette  occafion 
5,  un  coup  digne  de  fa  politique  ;  il  acheva  d'at- 
„  tacher  les  Bordelais  à  la  France  \  &  les  grâces 
„  quils  vo)  oient  répandre  fur  eux  avec  profujion , 
5,  dans  un  temps  où  ils  n'étoient  plus  en  état  de 
„  fe  faire  craindre  ,  fixèrent  pour  jamais  leur  fou- 
„  mi/fion   ÔC  leur  reconnoiffance.  ,, 

Mais  fi  malgré  ces  raifons  ,  il  pouvoit  encore 
s'élever  des  doutes  fur  un  objet  d'une  aufii  grande 
importance ,  étoit-ce  au  parlement  à  le  décider  ? 
Devoit-il  fe  déclarer  contre  les  droits  de  la  pro- 
vince entière  ?  Devoit-il  confentir  à  l'anéantifie- 
ment  d'un  des  plus  beaux  privilèges  de  la  cité  ? 
Et  peut-on  être  magiftrat  fidèle  ,  fans  être  citoyen 
zélé  ? 

L'article  20  du  traité  de  145 1  eft  donc  dans 
toute  fiî  force  :  mais  ent-il  été  anéanti ,  votre  par- 
lement  n'en    feroit  pas  moins  fondé. 

Votre  parlement,  fire,    jîvoit    dit  dans   fes    re- 
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montrances ,  "  qu'en  le  transférant  à  LIbourne  ^ 
'j,  on  avoît  mis  vos  magiftrats  dans  rimpoiTibilité 
,y  de  continuer  leurs  fonctions  ;  que  la  juftiee  y 
5,  étoit  en  quelque  forte  fans  temple  ;  fes  mi- 
„  niftres  fans  afyle  ;  les  plaideurs  fans  confeils  ;  les 
j,  procès  fans  inftruftions  :  il  avoit  ajouté  qu  on 
„  n'y  avoit  transféré  ni  la  chancellerie  ,  ni  les 
3,  greffes  ,  ni  les  procédures  criminelles  ,  ni  les 
y,  prifonniers  ;  qu'on  ne  voyoit  enfin  aucun  des 
,,  fuppôîs  fubaltern-es  de  la  juftiee  ,  indifpenfables 
j,    cependant    pour  fa  diftribution.  (i) 

Ces  faits  fî  effentiels  n'ont  pas  été  niés  :  com- 
ment auroient-ils  pu  l'être  ?  Ils  avoient  été  attef- 
tés  long-temps  avant  ,  ou  avoient  dû  l'être  ,  par  le 
commiflaire  départi  dans  la  province  :  votre  mi' 
îiiftre  de  la  guerre  avoit  dû  juger  par  lui-même 
d'une  partie  de  ces  faits  ;  votre  commandant  en 
chef ,  dans  la  province  ,  doit  les  connoître  ,  ÔC 
peut  en  avoir  rendu  un  compte  exacft  à  votre  ma- 
jefté  ;  enfin ,  s'ils  euffent  été  révoqués  en  doute  , 
il  eût  été  aifé  à  votre  parlement  de  les  conftater 
par  àQS  procès-verbaux. 

Si  la  jujîice  a  été  interrompue  ,  on  ne  peut 
donc  pas  en  accufer  le  parlement  ;  il  lui  étoit  im^ 
poffible  de  la  rendre  ;  &  il  a  rempli  à  LIbourne 
(DUS  fes  devoirs ,  puifqu'il  a  fait  les  plus  grands 
efforts  pour  éclairçr  la  religion  furprife  dç  votre 
niajefté. 


(i)    Remontrances   du    parlement,  du   31   Oftobre 
dernicfi 
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I/enréglftrement  des  lettres-patentes  portant  tranf- 

lation  du  parlement  à  Libourne  ,  n'eût  été  qu'une 
formalité  inutile  &  illufoire  ;  cet  enrcgiftrcment 
n'auroit  fu  procurer  à  votre  parlement  ni  palais  , 
ni  prifons  fuffifantes  ,  ni  procédures  inftruites  ,  ni 
prifonniers  à  juger  ,  ni  greffes  ,  ni  chancellerie  ; 
&  l'on  n'imaginera  jamais  que  les  avocats  ,  les 
procureurs  ,  les  commis  des  greffes  ,  les  plaideurs 
enfin  fe  fulTent  déterminés  à  fe  tranfporter  à  Li- 
bourne pour  y  défendre  ou  pour  y  inftruire  les 
procès  ,  tandis  que  vos  magiflrats  ,  qui  y  étoient 
conduits  par  vos  ordres  ,  &  précédés  de  l'eftime 
publique  ,  n'avoient  pu  trouver  ,  malgré  la  bonne 
volonté  des  habitans ,  que  des  logemens  infufïïfans 
2c  très -incommodes. 

Il  elt  donc  évident  que  votre  parlement  ne 
devoit  ni  ne  pouvoit  rendre  la  juflice  à  Libourne  ; 
il  lui  étoit  aufîî  impoffible  d'abandonner  les  pri- 
vilèges  de  (i)    la  province  ,  que    de  furmonter  les 


(1)  Le  parlement  ne  fe  permettra  aucune  reflexion 
fur  les  motif)  qui  font  exprimes  dans  les  lettres  patentes 
de  de  la  tranflation  à  Libourne  ,  ni  fur  ceux  que  M.  le 
garde  des  Sceaux  a  expofés  dans  le  difcours  qu'il  a  pro- 
noncé  dans   la  féance  royale   du   19  Novembre. 

Les  lettres  patentes  portent  que  le  roi  transfère  fon 
parlement  ,  pour  qu'il  ne  puijfe  être  diflrait  de  fes 
fondions. 

Le  difcours  de  M.  le  garde  des  fceaux  annonce  que 
»  raiitorité  fe  dcvoit  à  elle-même  un  tel  exercice  de 
»  fes  droits ,  &  qu'elle  a  dû  donner  au  parlement  de 
»  Bordeaux  cette  marque  publique  de  fon  msconicîiie- 
xt  menti  u 
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obftacles  que   la    nature    des    lieux  oppofoit  à  fon 
zèle. 

Votre  parlement ,  lire ,  vient  de  mettre  fous  les 
yeux  de  votre  majefté  ,  le  tableau  de  fa  con- 
duite ,  la  pureté  de  fes  intentions  ,  la  force  de  fes 
principes  ,  le  témoignage  de  fon  obéilîance  &  de 
fon  refpeft  profond  pour  votre  perfonne  facrée  ; 
il  o^Q  fe  flatter  que  fa  juftification  eft  complette 
fur  des  inculpations  qui  ont  flétri  les  cœurs  de 
vos   magiftrats. 

En  effet  ,  fire  ,  votre  parlement ,  en  s'occupant 
de  l'état  des  finances  de  votre  majefté  ,  dans  le 
rapport  qu'elles  ont  avec  les  impôts ,  a  fatisfait 
à  un  devoir  rigoureux  ;  fon  ignorance  fur  ces  ma- 
tières feroit  feule  coupable  :  en  fufpendanî  l'enré- 
giftrement  de  l'édit  des  aflemblées  provinciales ,  il 
a  iifé  d'une  circonfpeâiion  néceflaire  ,  que  les 
loix  ,  les  principes  Sc  les  événemens  juftifient  : 
enfin  ,  en  adreffant  à  votre  majefté  de  refpec- 
tueufes  remontrances  fur  fa  tranflation  ,  il  a  ré- 
clamé des  privilèges  d'autant  plus  chers  à  la  pro- 
vince de  Guienne  ,  qu'ils  font  les  conditions 
du  traité  auquel  cette  province  eft  redevable 
du  bonheur  de  vivre  fous  vos  loix.  Votre  par- 
lement a  d'ailleurs  démontré  l'impoflibihté  de 
rendre  la  juftice  dans  le  lieu  où  vos  ordres  le 
retiennent. 

Qu'il  lui  foit  maintenant  permis  ,  fire  ,  d'em- 
ployer les  droits  qu'il  a  fur  votre  juftice ,  pour 
réclamer  fon  rétabliilcment  dans  la  ville  de  Bor- 
deaux ,  Se  le  retour  de  vos  bontés  ,  objet  de  fes 
foliicitudcs  :  daignez  écouter  favorablement  la  voix 


du  21   Décembre    T7S7.  329 

ide  tous  vos  fujets  ,  qui  les  implorent  en  leur 
faveur  .•  daignez  les  rendre  ,  fire  ,  à  un  prince 
augufte  de  votre  fang  ,  ÔC  à  deux  magiftrats  qui 
ont  fuivi  loyalement  l'impulfion  de  leur  confcience, 
qui  ont  parlé  avec  une  noble  franchife  devant 
votre  majefté ,  quand  elle  avait  permis  d'opiner  à 
haute  voix  en /à  préfence  ,  qui  ont  dit  leur  avis 
quand  votre  majeftc  voulait  l'écauter  pour  le  bien 
de  fon  état  ,  &  qui  ,  enfin  ,  fe  font  livrés  à  des 
iëntimens  d'amour  6c  de  patriotifme  ,  quand  votre 
majefté  les  animoit  par  ces  paroles  fublimes  ,  quun 
roi  de  France  ii'ejl  jamais  mieux  que  quand  il  cjl 
entouré  de  la  fidélité   de  Je  s  fujets. 

Agréez  ,  fire  ,  le  témoignage  de  reconnoifiance 
que  votre  parlement  doit  à  fon  roi  pour  le  grand 
bienfait  que  votre  majefté  promet  à  la  nation. 
Les  états-généraux  feront  ralfemblés  au  plus  tard 
en  1791  ;  le  gage  certain  en  eft  dans  votre  pa- 
role facrée.  Mais  ,  fire ,  les  maux  de  l'état  font 
preflans  ;  vos  finances  font  épuifées  ;  les  adininif- 
trateurs  fe  font  fuccédés  rapidement  ;  les  f3'ftèmes 
fe  croifent  &  fe  détruifent  ;  la  dette  de  l'état 
groflît  par  les  emprunts  ;  le  crédit  fe  perd  ;  le  s 
peuples  gémifient  ;  les  cœurs  font  abattus  ;  ÔC  dans 
cette  crife  fâcheufe  ,  la  France  auroit  befoiu  de 
voir  ranimer  fon  courage  par  la  confiance  de  fon 
roi ,  &  par  l'afTemblée   de  la  nation. 

Avec  quelle  ardeur  vos  fidèles  fujets  concour- 
roient  alors  à  l'exécution  des  plans  que  votre 
majefté  a  adoptés  dans  fa  fagefte  pour  rétablir 
l'ordre  ÔC  l'économie.  Avec  quel  zèle  tout  Fran- 
çois   feconderoit  les  vœux  que   vous  avez  formés 
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pour  la  félicité  publique  !  Ceft  fur  le  cœur  pater- 
nel de  votre  majefté  ,  que  tout  citoyen  fonde 
fon  efpoir  ;  c'eft  -  là  que  vos  magiftrats  trouve- 
ront leur  juftifîcation  ;  c'eft-là  qu'ils  trouveront 
la  récompenfe  d'une  conduite  ferme  ;  mais  ref- 
peftueufe  ,  le  dédommagement  d'un  exil  rigou- 
reux ,  6c  fur-tout  ce  retour  précieux  de  confiance 
&  de  bonté  qu'ils  ofent  dire  n  avoir  pas  mérité  de 
perdre. 

1  elles  font ,  ïire  ,  les  très-humbles  8c  très-ref- 
peftueufes  remontrances  qu'ont  l'honneur  de  pré- 
senter à  votre  majefté  , 


SIRE, 


De  votre  majefté  , 

Les  très-humbles  ,  très-obéiflans, 
très-foumis ,  très-fideles  fervi- 
teurs  ÔC   fujets  , 

Les   gens  tenant  votre  cour   de  parlement. 

A   Llbourne  ,  toutes  les  chambres 
tlJJ'emblées  ,  leii  D.cembre  1787. 

Le  parlement  de  Bordeaux  adreiïa  un  exem- 
plaire de  ces  remontrances  au  parlement  de  Paris, 
€a  lui  écrivant  la  lettre  fuivante  ; 
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Messieurs, 

Vous  avez  vu  dans  la  tratiflation  du  parlement 
cîe  Bordeaux  ,  des  magiftrat  privés  de  leur  liberté  , 
pour  avoir  défendu  les  loix  &.  les  peuples  ;  des 
jnagiftrats  difgraciés  ,  lorfqu  ils  étoient  dignes  de 
la  confiance  du  fouverain  par  leur  zèle  pour  fa 
gloire  &  pour  l'intérêt  de  fes  fujets.  Des  motifs 
f\  puiflans  fuffifoient  ,  fans  doute  ,  pour  exciter 
*^os  réclamations  ,  6C  déterminer  les  démarches 
que  vous  avez  faites  auprès  de  fa  majefté  :  mais 
nous  aimons  à  croire  que  des  fentimens  particu- 
liers d'affeftion  ,  ôC  qui  ne  font  pas  imcompati- 
bles  avec  les  devoirs  aufteres  des  magiftrats  , 
ont  donné  une  nouvelle  énergie  à  vos  follici^ 
tations.  Qu'il  nous  foit  permis  de  nous  livrer 
aux  imprefllons  d'un  fentiment  fi  doux  ,  que  la 
ceconniflance   perpétuera   dans  nos  cœurs. 

Mais  ,  mefiîeurs ,  lorfqu'en  votre  préfence  ,  au 
ïiom  du  roi  ,  &  par  l'organe  de  M.  le  garde  des 
fceaux  ,  le  parlement  de  Bordeaux  a  été  accufé 
d'avoir  attenté  à  l'autorité  du  roi  ,  méconnu  fes 
devoirs  ÔC  les  vrais  principes  ;  lorfque  vous  avez 
confidéré  qu'une  compagnie  entière  de  magillrats 
étoit  l'objet  de  fes  inculpations ,  6c  qu'elles  étoient 
faites  par  le  chef  de  la  magiftrature  ,  vous  avez 
pu  douter  fi  le  retour  des  bontés  du  roi  devoit 
être  l'effet  de  fa  juftice  ou  de  fa  clémence.  C'eft 
devant  voys  ,   meflîeurs ,   que  nous  avons    été  in^ 
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culpés.  Jaloux  de  conferver  votre  eftime  ,  nous 
nous  devons  la  juftification  de  notre  conduite  : 
vous  la  verrez  dans  les  remontrances  dont  nous 
avons   l'honneur  de  vous  adrefTer  une  copie. 

Vous  retrouverez ,  meffieurs ,  dans  nos  princi- 
pes ,  ceux  que  vous  avez  fi  courageufement  fou- 
tenus  dans  vos  arrêtés  Sc  remontrances.  C'eft  fur 
une  bafe  auflî  folide  ,  que  nous  avons  appuyé  la' 
défcnfe  des  droits  6c  des  privilèges  de  cette  pro- 
vince. 

Animés  des  mêmes  fcntimens  ,  6c  guidés  par 
!e  même  zèle,  nous  avons  réuni  nos  fupplications . 
aux  vôtres,  pour  obtenir  le  rappel  du  premier 
prince  du  fang  ,  qui  eut  le  courage  d'être  auprès 
du  roi  l'interprète  des  vœux  de  Çqs  fujets  les  plus 
fidèles.  .  ; 

Nous  n'avons  pas  été  affedtés  moins  vivemeiit 
de  l'enlèvement  des  deux  membres  diftingués  de 
votre  illuftre  compagnie.  La  nation  a  vu  avec 
effroi  deux  magiflrats  traités  en  criminels ,  après. 
avoir  dit  librement  leur  opinion  devant  le  fouve- 
rain  qui  les  y  invitoit  ;  c^mme  fi  la  franchife  6c 
la  candeur  dévoient  fuir  devant  l'éclat  du  trône  > 
pour  faire  place  à  la  terreur  ôc  à  la  crainte  fer- 
vile  '  Non ,  mcfîieurs ,  le  cceur  de  notre  augufte 
monarque  repoufie  de  tels  fentimens.  Nous  fom" 
mes  dans  la  ferme  confiance,  qu'éclairée  par  vos 
fages  repréfentations  ,  fa  majefté  rendra  fes  bon- 
nes grâces  à  un  prince  ÔC  à  des  magiftrats  ,  dont 
elle  reconnoîtra  le  zèle  &  l'amour  pour  fa  pcr- 
fonne  facréc. 
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Nous  fommcs  ,  avec  une  ardeur  fîdelle  6C 
fîncere  , 

Messieurs, 

Vos  frères  8c   bons    amis  , 
Les   gens    tenant    la    cour     dj   parlement    do 
Bordeaux. 

Ces  remontrances,  Sc  la  lettre  au  parlement  de 
Paris  furent  expédiées  à  Verfailles  par  un  cour- 
rier extraordinaire  ,  qui  apporta  à  fon  retour  deux: 
lettres  du  garde  des  fceaux  ;  Tune  pour  le  pre- 
mier préfident  du  parlement  ,  où  il  étoit  dit  feu- 
lement ,  que  le  roi  ferait  connaître  dans  peu  fes 
volantes  ;  l'autre  pour  M.  le  procureur-général 
dans  laquelle  M.  le  garde  des  fceaux  exprimoit; 
futf  le  roi  eût  dé/iré  que  M.  le  procureur-gene'ral 
lui  eut  fait  connaître  les  motifs  q  ui  ont  empêcha 
le  parlement  d^ adminijîrer  la  jujîice  à  Libaurne. 

La  cour  des  aides  de  Bordeaux ,  adrefla  le  22 
Décembre    au  roi  les  remontrances  fuivantes. 
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REMONTRANCES 

DELA 

COUR    DES   AIDES 

ET  FINANCES  DE  GUIENNE, 

AU  MOI 

du  iz  Décembre   ij'^j- 


Sire, 


Votre  cour  des  aides  &  finances  de  Guicnne^J 
pénétrée  de  fes  devoirs  envers  votre  majefté  ÔC 
envers  vos  peuples ,  eut  l'honneur  de  vous  expo- 
fer  ,  avant  la  clôture  de  fa  dernière  féance  ,  tous 
les  maux  'qui  réfliîtent  pour  la  province  de 
Guicnne  ,  de  Tabfence  du  parlement  de  Bor- 
deaux.   (*) 

Elle  a  employé  les  premiers  momens  de  la  re- 
prifc  de  fes  fonâ:ions  ,  à  en  rappcller  le  fou- 
venir  à  votre  majefté  :  elle  crut  ,  dans  ces  deux 
circonftances  ,  devoir  paflcr  fous   iilence  des  détails 


(*)  Lettre  au  roi  ,  du  7    Septembre. 
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défaftreux ,  fuite  funefte  de  la  cclTatiou  d2  la  ]\xÇ- 
tice  ;  elle  crut  qu'il  lui  fuffifoit  de  vous  repré- 
fcnter  la  difolation  6C  la  ruin^  d'aii2  maltitade 
de  familles  ,  de  vous  tranfmettre  Us  vœux  de 
tous  les  habitans  de  la  province  ;  ÔC  fi  la  con-" 
fiance  qu'elle  a  dans  la  bienfaifance  de  votre  ma- 
jeftté  lui  fit  efpirer  la  cefTation  de  ce  fliau  ,  l'im- 
portance des  objets  qu'elle  eut  l'honneur  de  re- 
mettre fous  vos  yeux  ,  fembloit  lui  en  donner  la 
certitude. 

Seul  organe  qui  refte  aux  habitans  de  cette 
grande  ville  pour  faire  parvenir  à  votre  majefèé 
leurs  réclamations  ,  votre  cour  des  aides  ,  fire  , 
doit  vous  les  préfenter.  Votre  cœur  fera  pénétré 
de  douleur  au  récit  exa6t  qu'elle  va  vous  faire  ; 
&  la  plus  forte  preuve  qu'elle  puifle  vous  don- 
ner de  fon  entier  dévouement  à  votre  gloire  6c 
au  bien  de  l'état  ,  fera  fans  doute  le  courage 
avec  lequel  elle  vous  fera  connoître  ces  trilles  vé- 
rités. 

Un  des  plus  heureux  événemens  que  la  Guienna 
compte  dans  fes  faftes  ,  eft  fa  réunion  à  votre 
couronne  ;  la  prudence  6c  la  fagefie  qui  diftin- 
guerent  de  tout  temps  les  auguibs  prédécefTeurs 
de  votre  majefté ,  leiir  firent  .préfager  fon  extrê- 
me importance  ;  ils  ne  négligèrent  rien  pour  fe 
l'attacher  par  les  liens  de  la  reconnoifiance  ,  en 
lui  accordant  des  privilèges  qui  la  rendirent  bien- 
tôt florîfTante. 

Si  des  circonftances  malheureufes  firent  fufpen- 
dre  pendant  quelque  temps  l'effet  de  la  capitula- 
tion qu'elle  invoque    aujourd'hui ,  le  calme  &  la 
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tranquillité,  qui  ne  tardèrent  pas  à  renaître ,  ré* 
tablirent  les  rapports  de  fidélité  ÔC  de  proteftion 
encre  le  fouverain  6c  fes  fujets  ,  &  les  privilè- 
ges confirmés  avec  éclat  prirent  un  caraftere  plus 
facré  par  la  confirmation  que  leur  donnèrent  eux- 
mêmes  les  rois  qui  en  avoient  fufpendu  l'exé- 
cution. 

La  variété  des    productions    de    la  Guienne .  la  ' 
fituation    avantageufe    de    fa    capitale ,     rinduftrie 
Se   l'infatigable    activité    de   fes    habitans  ^  y  atti- 
rèrent   bientôt  un     commerce    immenfe ,    qui  ,   en     *^ 
étendant  fes  branches ,  vivifia  non   feulement  cette 
province  ,    mais    toutes    les    provinces    adjacentes  , 
rendit    cette    ville     une   des     plus    importantes   dé 
votre  royaume  ;    ÔC  ce    fut  aux   privilèges     qu'elle    W-^ 
avoit  demandés  Sc   obtenus ,  qu'elle    dut    tous    ces 
avantages.  '  ■' *^ 

Un  des  plus  précieux  pour  elle  fut  d'avoir 
dans  fon  fein  une  cour  dont  la  jurifdiCtion  pleine 
&  entière  embraflant  toute  efpece  d'objets  ,  s'é- 
tendit fur  toutes  ejpeces  de  contejlations ,  fuites  né- 
ceiTaires  de  l'accroifTement  de  fa  population  ,  de 
celui  de  fon  commerce  ,  &  de  l'importance  des  \ 
intérêts  qui  pouvoient   divifer  fes  habitans.  i 

Le  commerce  fut  protégé  ÔC  foutcnu  par  des 
loix  fages  que  cette  cour  ne  cefTa  de  maintenir  ; 
les  crimes  furent  punis  ,  les  fcélérats  contenus 
par  la  crainte  de  la  juftice  ;  la  police  circonf- 
crite  dans  les  murs  de  la  ville ,  furveillée  fans 
celTe  par  une  police  majeure  ,  eut  des  rapports 
plus  étendus ,  &  prit  enfin  de  la  force  &:  de  l'é- 
nergie 'y 
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■llerglc  ;  5c  ce  furent ,   lire  ,  les  falutaires    effets   de 
ces  ilipiilations  folemnelles. 

Nous  jouiflïons  en  paix  detous  ces  avantages^ 
lire  ,  6c  vos  fujets  béiiiffoient  la  mémoire  de  vos 
auguftes  prédéceffeurs  ,  qui  les  leur  avoient  pro- 
curés ,  &  la  fagelFe  de  votre  majefté  ,  ■  dont  les 
foins  vigilans  les  maintenoient  avec  force  ,  lorfque 
le  coup  d'autorité  le  moins  prévu  frappe  le  par- 
lement de  Bordeaux  ,  l'arrache  à  cette  même  cite 
en  faveur  de  laquelle  il  a  été  établi  ,  le  con- 
fine dans  une  petite  ville  ,  dont  les  habitans  font 
obligés  de  s'abfenter  pour  fournir  des  logemens 
aux  magiftrats  que  vos  ordres  y  amènent,  011 
la  juftice  eft  fans  temple  8>C  fans  miniltre ,  8c  le 
parlement  fans  fonctions  ,  parce  qu'il  eft  phyfi- 
quement  impoflible  d'y  placer  ni  les  coopérateurs 
néceflaires  ,  ni  les  plaideurs  ,  ni  les  prifonniers  » 
ni  les  dépôts  du  greffe  ,  ni  la  chancellerie  :  in- 
convénient fi  réel  ,  qu'on  n'a  même  pas  entrepris 
de  les   y  tranfporter. 

A  la  première  nouvelle  d'un  coup  auffî  acca- 
blant ,  la  confternation  fe  répand  dans  la  ville  ; 
les  citoyens  croient  y  voir  l'infraiStion  de  leurs: 
privilèges  ;  ils  fe  demandent  réciproquement  quel 
crime  a  pu  leur  mériter  la  difgrace  de  votre 
majefté  ,  &  voient  avec  effroi  difparoître  cette 
cour  ,  dont  l'exiftence  tire  fon  origine  d'une 
charte  d'autant  plus  refpeftable  ,  que  c'eft  à  elle 
qu'ils  doivent  le  bonheur  de  vivre  fous  vos 
loix. 

Les   plaideurs  ,    dont   partie    étoit    à  même    de 
troir  finir    {qs   conteftations  par    des    arrêts  défini- 
Tome  IL  Y 
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tifs  ,  partie  attendoit  avec  impatience  des  arrêts 
de  provi/Ion  ,  d'où  dépend  l'exiftence  de  leur  fa- 
mille ,  fe  retirent  défefpérés  du  malheur  qu'ils 
éprouvent  :  5>C  c'eil  pour  la  féconde  fois  ,  dans 
le  court  intervalle  de  onze  mois ,  qu'ils  fe  trou- 
vent hors  d'état  de  fatisfaire  aux  befoins  les  plus 
preflans  ,  expofés  à  la  rigueur  de  leurs  créanciers , 
&  dénoués  de  toute  reflburce  pour  fatisfaire  aux 
charges  publiques  ÔC  aux  contraintes  rigoureufes 
pour  le   paiement  des  impofitions  royales. 

Les  prifons  ,  remplies  d'accufés  ,  déjà  infuffi- 
fantes  pour  le  relfort  de  votre  parlement  ,  rcten- 
tiffent  des  gémiffemens  des  innocens  confondus 
avec  les  coupables  ;  entalTés  dans  les  cachots  où 
le  jour  a  de  la  peine  à  pénétrer  ,  où  l'air  ne 
peut  fe  renouveller  ,  dans  lefquels  ils  ne  refpi- 
rent  que  des  vapeurs  fétides  ,  (  car  nous  devons 
le  dire  à  votre  majefté  ,  les  projets  de  votre  bien- 
faifancc  à  cet  égard  ,  n'ont  pas  été  encore  exé- 
cutés dans  cette  province  ,  )  cent  trente-cinq  pri- 
fonniers  lauguifient  dans  un  local  où  foixante 
perfonnes  ne  pourroient  être  fainement  ;  la  lon- 
gueur de  .  leui  dc'tention  aggrave  encore  leurs 
maux,  rinfalubrité  âcs  prifons  augmente  à  cha- 
que infLint  ,  ÔC  les  citoyens  voient  avec  inquié- 
tude ce  foyer  de  corruption  qui  fe  forme  dans  le 
fein  de    cette  ville. 

Le  commerce  reçoit  les  atteintes  les  plus  dan- 
gercufes  ,  par  l'impoilibilité  de  faire  juger  les 
appels  interjettes  par  les  débiteurs  condamnés 
(devant  les  tribunaux  inférieurs  ;  &  les  appellans 
eux-mêmes   font  inquiets  fur    la  validité   de    leurs 
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appels  ,  qu'un  édit  de  votre  majefté  déclare  non 
valables,  s'ils  ne  font  faits  à  Libourne  ,  où  l'on  ne 
trouve  aucun  greffe  pour  les  recevoir. 

La  police  de  la  ville  perd  toute  fon  énerf^ie , 
par  ■  la  difficulté  de  contraindre  à  l'exécution  des 
réglemens  ,  des  citoyens  que  la  crainte  d'une  po- 
lice majeure   a  ceifé   de  contenir. 

Témoin  de  ces  défordres  ,  votre  cour  des  aides  , 
/ire  ,  n'a  pu  fe  difpenfer  d'en  mettre  l'affligeant 
tableau  fous  les  yeux  de  votre  majefté  ;  elle  gé- 
mit fur  le  fort  de  ces  magiftrats  ,  qui  font  pu- 
nis de  leur  zcle  pour  votre  fervice  ,  &  de  leur 
dévouement    aux  loix   du   royaume. 

La  providence  vous  a  placé  ,  lire ,  à  la  tête 
du  plus  beau  royaume  de  l'Europe  :  la  fagefle  de 
vos  auguftes  prédécefleurs  brille  dans  les  efforts 
qu'ils  firent  pour  le  raffembier  &  pour  le  main- 
tenir. Peu  contens  de  l'avoir  réduit  fous  leur 
obéiffance  ,  ils  ne  négligèrent  aucuns  moyens  pour 
le  rendre  florifTant  ;  un  des  plus  puifTans  qu'ils 
purent  employer ,  fut  de  s'inftruire  de  tous  les: 
détails  que  préfentoit  ce  vafle  empire  ,  que  fon 
étendue  &  fa  population  rendirent  redoutable , 
tandis  que  la  fertilité  de  fon  fol  ,  la  variété  de 
fes  produftions  6c  l'induftrie  de  fes  habitans  ,  lui 
procuroient  les    plus  grandes  refTources. 

Mais  fon  étendue    elle-même   paroifToit   s'oppo- 

fer  au  defir  qu'ils  avoient ,    par  la    différence  des 

■  caraâ:eres  des  habitans  des    différentes    provinces  ; 

de-là  réfulta  ,  en  effet  ,   la  variété  dans  les   loix  , 

dans  les  coutumes ,    dans  les  mœurs  ;    ils   fentirent 

-que  c'étoit  un    obftaçle   invincible  à  toute    admi- 

Y  z 
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niftratioii  générale ,  par  rimpofllbilité  phyfique 
d'en  adapter  le  régime  au  fol  de  chaque  pro- 
vince i  ils  renoncèrent  à  tout  plan  uniforme  ,  6C 
travaillèrent  en  cela  autant  à  leur  propre  gloire , 
qu'au  bonheur  de  leurs  fujcts  ,  puifqu'en  fe  pliant 
aux  mœurs  de  leurs  peuples ,  il  fe  les  attachèrent 
par   les   liens  les  plus   forts ,  ceux  de  la  reconnoif- 

fance. 

AufTi ,  lorfque  leur  fageffe  les  êngageoit  à  pro- 
mulguer des  loix  ,  ils  n'oublièrent  jamais  de  pref- 
ientir  la  nation  ,  foit  en  la  confultant  lorfqu'elle 
■étoit  affemblée  ,  foit  en  chargeant  les  cours  de 
ia  vérification  des  édiîs.  Les  réfultats  de  leurs 
obfervations  ,  fondées  fur  la  longue  expérience 
qu'elles  avoient  du  génie  des  peuples  de  leur 
reffort ,  éloignèrent  de  l'adminiftration  tout  plan 
verfatile  ,  éclairèrent  la  léglflation  ,  déterminèrent 
ces  exceptions  ,  ces  claufes  dérogatoires  inférées 
dans  les  ordonnances ,  ^  la  mirent  à  même  de 
déployer  cette  haute  fagefle  qui  difta  nos  loix  > 
fait  fleurir  votre  royaume ,  &  le  rend  l'objet  de 
la  jaîoiifîe  de  l'étranger. 

Tels  furent ,  fire ,  les  effets  de  ces  fages  pré- 
cautions ;  les  prédécefleurs  de  votre  majefté  les 
employèrent  toujours  avec  fuccès  ,  ÔC  toujours  ils 
trouvèrent  dans  les  magiftrats  qui  compofoient 
les  cours ,  des  fujets  fidèles  2>C  dévoués  à  leur 
fouverain  ÔC  à  l'état  ;  ils  ne  ceflerent  jamais  de 
l'éclairer  fur  les  vrais  intérêts  du  royaume ,  de 
l'avertir  des  furprifcs  qu'on  eût  pu  faire  à  flî  re- 
ligion ,  8c  ce  zèle  fut  toujours  récompenfé  par 
le  bien    général    qui   réfulta  de  cette   difcuHîon ,. 
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<de  cette  efpece  de  confultation  qui  s'établit  en- 
tre le  legiflateiir    &  le  miniftre  des   loix. 

Ceft  ainfi  que  dans  ces  derniers  temps  votre 
parlement  de  Bordeaux  s'elt  trouvé  dans  Theureufe 
nécellitc  de  vous  montrer  tout  fon  zèle  pour  le 
reflbrt  que  vous  lui  a\'ez  confié.  Il  défendit  les 
droits  de  la  province  ;  vous  voulûtes  l'entendre 
lui-même  ;  il  com]:)arut  au  pied  de  votre  trône. 
Votre  juftice  accueillit  les  motifs  qui  avoient  dé- 
terminé fa  conduite  ,  &C  il  eut  le  bonheur  ,  en 
affurant  la  tranquillité  de  la  Guienne  ,  de  travail- 
ler à  votre  propre  gloire,  en  provoquant  ces 
lettres-patentes  mémorables  qui  donnèrent  à  l'Eu- 
rope le  fpeâiaclc  éclatant  d'un  roi  qui  ne  veut 
régner  que  par  les  loix  ,  qui  refpefte  la  pro- 
priété de  fes  fujets  ,  ÔC  qui  n'a  d'autre  occupa- 
tion ,  d'autre  droit  que   de  les  rendre  heureux. 

Cet  exemple  récent  ,  fire  ,  avoit  trop  manifefté 
le  vœu  6c  l'intention  de  votre  majefté  pour  que 
votre  parlement  pût  jamais  les .  méconnoître  ;  ÔC 
lorfqu'en  recevant  l'édit  de  création  des  afTem- 
blées  provinciales ,  il  a  demandé  les  développe- 
mens  particuliers  qui  pouvoient  feuls  les  mettre 
à  même  de  porter  aux  pieds  de  votre  majefté  les 
lumières  ,  la  vérité  qu'elle  .appelle  ;  lorfqu'il  a 
cru  répondre  à  la  confiance  dont  vous  l'hono- 
riez ;  lorfqu'il  a  cru  ,  en  un  mot  ,  ne  faire  que 
fon  devoir ,  qu'il  eft  douloureux  ,  qu'il  doit  être 
cruel  pour  vos  magiftrats  d'avoir  eu  le  malheur 
d'encourir  votre  difgrace! 

Hcureufe ,   fire  ,  votre  cour    des    aides  ,    i\    les 
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réfultats  qu'elle  a  l'honneur    de  vous  offrir ,  peuvent 
éclairer  votre  juftice  ! 

Nous  fupplions  votre  majefté  de  ne  confulter 
qu'elle-même  ,  que  la  bonté  de  fon  cœur  ;  de  jet- 
tcr  un  regard  bienfaifant  fur  la  trifte  fituation 
d'une  grande  province  qui  vient  d'éprouver  Tan- 
née la  plus  accablante.  Des  récoltes  difetteufes  , 
d'une  qualité  médiocre  ,  font  languir  le  commer- 
ce ,  la  privent  de  toute  efpece  de  revenus  ;  l'in- 
tempérie des  faifons  lui  annonce  une  année  plus 
cruelle  encore  :  6c  pour  comble  de  malheur  ,  elle 
éprouve  depuis  plus  de  quatre  mois  une  ceffa- 
tion  de  juftice. 

PuifTent  tous  ces  motifs  vous  déterminer  ,  fîre  , 
à  déployer  votre  amour  pour  vos  peuples ,  en 
rendant  à  cette  ville  les  magiftrats  qui  compofent 
une  cour  qui  n'a  cefle  de  maintenir  vos  loix , 
&  d'y  entretenir  le  boji  ordre  2>C  la  tranquil- 
lité. 

Ce  font ,  fire  ,  les  très-humbles  6c  très-refpec- 
tueufes  remontrances  que  préfentent  à  votre  ma- 
jefté, 

Vos   très-humbles  ,  très-obéiiïans  ,    &    très- 
fadeles  ferviteurs  ÔC  fujets , 

Les  gens  tenant  votre   cour  des  aides 
Se  finances  de  Guiennc. 

^  Bordeaux  ,  le  il  Décembre  ly^J- 

Le  bureau  des  finances  de  Bordeaux  adrelTa  le 
23  Jaavicr   des  iupplications  au  roi  ,   les  voici. 
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SUPPLICATIONS 

DU  BUREAU  DES  FINANCES 
DE  B  ORDE  AUX, 

AU        ROI. 

Du  23  Janvier    1788. 

Sire, 

L'attribut  le  plus  précieux  de  la  fouveraineté 
eft  de  commander  à  un  peuple  libre  ,  6c  la  féli- 
cité de  ce  même  peuple  eft  de  vivre  fous  un 
prince  qui    ne   veut  régner  que  par   les    loix. 

Vos  fujets ,  fire  ,  fous  l'empire  de  ces  loix  , 
protedlrices  de  leur  liberté ,  pem^ent  donc  avec 
confiance  en  réclamer  l'exécution  ;  ils  peuvent, 
fous  un  monarque  ami  de  k  vérité  ,  la  dire  avec 
cette  afRirance  noble  que  votre  bonté  permet ,  6C 
que   le    devoir    autorifc. 

Lorfque  votre  province  de  Guienne  eut  le  bon- 
heur de  pafTer  fous  la  domination  françoife ,  un 
des  articles  du  traité  de  fes  trois  états  avec  le 
roi  Charles  VII ,  porte  :  «  -Et  fera  le  roi  content 
))  qu'en  ladite  cité  de  Bordeaux  y  ait  juftice 
)>   fouveraine    pour  connoîtrc  ,    difcuter  &    détcr- 

w  miner  définitivement  de  toutes  les  caufes  d'appel 
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))   qui    fe   feront    en     icelui    pays  ,    fans    qu'iceu»^ 
))   appeaux    par  fimple    querelle  ,    ou    autrement  , 
))   foient   traités   hors  de  ladite    cité. 

Cette  condition  eft  devenue  une  loi  impérieufe 
par  renrégiflrement  des  lettres-patentes  portant 
çtabliiTement  d'une  cour  fouveraine  dans  votre  ville, 
de  Bordeaux  ;  la  population  progrefTive  de  cette 
ville  immcnfe  en  nécelTite  de  plus  en  plus  l'exé- 
cution. 

Cependant  ,  fîre  ,  des  ordres  rigoureux  arrachent 
tout-à-coup  ,  du  fein  de  leur  famille  ,  des  ma- 
giitrats  vertueux  ,  6c  les  transfèrent  dans  votre 
ville  de  Libourne. 

Alors  ,  fîre  ,  la  confternation  devient  générale  : 
le  fanduaire  de  la  juftice  eft  abandonné  :  le 
crime  reite  impuni  ;  l'innocent  &C  le  coupable 
languiflent  dans  les  fers  ;  ils  invoquent  les  loix  , 
bi  les  loix  font  muettes  ;  les  décilions  des  pre- 
miers juges  font  éludées  par  les  appels  qui  en 
font  interjettes  ;  la  bonne  foi  difparoît ,  la  mé- 
fiance la  rem.place  ,  2c  le  commerce  perd  fou 
aftivité.  La  paix  ôC  la  propriété  du  citoyen  ne 
font  plus  refpe£téès  ;  les  défordres  croiffent  ,  fe 
multplient  ,  ÔC  fous  un  prince  jufte  ÔC  éclairé  , 
tout  retrace  les    troubles  de  l'anarchie. 

Si  ,  depuis  cette  époque  défaftreufc  ,  les  officiers 
de  votre  bureau  des  finances  de  Guienne  ont 
gardé  un  filence  refpe6lucux  ,  c'eft  ,  lire ,  que 
pleins  de  confiance  dans  l'équité  de  votre  majefté , 
ils  n'ont  pas  craint  d'en  attendre  ,les  falutaires 
effets.  Mais  aujourd'hui  que  la  main  bienfaifantç 
ipii  feule  pouvoit   remédier  à  tous  ces  défordrçs  , 
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femble  fc  retirer  de  deilus  votre  peuple  5C  s'ap- 
pefantir  de  jour  en  jour,  fur  des  magiftrats ,  vic- 
times de  leur  zeie  &  de  leur  dévouement  ;  au- 
iourd!hui  que  \&s  mallieurs  de  la  province , 
portés  à  leur  comble  ,  néceflîtent  une  réclama- 
tion générale ,  leur  filence  ne  deviendroit-il  pas 
criminel  aux  yeux  de  la  patrie  ,  6C  même  à  ceux 
de   votre   majcftc  ? 

Comme  citoyens ,  ils  ne  peuvent  être  témoins 
înfenfibles  du  tableau  déchirant  qui  ,  depuis  cinq 
mois ,  fe  reproduit  fous  leurs  yeux  ;  comme  ma- 
giftrats ,  ils  doivent  éclairer  la  religion  de  leur 
fouverain  ,  &  veiller  à  ce  que  la  juftice  diftribu- 
tive  ne  foit  point  interrompue.  Pour  fatisfaire  à 
ces  deux  devoirs ,  ils  ofent ,  fire ,  mêler  leur  voix 
à  celle  de  tous  les  ordres  de  cette  ville  ,  6C  dé- 
pofer  dans  le  fein  paternel  de  votre  majefté  l'ex- 
prefllon    fimple  ÔC  vraie  de  leur  vive  douleur. 

Daignez ,  lire  ,  ne  confulter  que  les  mouve- 
ments  de  votre  cœur  ,  ils  ne  fauroient  vous  éga- 
rer f  5c  toujours  ils  feront  les  sûrs  garants 
de  notre  confiance  :  ne  fouffrez  pas  que  ,  fous 
un  prince  qui  ne  veut  régner  que  par  les  loix, 
leur  autorité  foit  violée  &  méconnue  :  ne  fouf- 
frez pas  que  ,  fous  le  meilleur  ôc  le  plus  jufte 
des  rois  ,  des  magiftrats  intégres  6c  dépolitaires 
de  fa  fonction  la  plus  augufte ,  gémiiTent  plus 
long-temps  fous  le  poids  de  votre  difgrace  ,  pour 
n'avoir  écouté   qtie  le    cri  de  leur  confcience. 

Rendez  ,  fire ,  nous  ofons  vous  en  fupplier  , 
rendez  aux  loix  toute  leur  adivité ,  à  la  patrie 
fes  défcnfcurs  généreux,  à   leurs  familles  éplorées 
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leurs  chefs  ÔC  leur  appui  ;  &  ce  nouveau  Bien* 
fait ,  gravé  pour  jamais  dans  le  cœur  de  vos  hx' 
jets  ,  rellerrera  de  plus  en  plus  les  liens  indif- 
folubles  qui  les  attachent  à  votre  perfonne  fat 
crée. 

Telles  font  les  très-humbles  êc  refpeftueufes 
fupplications  qu'ont  l'honneur  de  préfenter  à  vo- 
tre majefté  , 

SIRE, 

De  votre  majefté , 

Les  très-humbles ,  très-obéiflants  trés-fîde- 
les  ,  ÔC  très-afFeftionncs  ferviteurs  8C 
fujets. 

Les   préfidents-tréforiers-généraux  de    France 
de   votre  bureau  des   finances  de  Guienne 
établi  à  Bordeaux. 

M.  le  garde  des  fceaux  répondit  à  ces  fuppli- 
cations par  une  lettre  du  2  Février  ,  ainfi  con- 
çue : 

Mejfieurs  ,  le  rot  a  lu  avec  attention  les  fuppîl" 
cations  que  vous  lui  ave\  adrejfées  le  26  du  mois 
dernier  ,  relativement  à  la  trariflation  du  parlement 
de  Bordeaux  ,    à  Libourne- 

Sa  majejlé    m  ordonne    de  vous  mander  quelle  avi- 

fera  dans  fa  fagejfe   aux  moyens     qui  lui  paroUront 

convenables ,  pour    remédier    aux    inconve'nicns     que 

pourrait    ayoir    dans  fa   province    de    Guienne ,  la 
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Cejfaùon  voloîitairt  de  la,  jujlice  que  le  parlement 
de  Bordeaux  y  fait  depuis  long  -  temps  éprouver. 
Mais  quil  nefpere  attendre  fon  retour  dans  la 
ville  de  Bordeaux ,  que  de  fa  feule  foumijfion  aux 
ordres  qui  lui  ont  été  notifiés.  Je  fuis  ,  MefTieurs  ,  6Cc. 

Le  bureau  des  finances  répliqua  à  M.  le  garde 
des  fceaux ,  le    1 1   Février  en  ces    termes  : 

Monfeigneur  , 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  remercier  de  la 
bonté  que  vous  avez  eu  ,  de  mettre  fous  les  yeux 
du  roi ,  nos  très-hum  blés  fupplications  ,  au  fujet 
de  la  tranflation  du  parlement  de  Bordeaux  à  Li- 
bourne  ,  ainfî  que  de  la  lettre  que  vous  nous 
avez  adrefTée  en  vertu  des  ordres  de  fa  majefté  , 
en    date  du    premier    de  ce  mois. 

Après  avoir  ainfi  fatisfait  à  la  reconnoilTance 
exigée  de  nous ,  qu'il  nous  foit  permis  ,  mon- 
feigneur ,  de  foumettre  à  vos  lumières  ,  quelques 
réflexions  diftées  uniquement  par  l'amour  du  bon 
ordre  qui  nous  anime  ÔC  dont  vous  êtes  égale- 
ment jaloux. 

Notre  confiance  dans  la  fagefle  du  roi ,  8c  dans 
celle  de  fes  miniftres  ,  cfl:  fans  bornes  ,  comme  no- 
tre amour  pour  fa  perfonne  facrée  ;  mais  plus 
les  maux  que  la  province  de  Guienne  éprouve 
par  la  ceflation  de  la  juftice  font  grands  ,  plus 
ils  exigent  des  remèdes  promprs  ÔC    efficaces. 

Cependant  ,  monfeigneur  ,  fa  majefté  fait  dé- 
pendre le  retour   du  parlement ,   dans   la  ville  de 
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Bordeaux  ,  de    la    feule  loumiflion   aux  ordres  quî 
lui    ont  été   notifiés  ;   mais  fi    cette  foumifiion   que 
l'autorité    commande    ,    cft  contraire    aux    difpofi- 
tions  rigoureufes  de  la  loi  ,    fi  elle  femble  anéan- 
tir   des  privilèges    dont  il  eil    par  état ,  ÔC   le  gar- 
dien ÔC    le   garant  ,     fi     fa     réfiftance    lui     paroît 
moins  l'effet    d'une    opinâtreté  coupable ,    que   de 
fa  fidélité  à  fuivre    des    devoirs    dictés  par  Thon- 
neur  ÔC  la  confcience  ,  fi  la  difgrace  qu'il  épfbuve 
depuis  fix  mois ,  n'a    pu   vaincre  ni  laffer  fa  conf- 
tancc  ,  enfin,  Çi  les  fermens  qui    le  lient  au  fervice 
de  fa  majefl:é  ,  lui  en    font   une    loi     impérieufe  , 
peut-on   fe  flatter    que   par   crainte    ou    par    con- 
defcendance  ,    il  facrifie  jamais  des  intérêts  fi  chers 
dont    il    eft  le     dépofitaire   inviolable  ?    6c  alors  , 
monfeigneur  ,   quelle    perfpeftive   affligeante    pour 
cette    province  !  quel     fera     donc     le   terme    des 
malheurs   qu'elle    reffent  ?  La  main   bienfaifante  de 
fa    majefté  peut   feule  y  remédier  ;  elle  feule  peut 
guérir   nos   maux  &    calmer  nos  alarmes. 

Ccil  arec  confiance  ,  que  nous  ofons  de  nou- 
veau implorer  fa  bonté  paternelle  :  qu'elle  pefe 
dans  la  balance  de  fa  juftice  ,  la  conduite  de 
fon  parlcxiient ,  avec  celle  que  devoit  lui  pref- 
crire  la  févérité  de  {qs  devoirs  ÔC  de  fes  prin- 
cipes ;  qu'elle  daigne  n'y  voir  que  le  même  zele 
6c  la  même  fidélité  ,  que  fa  majefté  a  reconnue 
&  couronnée  ,  lorfqu'il  porta  aux  pieds  du  trône 
fes  réclamations  refpe£lueufes  au  fujet  des  allu- 
vions  ;  que  fa  conduite  pafl"éc  foit  aux  j^eux  du 
roi ,  un  filr  garant  de  la  pureté  de  fes  inten- 
tions   préfentes  j    lors    même     qu'elles    paroilîbnt 
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eontrarier  le  plus  les  ordres  de  fa  volonté  fiiprê- 
me  ;  que  le  retour  de  fcs  bontés  pour  le  par- 
lement ne  foit  dû  qu'à  fa  feule  juftice  ;  qu'il  cefle 
de  gémir  fous  le  poids  accablant  de  fa  difgrace  . 
que  fon  rappel  de  la  ville  de  Libourne  ,  où  fon 
féjour  eft  auflî  onéreux  pour  (qs  habitans  ,  qu'il 
eft  funefte  ÔC  préjudiciable  au  refte  de  la  pro- 
vince ,  devienne  le  gage  le  plus  précieux  de  fon 
amour  pour  ks  peuples  ! 

Un  roi  qui  ne  veut  régner  fur  fes  fujets  ,  que 
par  les  loix  ,  8>C  fur  leurs  cœurs  que  par  ics  bien- 
faits ,  peut  fans  crainte  ,  facrifîer  à  leur  bonheur 
une  partie  de  fes  droits  les  plus  légitimes  \ 
mais  il  n'en  eft  pas  de  même  du  magiftrat  :  la 
faveur  du  prince  6c  la  confidération  publique 
font  l'unique  récompenfe  de  fon  zele  8c  de  fes 
travaux  :  vient-il  à  perdre  la  faveur  du  prince , 
il  ne  lui  refte  que  le  defir  de  faire  le  bien  ÔC 
la    malheureufe   impuiflance  de  l'opérer. 

Pour  vous  ,  monfeigneur  ,  honoré  de  la  con- 
fiance du  roi  ,  vous ,  dont  le  nom  fut  toujours 
cher  à  la  magiftrature ,  vous  héritier  des  vertus 
d'un  de  vos  r.yeux  qui  en  fut  la  gloire  ÔC  l'ap- 
pui ,  daignez  ,  nous  ofons  vous  en  conjurer  , 
daignez  mettre  fous  les  yeux  de  fa  majefté  des 
réflexions  diâ:ées  par  le  zele  le  plus  pur  ÔC  le 
plus  inviolable  :  ce  nouveau  bienfait  fera  Jpour 
vous  ,  monfeigneur  ,  un  titre  de  plus  à  notre 
jufte   reconnoilfance. 

Nous  fommes  ,  8Cc. 
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Pendant  que  le  bureau  des  finances  de  Bor- 
deaux ,  dirigeoit  ainfi  its  efforts  en  faveur  du 
parlement  de  Bordeaux  ,  tous  les  corps  de  la 
ville  fe  mirent  à  la  fois  en  mouvement  ;  l'ordre 
des  avocats  débuta  par  préfenter  le  ip  Janvier 
aux  officiers  municipaux  la  réquifîtion  fuivante. 


RÉQUISITION 

Que  les  avocats  au  parlement  de  Bordeaux  ont 
l'honneur  d'aJrejJer  à  mejfuurs  les  maire  ,  lieu-' 
tenant- de-maire  &  jurats  ,  gouverneurs  de  la  même 
ville.   (*) 


iLi  Es  avocats  ne  forment  ni  ne  prétendent  for- 
mer un  corps  ;  mais  ils  font  citoyens  ;  &  à  ce  ti- 
tre ils  font  une  partie  intégrante  de  la  commune. 
Les  ftatuts  de  la  ville  veulent  d'ailleurs  que  deux 
des  jurats  6c  des  huit  notables  foient  pris  dans 
leur  ordre  :  droit  propre  &  particulier  que  le 
régime  de  la  ville  leur  a  de  tout  temps  at- 
tribué. 


(*)  Le  corps  de  ville  de  Bordeaux  eft  compofé  d'ua 
maire,  d'un  lieutenant-de-maire,  de  fix  jurats ,  qui  font 
gouverneurs  de  la  ville  ,  juges  civils  &  criminels  de  po- 
lice. 
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îl  n'cft  donc  pas  étonnant    que  fous   ce    double 

rapport  de  citoyens  &  de  membres  cfTcntiels  de  la 
municipalité  ,  les  avocats  prennent  le  plus  vif  inté- 
rêt à  tout  ce  qui  concerne  la  commune.  Eh  !  quel 
événement  fut  jamais  plus  intéreiïant  ,  pour  la 
ville  de  Bordeaux  ,  que  la  privation  qu'elle  éprou- 
ve ,  depuis  plus  de  cinq  mois ,  du  parlement 
qu'elle  a  toujours  eu  l'avantage  de  pofTéder  dans 
fon  fcin  ?  Clergé  ,  noblefle  ,  magiftrature  ,  com- 
merce ,  bourgeoifie ,  tout  eft  dans  le  deuil  &  la 
confternation.  Chaque  citoyen  forme  en  particu- 
lier des  vœux  pour  le  rappel  de  cette  cour  fou- 
veraine.  Tous  les  ordres  gémifTent  de  fon  abfence 
2>C  font  uniquement  occupés  de  fon  retour. 

Mais  cette  réclamation  ,  quoique  générale  ,  fera 
toujours  confidérée  comme  une  rumeur  vague  ÔC 
fans  objet ,  li  les  divers  ordres  ne  fe  trouvent  pas 
affemblés  &  réunis  d'une  manière  légale ,  pour 
conftituer  le  vœu  que  la  cité  fe  propofe  déporter 
aux  pieds  du  trône. 

Une  pareille  réunion  ne  peut  s'opérer  que  par 
le  corps  municipal  ,  qui  feule  eft  autorifé  à  convo- 
quer la  commune. 

L'alTemblée  de  la  commune  eft  connue  à  Bor- 
deaux depuis  les  temps  les  plus  reculés  ,  fous  la 
dénomination  d'aflemblée  des  cent- trente. 

Des  lettres-patentes  données  à  Marly  ,  au  mois 
de  Mai  1767  ,  6c  enrégiftrées  au  parlement  le  2 
Juillet  fuivant  ,  ont  confacré  cet  ufage  qui  forme 
une  partie  cfTentielle  du  régime  municipal. 

L'article  XLV  porte  :  »  approuvons  &  confîr- 
V  mons  l'iifage  ancien  de  ladite  ville ,  de  convo- 
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•»  qiier  pour  les  AF\  AIRES  EXTRÂORDlNAÎ- 
ïi  RES  ,  l'aflemblée  connue  fous  le  nom  d'alTemblée 
})  des  cent-trente  ;  ÔC  en  coniéquence ,  voulons  que  tous 
»  les  ans  ,  au  jour  qui  fera  indiqué  par  raflcmblée 
5)  des  notables  qui  précédera  ,  ladite  aflemblée 
«  foit  convoquée  fuivant  les  anciens  ufages,  ÔC 
a)  conformément  aux  anciens  re'glemens  ,  qui  feront 
»   exécutés  fuivant  leur  forme   ÔC  teneur.  »  (i) 

L'éloignement  du  parlement  de  Bordeaux  dort 
-évidemment  être  rangé  dans  la  clalTe  des  affaires 
qui  fortent  du  cercle  ordinaire.  Le  patriotifine  de 
mefîîeurs  les  officiers  municipaux  eft  un  fur  ga- 
rant de  la  fenfibilité  que  ce  funefte  événement 
ÊXcite  dans  le  cœur  de  chacni  d'eux.  On  fe  plait 
à   rendre  juftice   à   leur  zèle    ÔC     à  leur  vigilance. 

Par  quelle  fatalité  Taflemblée  des  cent-trente 
n'a-t-elle  donc  pas  encore  été  convoquée  ?  Les 
avocats,  plus  à  portée  que  les  autres  claffes  de 
•citoyens  ,  de  rechercher  la  caufe  de  cette  éton- 
nante (2)  inaction  ,  voient  avec  douleur  que  le 
corps  municipal  érige  en  obftacles  permanents  des 
circonftances  particulières  &  momentanées  ,  qui  , 
confidérées  fous  leur    véritable  rapport  ,    ne   pré- 


Ci)  Aucune  loi  poflérieure  n'a  déroge  aux  lettres-pa- 
tentes de  1767.  Celles  du  mois  de  Juin  1772  ,  aulîi 
duement  enrcgirtrces  ,  ne  contiennent  que  quelques  chan- 
gemens  relatifs  aux  places  de  maire,  de  clerc-fecrétaire, 
tréforier.  Elles  ordonnent  au  furplus  Vexécution  pleine 
&  entière   des    lettres- patentes  du  mois    de   Mai   1767. 

(2)    Les  papiers   publics    en  ont  fait  la   remarque. 

fentcnt 
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fentent  rien  ddcontraire  aux  droits    de  la   commune. 

On  Tv^pand  dans  la  ville  qu'un  miniftrc  adrelfa  , 
il  y  a  quelques  années  ,  à  meflleurs  les  officiers 
municipaux  une  lettre  qui  défend  la  convocatic^fl 
de  rafTemblée  de   cent-trente,  (i) 

Les  avocats  feront  toujoury  ,  comme  les  autres 
citoyens,  pénétrés  du  plus  profond  refpcft  pour 
tout  ce  qui  émane  du  gouvernement.  Leur  dévoue- 
ment égalera  toujours  en  ce  point  celui  de  mef- 
fîeurs  les  officiers  municipaux.  Mais  outre-palfer 
àQS  ordres  ,  les  amplifier  ,  les  étendre  ,  en  faire 
une  application  contraire  à  leur  objet ,  ce  n'eft  pas 
les  refpefter ,    c'eft  les  méconnoître. 

La  lettre  de  M.  le  comte  de  Vergennes  n'eft 
relative  qu'à  un  événement  particulier.  Il  s'agiflbit, 
alors  de  l'affaire  de  M.  le  vicomte  de  iVoc'.Une 
alfemblée  des  notables  avoit  cru  nécelfaire  l'af- 
femblée  des  cent-trente.  Le  miuiflere  en  jugea 
autrement.  Il  défendit  rafTemblée  indîte ,  comme 
portant  fur  un  objet  qui  n'étoit  pas  de  nature  à 
intérefTcr   la   commune. 

Cet  ordre  particulier  6c  momentané  doit-il , 
peut-il   s'appliquer    aux    autres    affaires   extraordi- 


(O  M*  le  comie  àz  Vergennes  ^soit  défendu  d'affem- 
bler  les  cent-trente  lors  de  l'affaire  du  vicomte  de  Noé ^ 
maire  de  Bordeaux,  qui  ayant  eu  avec  M.  le  maréchal  de 
Richelieu  ,  gouverneur  de  la  Guienne  ,  une  rixe  au  fujet  de 
la  police  du  fpeftacle  ,  refufa  de  fe  foumcitte  au  tribu- 
nal des  maréchaux  de  France  ,  &  préféra  de  s'expatrier. 
Note   de  l'éditeur. 

Tome    IL  Z 
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11  aires .  véritablement  intércfiaiites  pour  la  commune  ? 
L'intention  du  miniftre  ne  fut  6c  ne  put  jamais  être 
telle.  Autant  ctXîQ  idée  .répugneroit  à  la  nature 
des  chofes ,  autant  elle  contrarieroit  le  foin  ÔC  le 
défir  qu'a  toi-jours  eu  le  gouvernement  de  confer- 
ver  5c  m.aintenir  des  loix  publiques  ,  revêtues  du 
fceau   de  l'enrégiftrement. 

Préfuppofer  que  le  miniftre  ait  eu  dans  une 
lettre  relative  à  un  fait  ifolé  6c  paffager  ,  le  def- 
feiu  d'anéantir  abfolument  ÔC  à  jamais  un  des 
plus  précieux ,  comme  des  plus  anciens  privilèges 
éde  la  ville  ,  folemneliement  approuvé  par  l'auto- 
rité publique  ,  c'eft  véritablement  intervertir  ,  dé- 
naturer l'intention  du  miniftre. 

Cette  vérité  va  jufqu'à  la  dém.onftration  ,  fî  le 
corps  municipal  veut  bien  obferver  que  la  convo- 
cation de  l'alTemblée  des  cent-trente  ,  forme  le 
complément  du  régime  de  la  cité  ,  &  doit  mettre 
le  fceau  à  l'adminiftration  municipale.  Qu'on  prenne 
la  peine  de  jetter  les  yeux  fur  l'article  (*)  des 
lettres-patentes  de  1767  ,  qui  fuit  immédiatement 
celui  dont  on  a  déjà  rappelle  la  difpolition. 
»  Les  jurats ,  y  ell-il  dit  ,  SERONT  TENUS  de 
5).  préfenter  à  l'afTemblée  des  cent-trente  un  état  géné- 
3)  rai  de  la  fituation  des  affaires  de  la  ville  ,  avec  le 
))  réfiiltat  de  l'adminiftration  de  l'année  précédente  :fa- 
5)  voir ,  1°.  Tétat  de  toutes  les  fommes  qui  font 
»  rentrées ,  ou  ont  dû  rentrer  au  profit  de  la  ville. 
))   2''.  Toutes  les  reprifes   ou    fommes  reftantes  à 


(*)  Cei  article  eft  le  46e. 
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))    recouvrir.  3^.  Les  dépeiifes  ordinaires  5C  extraor- 
»   diaaires  qui    oi;t^  été  payées.    4°.  Toutes   celles 
»   qui   reftent   à  payer,    ôC  qui  auront    été  ordon- 
»   nées   dans  le  cours   de   ladite  annJe  ,  ainfi  que  les: 
»   niandcmcns    qui    n  auroient   point  été  acquittés. 
))    5°.  L'état  des  ouvrages  qui  auront  été  ordonnés 
))   dans  l'année  précédente ,  le  degré  de  leur  avan- 
»   cernent ,   les  à- comptes  qui   auront   été    délivrés 
»  aux  ouvriers  ÔC  le  montant    de  ce  qui  peut  leur 
w   refter       dû  ,    d'après    l'eftimation     des'  ouvrages 
»   faits.   6°.    Enfin  ,  l'état  des  jjaiemens   qui  auront' 
5)   été  faits  fur  les    dettes  anciennes  antérieures   au 
»   premier    Janvier    de  la  préfente  année  ;  &C  fera' 
»   un   double  dudit  état  arrêté  par  ladite  alTemblée, 
»   envoyée     au  contrôleur-général    de    nos  finail-; 
»  ces.  »    (i) 

Ainfi  ,  indépendamment  des  affaires  ou  des  cas 
extraordinaires  prévus  par  l'article  XLV  ,  les  let- 
tres-patentes  impofent  aux  officiers    municipaux  la^ 


(i)  Le  47.  ariicle  des  lettres  patentes  parle  encore  de 
cette  alTeniblée  ;  il  y  eft  dit  :  touus  les  fois  quiî  fera 
quejiion  de  folliciter  auprès  de  nous  la  permijjîon  de  lever' 
fur  les  habitans  de  nouvelles  contributions  ,  pourfubven- 
tion  à  acquitter  ou  autres  befoins  de  la  ville  ,  la  matière 
fera  mife  en  délibération  dans  ladite  ajfembiée  des  cent- 
irente  6»  le  réfultat  envoyé  au  contrôleur-général  de  nos 
finances^  pour  y  être  par  nous  pourvu  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra .fuivant  les  formes  requifes.  Les  autres  articles  des 
lettres-patentes  ne  font  aucune  mention  de  l'aflemblée  des 
cent- trente  ,  Se  elles  font  relatives  au  régime  municipal  feu- 
lement. A^o  te  de  rédite  u  r, 
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Toi  ,  le  devoir ,  Tobligation  de  convoquer  chaque  ânnie 
une  aiTemblée  des  cent-trente.  Le  prince  lui-même 
a  daigné  faire  le  recenfement  des  opérations  qui  doi- 
vent y  fubir  l'examen  &C  la  revifion  de  la  com- 
mune. 

.  L'alTemblée  de  cent-trente  conftitue  une  efpecc 
de  tribunal  fupérieur  ,  auquel  eft  fournis  tout  ce 
qui  dans  le  cours  de  l'année  a  occupé  les  notables 
^  les  officiers  municipaux  ;  il  doit  annuellement 
infpefter  ,  examiner  ,  approuver  ou  improuver 
cbaque   partie  de    l'adminiftration   municipale. 

Comment,  après  cela  ,  fuppofer  que  la  lettre 
cîont  on  a  parlé  ait  eu  pour  objet  de  détruire 
toute  l'économie  de  ce  fyfî:éme  politique  ,  d'anéan- 
tir., ce  cumul  d'opérations  annuelles  prefcrit  par 
l'article  XLVI;  de  manière  qu'il  n'y  ait  plus  au- 
cun compte  à  rendre  à  la  commune ,  point  d'état 
à  fournir  de  la  fituation  des  affaires  de  la  ville  , 
des  dépenfcs  ordinaires  &  extraordinaires  ,  des  ou- 
vrages ordonnés  ,   &c. 

•Une  vérification  ultérieure  à  faire  par  la  com- 
mune ,  vérification  toujours  fi  néceffaire  ,  fi  impor- 
tante clans  la  difpenfation  des  deniers  publics  , 
dans  la  régie  des  affaires  qui  intérefient  un  corps, 
ieroit-elle  donc  éteinte  à  jamais  par  un  iimple 
ordre  qui  même,  n'a  trait  qu'à  une  affaire  ifolée  ? 
-Telles  font  les  conféqucnces  effrayantes  qu'en- 
traîne l'interprétation  qu'on  donne  fi  mal-à-propos 
à"  cet  ordre  momentané  ;  Sc  cependant  cette  in- 
tierprétatîon  fe  perpétue  ,  &C  par  ce  moyen  la 
commiunc  n'eft  plus  affemblée  ;  l'adminifiration 
municipale   n'a    plus   les    furveillans     naturels  que 
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lui   aflîgnent  des  ftatuts  anciens ,  confirmés   par  les 
lettres-patentes  de    1767. 

Le  fage  minière  auquel  eft  aujourd'hui  confié 
le  département  de  la  province ,  n'eft  pas  fans  doute 
inftruit  de  cet  état  des  chofes  :  lorfque  fa  reli- 
gion fera  éclairée  par  la  commune  duement  con- 
l'oquée,  les  ftatuts  de  la  ville,  fon  régime,  ne 
tarderont  pas  à  reprendre  leur  force  6c  leur 
empire. 

A  quoi  tend  enfin  la  réclamation  que  forment 
aujourd'hui  tous  les  ordres  de  citoyens  ?  préfente- 
t-elle  quelque  chofe  d'illégal  ou  de  fufpei^?  Ils 
n'invoquent  que  l'exercice  des  droits  de  la  cité. 

A  qui  s'adreffent-ils  ?  A  leurs  magiftrats  ,  au 
corps  municipal  ,  en  qui  réfide  principalement  la 
faculté  de  donner  le  mouvement  Sc  l'activité  né- 
ceflaires  à   l'exercice  de    ce  droit. 

Iroit-on  jufqu'à  calomnier  l'intention  des  ci- 
toyens dans  l'unanimité  de  leur  vœu  pour  la  con- 
vocation de   la   commune  ? 

Chaque  ordre  fe  fait  un  devoir  de  refpe6ter  , 
d'entretenir  la  tranquillité  SC  l'harmonie  publique; 
celui  des  avocats  en  particulier  eii  animé  de  zèle 
le  plus  pur.  Mais  doit-on  trouver  étrange  que  des 
citoyens  réclament  le  droit  qu'ils  ont  de  s'aOem- 
bler  dans  un  cas  aufîi  extraordinaire ,  pour  folliciter 
de  la  bonté  du  prince  le  rappel  d'une  cour  fou- 
veraine  ,  dont  la  préfence  ell  devenue  depuis  long- 
temps indifpenfable  au  maintien  de  l'ordre  ,  à  la 
fiireté  publique  ?  Des  citoyens  honnêtes,  des  pè- 
res   de    famille   réunis    dans    la  maifon  commune 

fous  r^tQrité    p;iblique  ,    ne   font  pas    faits  fans 
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doute  pour  exciter  des  alarmes.  Leurs  vœux  ne 
tendent  qu'à  procurer  à  la  commune  des  moyens 
qui  puiflenî  la  mettre  à  même  d'émouvoir  le 
cœur  paternel  de  fa  majefcé  ,  d'implorer  fa  juf- 
tice  ,  fa  bonté  Sc  d'éclairer  fa  religion  ;  defîr  na- 
turel ,  honnête  ,  louable  ,  8c  qui  ne  peut  que  mé- 
riter l'approbation  du  gouvernement. 

Par  ces  confidérations ,  les  avocats  au  parlement 
de  Bordeaux  ,  8>C  comme  citoyens  5c  comme  par- 
ticipans  à  la  municipalité  ,  fe  croient  obligés  de 
prier  ,  &  ,  partant  que  de  befoin  ,  requérir ,  comme 
ils  prient  6c  requièrent  meilieurs  les  maire ,  licu- 
tenant-de-maire  &  jurats  ,  gouverneurs  de  Bor- 
deaux ,  de  convoquer  inceflamment  aux  formes  or- 
dinaires l'afTemblée  des  cent-trmte.  Signé  PlassAN 
^  BuAN  ,  fyndics   de   l'ordre  des  avocats. 

Cette  réquifition  parut  imprimée  peu  de  jours 
après  qu'elle  eut  été  préfentée  ,  &  à  la  fuite  on 
trouva  la  note  fuivante  ,  fous  le  titre  de  note  de 
ïéditeur- 

))  ChoifilTez  des  hommes  qui  foient  fermes  ,  qui 
))  ne  plient  &  ne  faflent  pas  plier  la  règle  ,  qui 
»  fâchent  fe  roidir  contre  les  obftacles  ,  6c  ,  lorf- 
j)  que  la  nécefTité  l'exige  ,  fe  dévouer  de  bon 
y)  cœur  pour  le  falut  du  peuple.  Ces  néceflîtés , 
))  il  eft  vrai  ,  ne  font  pas  ordinaires  ;  mais  une 
»  funefte  expérience  ne  nous  a  que  trop  appris 
»  qu'elles  ne  font  pas  impoiîiblcs ,  H.  cela  fuffit. 
))  Quel  malheur  enfaite  ,  que  tandis  qu'à  l'armée 
))  le  moindre  foldat  rougiroit  de  quitter  le  poftc 
»  où   le  général  l'aitroit  placé ,   les  chefs  du  peu- 
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5)  pic  ne  rougiflcnt  point  d'abandonner  ,  dans  les 
î)  plus  prelTans  befoins  de  la  république  ,  le  pofte 
j)  où  la  république  les  place  !  ))  C'elt  ainli  que 
s'exprimoit  M.  l'avocat-général  de  Gueldan  dans 
fhôtel- de-  ville  d'Aix,  au  fujet  de  l'clctaion 
des  confuls  de  cette  ville  ,  tom.  2  de  fos  difcours , 
page  8  &  9. 

M.  le  garde  des  fceaux  répondit  à  ces  fuppli- 
eations  par  la  lettre  fuivante  ,  fous  la  date  du  25 
Février. 

Le  roi  ,  mejfteurs ^  sejlfait  rendre  compte  desfuppli- 
cations  que  vous  lui  ave:^  adrejfées  ain/i  que  des  motifs 
qui  vous  ont  déterminés  dans  cette  démarche  pour  ob- 
tenir le  rappel  de  vos  deux  Jyndics. 

Sa  majejlé  qui  me  charge  de  vous  notifier  fss  ra- 
lontès  &  fa  déci/ion ,  na  pas  eu  de  peine  à  fe  con- 
vaincre que  la  loi  même  que  vous  cite:  en  faveur 
de  ceux  qui  ont  encouru  fa  difgracc  ,  loin  de  les  au- 
torifer  à  provoquer  l'ajfemblée  municipale  des  cent- 
trente  ,    ne  leur  donnoit    aucun   droit  à   cet  égard. 

Si  la.  loi  de  'i-j6j  dit  que  taffemhlée  des  cent- 
trente  fera  convoquée  au  moins  tous  les  ans  ,  & 
d'ailleurs  dans  les  cas  extraordinaires  ,  ni  cette  loi  y 
ni  les  précédentes  ne  vous  permettent  de  la  demander 
dans  aucun  temps  ,  &  ne  vous  corjîitucnt  juges  de 
îexiflence  d'aucun  cas  où.  elle   /hit    nécejfaire. 

Vous  dites    qué\  vos  députés  y   avant    d'aller  fe  pré- 

f enter  à  thotsl-de-ville  ,  fe  font  rendus    à  la  cour  des 

aides  &  ont    dèpofé    entre  fes    mains    une    copie    de 

votre   dclibéralion  ;   vous  ajoute:^  que   cette  cour ,   loin 

d'improuyer  votre  yocu  &  la  forme    ^ue  vous  voulie^ 
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employer  pour  le  rendre  aujfi  efficace  ([u  avantageux', 
applaudit  au  contraire  à  la  fagejjie  de  vos  mefu- 
tes  ù  enfuite  en  confacra  ^exemple  ,  en  de'cla- 
rant  aux  officiers  municipaux  quelle  Je  joignait  k 
vous  pour  en  obtenir  la  convocation» 

Mais  la  quejlion  de  la  ne'ceffité  eu  de  l'inutilité 
d'ajjembler  les  cent-trente  ,  étoit  auffi  étrangère  à  la. 
cour  des  aides  quà  vous  mêmes ,  &  cette  compagnie 
navoit  pas  plus  le  droit  de  t  élever  ni  de  la  féconder  y 
que   vous   rien    ave^  eu  celui  de  la  former. 

Votre  démarche  auprès  d'elle  n  étoit  donc  qu'une 
irrégularité  de  plus  dans  votre    conduite. 

Sa  majejlé  n'a  pas  encore  fixé  le  terme  de  la  pu- 
nition qu'elle  à  cru  devoir  faire  fubir  à  vos  fyndics  ; 
il  efl  inutile  que  vous  injïjlie^  fur  leur  rappel  ;  vous 
deve\  attendre  dans  un  filence  refpeclueux  ,  les  ordres 
ultérieurs  de  fa  majejlé^  &  compter  avec  la  plus  re- 
ligieufe  confiance  fur  la  fagejje  &  la  bonté  qui  ca- 
raclérifent  toutes  fes  actions.  Je  fuis  ,  meffieurs  , 
bien  véritablement  tout  à   vous. 

Signé  de  Lamoignon. 

Le  même  jour  19  Janvier ,  le  chapitre  de  J*é- 
gllfe  métropolitaine  bL  primatiale  St.  André  de 
Bordeaux  prit  la  délibération  fuivantc ,  pour  de- 
mander la  convocation  de  la  mcme  affemblée  des 
cent-trente. 
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DÉLIBÉRATION 

Du  chapitre  de  ïe'glife  métropolitaine  <&  primatiale 
St.  André  de  Bordeaux,  pour  demander  la  como-i 
cation  de  l'ajfemblée  des  cent-trente. 

Du   Samedi  19  Janvier    1788. 

»  i  i  E  chapitre  ,  pénétré  de  la  foumifîîon  qu  il 
doit  aux  volontés  du  fouverain  ,  a  gémi ,  jufqu  à 
ce  moment ,  dans  un  filence  de  douleur  &  de 
refpcâ:  fur  l'éloignement  des  magiftrats ,  qui  prive 
la  cité  des  avantages  de  leur  préfence  ,  &  le  ref- 
fort  entier  des  confolations  6c  des  fruits  de  leur 
activité.  » 

))  Dans  cet  efprit  de  religion  ,  d'obéiflance  6c 
de  patriotifme  ,  il  n'a  cefle  d'offrir  ,  dans  la  ferveur 
de  fes  prières ,  fes  vœux  &  ceux  de  la  commune 
affligée  ,  à  celui  qui  tient  en  fa  main  le  cœur  des 
rois.  » 

))  Il  la  fupplie  de  difpofer  en  leur  faveur  ce- 
lui du  monarque  ;  ÔC  c'eft  après  avoir  rempli  ce 
devoir  ,  comme  miniftres  des  autels  ,  qu'il  fe  joint 
aux  différens  ordres  de  cette  ville  ,  avec  plus  de 
confiance  ,  comme  concitoyen  ,  pour  implorer  les 
bontés  du  roi  :  il  lui  dira ,  avec  eux  ,  que  ce  font 
ces  mêmes  magiflrats  qui  ont  eu  la  gloire  de  faire 
^éclater  rég[uiîé  |C  Ja  tefiçUeffe  paternelle  du   ïow- 
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verain  en  faveur  du  peuple  de  cette  province ,  & 
fait  bénir  ,  avec  amour  &  attendrifTement ,  fes 
vertus  ôc  fon  nom  dant  toute  la  France,  6c  fpé- 
cialement  dans  cette  ville:  il  lui  dira  avec  eux, 
que  le  filence  >&:  l'inaftion  de  la  juftice  ont  accu- 
mulé les  criminels  dans  les  prifons  ;  que  les  cou- 
pables y  voient  prolonger  leur  impunité  ,  &  les 
innoceiits  le  doute  affreux  qui  les  opprime  :  que 
fon  miniftere  le  rapprochant  davantage  des  befoins 
6c  des  peines  des  particuliers  ,  il  voit  fenfible- 
ment    combien  la  mifere  s'eft  accrue.  » 

»  Ces  confidérations  aufîî  preflantes  que  dou- 
loureufes  ,  déterminent  le  chapitre  à  joindre  fes 
fupplications  à  celles  de  tous  les  corps  ,  perfuadé 
que  le  vœu  particulier  du  premier  corps  ecclé- 
fiaftique  de  la  province  aura  un  fuccès  plus  afluré 
en  fe  combinant  avec  celui  de  tous  les  autres  ,  ÔC 
en  fe  faifant  entendre  ,  avec  eux  ,  dans  la  forme 
la  plus  folemnelle ,  ÔC  la  plus  digne  de  l'attention 
du  roi.  » 

»  En  conféquence  ,  il  a  été  unanimement  arrêté 
de  députer  MM.  Durand  &  Marginier  ,  fyndics, 
vers  MM.  les  jurats  ,  pour  leur  faire  connoître 
le  vœu  de  la  compagnie  ,  en  leur  remettant  l'ex- 
pédition de  la  préfenîe  délibération.  » 

Pendant  que  ces  démarches  fe  faifoient  auprès 
^es  jurats ,  d'autres  corps  fe  préfentoient  à  la  cour 
des  aides  : 

Le  17  Janvier  des  députés  du  préfidial  ,  féné- 
chal  fe  préfenterent  à  l'audience  de  cette  cour  , 
pour  mettre  ,  dirent-ils ,  fous  fss  yeuyc  la  conduite  des 
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^fears  jurais  ,  6-  leur  Jilence  ,  au  fujet  de  la  tranf- 
lation  du  parlement  de  Bordeaux  a  Libourne  ,  pour 
déclarer  quelle  était  contre  le  vœu  gméral  de  tous  les 
citoyens  i  que  ,  fuivant  les  lettres-patentes  de  1767, 
ils  auraient  du  jaire  la  convocation  de  iaffemhlée  ap- 
pslle'e  des  cent-trente  ;  que  portant  eux-mêmes  ,  aux 
pieds  de  la  cour,  les  vœux  de  leurs  concitoyens  ,  ils 
les  priaient  &  les  follicitoient  de  vouloir  bien  avifer  , 
dans  fa  fagejje ,  aux  moyens  qu'il  y  aurait  à  pren- 
dre ,  pour  engager  les  Jieurs  jurats  à  convoquer  cette 
ajf emblée  ,  ùc. 

Sur  ce  ,    5cc. 

Le  lendemain  18  ,  des  députés  de  la  chambre  du 
commerce  de  Bordeaux  vinrent  à  la  cour  des  aides 
faire  la   même  réquifition. 

Le  même   jour   les  juges-confuls     fc  préfenterent 

jà  la  même  cour ,    pour  le  même  objet. 

Le  19,  des  députés  de  Ce'l  clion  de  Guienns  ^  8C 
d'autres   de  Tuniverfité  firent  la    même    réquifition. 

Le  21,  les  députés  du  tribunal  des  monnoies 
parurent  à  la  cour  des  aides ,  pour  porter  le  vœu 
de  leur  compagnie  qui  tendoit  au  même  but. 

Voici  la  délibération   que  ce  tribunal  avoit  prife. 


E  Lundi  21  Janvier  178E  ,  MM.  les  officiers 
qui  compofiînt  le  tribunal  des  monnoies  au  dé- 
partement de  Guienne  ,  fe  {ont  aflemblés  dans 
l'auditoire  de  l'hôtel ,  à  l'effet  de  délibérer  fur  le? 
démarches  qu'il  conviendroit  de  faire  pour  de- 
mander la  coavocatioa   de    r^lTeuiljlée    des    etnH 
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trente'  Le  tribunal  ,  qui  partage  la  douleur  pu- 
blique ,  non  moins  jaloux  que  les  autres  ordres 
de  la  cité ,  de  faire  éclater  au  dehors  celle  qu'il 
refient ,  &  de  faifir  toutes  lés  voies  capables  de 
déterminer  la  bonté  paternelle  du  fouverain  à 
accorder  à  la  province  entière,  ÔC  principalement 
aux  habitans  de  Bordeaux,  ce  qu'ils  défirent  avec 
autant  d'ardeur  (le  rappel  du  parlement  dans  la 
cité)  a  unanimement  arrêté  de  députer  MM.  Gar- 
nung  de  Lalande  ,  général  fuhjidiaire  provincial  des 
monnoies  ,  &  Roux  ,  procureur  du  roi  ,  vers  mef- 
Jîeurs  de  la  cour  des  aides  ,  pour  les  prier  d'agréer 
fes  hommages  &  fes  vœux  à  ce  fujet ,  &  d'envoyer 
préalablement  fon  greffier  che\  M.  le  premier  préji~ 
.  dent  de  cette  cour ,  pour  pr  venir  ce  magijîrat  d* 
^intention  du    tribunal. 

D'après  cette  délibération  ,  la  députation  eut  lieu 
fur  le  champ  ;  voici  le  difcours  que  l'un  de  fes 
membres   adreffa  à   la  cour   des  aides. 

Messieurs, 

»  Il  ne  fut  jamais  d'occafîon  plus  preflante  ,  plus 
propre  à  exciter  le  zèle  des  citoyens  ,  que  celle 
qui  fe  préfente  aujourd'hui.  Depuis  près  de 
fiK  mois ,  la  première  des  cours  de  cette  pro- 
vince ne  vit  plus  pour  fa  capitale  que  par  l'amer- 
tume que  fon  éloignement  lui  procure.  La  conf- 
ternation  a  gagné  tous  les  efprits  ;  les  tribunaux 
de  juftice  n'offrent  qu'un  fpeftacle  affligeant  de  dé- 
folation  6c  de  deuil. 

Vous  ne   liguorej   pas  ,    mçflieurs ,  les  gémiA 
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remens  ont  percé  jufqu'à  vous.  Ceft  clans  ce 
temple  aiigiifte  que  la  douleur  commune  s'cfi: 
réunie  ,  c'eft  ici  qu'elle  eft  venue  chercher  des 
confo la  tiens. 

Vos  cœurs ,  déjà  trop  affligés ,  n'ont  pu  jufqu'à 
ce  moment ,  qu'être  plus  t^ivement  touchés  de  cette 
fenfibilité  publique  ;  mais  la  bonté  avec  laquelle 
vous  avez  écouté  les  différentes  réclamations  qui 
vous  ont  été  adreflees ,  a  fait  efpérer  de  votre  part 
quelque    adouciflement  à  tant    de  maux. 

Le  tribunal  des  monnoies  au  département  de 
Guienne  verfoit  des  larmes  dans  le  fecret  ;  il  fai- 
foit  des  vœux  pour  que  l'autorité  fuprême  ,  plus 
parfaitement  inftruite  des  privilèges  de  la  cité,  de 
fes  fouffrances  Se  de  fes  mifcres ,  rendît  à  {qs 
enfans  des  magiftrats  fi  dignes  de  leur  attendrifle- 
ment.  Le  tribunal  des  monnoies  a  cru  qu'il  étoit 
de  fon  devoir ,  de  fon  intérêt  même  ,  de  joindre 
fes  fupplications  à  celles  qui  vous  ont  été  faites 
pour  la  convocation  de  l'alTemblée  des  cent-trente , 
dans  l'objet  d'obtenir  de  la  bicnfaifance  du  roi  le 
rappel  du  parlement. 

Veuillez  ,  meflieurs  ,  les  agréer  avec  l'hommage 
des  fentimens  refpeftueux  qu'il  a  l'honneur  de 
vous  préfenter.  Le  tribunal  s'en  remet  avec  con- 
fiance à  vos  lumières  &  à  votre  fagefle  ,  pour  les 
moyens  qui  pourroient  opérer  ,  6c  la  convocation 
tant  follicitée  ,  ÔC  le  retour  fi  défiré  de  nos  premiers 
magiftrats. 

Le  même  jour  21,  la  cour  des  aides  arrêta, 
qu'ayant  égard  aux  réclamations  des  députés  des 
corps ,  M.  le  premier  préfident  feroit  chargé  d'in- 
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viter  les  jurats  à  fe  rendre  chez  lui  pour  leur  faire 

part  des  v'œux  des  citoyens. 

Le  23  ,  M.  le  premier  préfident  ayant  rapporté 
à  fa  compagnie  ,  que  les  jurats  qui  s'étoient  rendus 
chei  lui  y  avaient  promis  de  convoquer  les  Cent- 
TreNTE,  il  fut  arrêté  de  les  mander  fur  le  champ  , 
ce  qui  fut  exécuté.  Les  jurats  fe  préfenterent  & 
dirent  quils  fe  sonjormeroient  aux  vœux  des  citoyens 
&  à   ceux  de  la   cour. 

Les  jurats  s'occupèrent  le  lendemain  24  de 
rexécution  de  leur  promelTe  6c  ils  prirent  cette 
délibération. 


DES  EEGÏSTMES 

De  th:tel  commun   de    la   ville  &  cité  de  Bordeaux. 

Du   Jeudi   24  Janvier  1788. 

^'  Ont  entrés  dans  la  chambre  du  confeil  mef- 
fieurs  Dalefme  ,  Leydet  ,  Gafchet ,  de  Lijle  ,  Villote  , 
Aqudrts  ,  Jurats  ,  de  la  Montaigne ,  fécretéire  de 
la  ville. 

Tous  les  corps  de  la  cité  s'étant  préfentés ,  les 
uns  en  jurade  ademblée  ,  les  autres  à  la  cour 
des  aides  ,  pour  exprimer  la  douleur  ÔC  la  conf- 
ternâtion  de  la  ville  ,  fur  l'abfence  de  fon  par- 
lement ;  Se  nous  ayant  montré  les  défirs  les  plus 
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"rdens  pour  Ja  réunion  des  différcns  ordres  de  la 
commune ,  afin  de  donner  à  fa  réclamation  auprès 
de  fa    majeftc     plus    de  force  6c  d'efficacité. 

M.  le  premier  préfidcnt  de  la  cour  des  aides 
::ous  ayant  invités  de  nous  rendre  chez  lui  ,  ÔC 
lous  ayant  fait  part  de  ce  vœu  général,  ladite 
cour  nous  ayant  mandés  enfuite  pour  le  renou- 
veller  Sc  nous  inviter  à  raflembler  la  commune  , 
ils  ont  dû  voir  en  nous  de  vrais  citoyens  ;  péné- 
trés des  mêmes  fentimens  ,  aufli  affligés  qu'eux 
tous  de  l'éloignement  du  parlement  ;  auflî  vive- 
ment afTeftés  de  la  multiplicité  des  malheurs  & 
des  calamités  qu'entraîne  cette  privation  ,  la  con- 
duite du  corps  de  la  ville  a  dû  les  en  convaincre  ;. 
fon  fîlcnce  fur  les  expreflions  peu  réjléchles  (*)  des 
avocats,  dans  leur  réquiiitiôn  imprimée  fans  au- 
torifation ,  fon  emprefTement  à  fe  rendre  aux  or- 
dres de  la  cour  des  aides ,  infolites  en  pareille 
matière  ,  font  des  preuves  certaines  que ,  mettant 
à  côté  toutes  confidérations  particulières  ,  dictées 
par  la  -fenfibilité  ou  par  l'amour-propre  ,  il  ne 
s'eft  occupé  que  de  l'objet  public  ,  que  du  vœu 
général  qui  anime  tous  les  efprits  ,  ÔC  qui  eft  dans 
l'ame  de  tous   les   citoyens. 

Dans   cette   fituation  des    chofes  ,    qui    n'a    fait 
que  perpétuer   en  nous  le  féntiment  Sc   le  défit  dut 


(*)  Cette  exprefllon,  &  la  plirafe  qu'on  lira  plus  bas  en 
lettres  italiques  donnèrent  lieu  à  des  réclamations  delà  part 
de  l'ordre  des  avosats  ;  elles  furent  adrelTées  au  roi  parles 
rupplications  placées  ci- après.  Note  de  V éditeur* 
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retour  de  notre  parlement  ,  dont  nous  avions  donné 
des  témoignages  non  équivoques  dans  la  lettre  que 
nous  eûmes  l'honneur  d'adrefîer  à  fa  majefté  , 
le  4  du  mois  de  Septembre  de  l'année  dernière , 
approuvée  par  les  chefs  du  parlement  ;  réfléchif- 
fant  d'un  côté  fur  nos  devoirs  envers  la  com- 
mune ,  dont  nous  fommes  les  repréfentans  ,  fur 
les  demandes  de  nos  concitoyens  dont  nous  fom- 
mes les  interprêtes  :  confidérant  de  l'autre  côté  , 
les  intentions  du  gouvernement  confignées  dans  les 
lettres  qui  nous  ont  été  écrites  par  M.  le  baron 
de  Breteuil  ,  en  date  du  14  Septembre  6c  16 
Décembre  derniers  ,  en  réponfe  à  nos  différentes 
réclamations. 

Nous  trouvant  aujourd'hui  dans  des  conjonétu- 
res  toutes  différentes  ,  maîtrifés  par  la  nécefîité 
impérieufe  des  circonflances  ;  entraînés  par  tous 
les  efforts  réunis  du  patriotifm.e  ,  nous  devons  pré- 
fumer que  fa  miajeflé  ne  refuferoit  pas  de  per- 
mettre d'accéder  au  vœu  de  tous  les  ordres  de  la 
commune  ,  qui  font  nos  commcttans  ,  5c  qui  exi- 
gent de  nous  de  les  raffembler  ,  conformément 
aux  lettres-patentes  de  1767  ,  dans  l'objet  de  porter 
aux  pieds  de  fon  trône  ,  une  réclamation  plus  fo- 
lemnelle  ÔC  plus  capable  d'émouvoir  fon  cœur  pa- 
ternel ,  pour  nous  accorder  le  retour  de  fon  par- 
lement. 

Déterminés  par   cette  confiance  refpeftueufe  ,  5C 

toujours  pénétrés    d'amour  b^    de    foumifîion   pour 

l'autorité  royale  ,    il  a  été  unanimement    délibéré  , 

qu'il  fera  tenu  incejjatnment    une  ajfemblce  de  Cent- 

Trente  ,  à  Laquelle  feront  appellèes  toutes  les  claf 

fes 
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/es  des  citoyens  aux  formes  ordinaires ,  &  que  nous 
ferons  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  ,  pour  que  tout 
s'y  pajje  avec  la  décence  &  le  rej'pecl  dûs  à  la  per- 
fonne  facrée  de  fa  majefîé  ;  (*)  toutefois  après  que 
la  préfente  délibération  aura  été  approuvée  dans  une 
nffemblée  des  notables  ,  qui  doit  fe  tenir  auparavant  , 
ainfi  qull   efl   prejcrit    par    lef dites     lettres-patentes* 

Arrêté  en  outre  ,  que  la  préfente  délibération  fera 
envoyée  à  M.  le  baron  de  Breteuil  ,  chargé  du  dé- 
partement de  la   province. 

Le  miniftre  répondit  à  la  communication  qui 
lui  fut  donnée  avec  grande  hâte  (on  croit  même 
par  un  courrier  extraordinaire  )  par  une  lettre  du 
roi,  ainfi  conçue,  datée  du  25  Janvier,  c'eft-à- 
dire ,  du  lendemain  de  la    délibération    des  jurats. 

DE    PAR    LE    ROL 

»  Chers  Se  bien  amés  ,  nous  vous  faifons  cette 
»  lettre  pour  vous  défendre  de  convoquer  ,  fous 
w  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  aucunes  aflemblées 
»  des  cent-trente  ,  ni  même  des  notables  ,  fans  no- 
»  tj-e  permiflîon  expreife ,  Sc  ce  ,  jufqu'à  nouvel 
j)  ordre  de  notre  part.  Si  n'y  faites  faute  :  Car 
i)  tel  eft  notre  plaiiir.  Doimée  à  Verfailles,  le  25 
»  Janvier  1788.  Signé  Louis.  Et  plus  bas  :  le  ba- 
w  ron    de    Breteuil. 

La  fufcription   étoit   :  »   A    nos   chers    8c    bien 


(*)  Cette  phrafe  a  été  auffi  relevée  par  l'ordre  des  avo- 

oats. 

Toms   II.  A» 
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n»  amés   les  maire    ,   lieutenant-de-malre  6c    jurafs 

»    de   notre   \ille  de   Bordeaux.  » 

Les  jiirats  ayant  reçu  cet  ordre  du  roi  ,  ne  le 
communiquèrent  point,  mais  ils  déclarèrent  pu- 
bliquement qu'ils  avoient  reçu  défenfe  d'aflembler 
les  notables  ù  les  cent-trente ,  &  ils  ne  les  con- 
voquèrent   point. 

Voici  les  rcpréfentations  que  la  cour  des  aides 
adrefla  enfuite  au  roi  pour  jurtifîer  la  conduite , 
r[u  elle  avoit  tenue  lorfqu  il  s'étoit  agi  de  cette 
convocation. 


TRES-HUMBLES 

E  T 
a  RE  S  -  RE  SP  ECTUEUSES 

REPRÉSENTATIONS  ^ 

Quadrejfent  au  roi  ,  notre  très- honoré  &  Jouveraîn 
Jdi^neur  ,  les  gens  tenant  fa  cour  des  aides  & 
finances  de  Guienne. 

Du    30    Janvier    1788. 


IRE, 

Votre  cour  des  aides  de  Bordeaux  gémifToit  cij, 
filence  fur  le  peu  de  fuccès  de  fes  réclamations 
^n  faveut   des  magiftrats,  fes  concitoyens  ,    acca- 
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Jblcs  depuis  il  long-temps  de  votre  difgrace  :  elle 
gémiiroit  encore  ilir  la  rcponfe  qu'elle  vcnoit  ào, 
recevoir  de  votre  garde  des  fceaux  .•  mortifiante 
pour  elle  en  particulier  ,  puifque  ,  s'il  étoit  vraî 
que  la  ceilation  de  la  jullice  fût  volontaire  de 
la  part  de  votre  parlement  de  Bordeaux  ,  votre 
cour  des  aides  en  auroit  impofé  à  votre  majefté.... 
malheureufement  les  faits  qu'elle  a  eu  l'honneur 
de  vous,  cxpofer  ,  relativement  à  cet  objet ,  ne 
font  que  trop  certains  ;  6c  s'ils  juftifient  allez  le 
parlement  de  cette  dernière  inculpation  ,  ils  dé- 
pofent ,  en  même-temps  ,  de  la  véracité  de  votre 
cour  des   aides  ,  ôc  de    foti  exactitude. 

Cependant  ,  quoiqu'environnce  de  fujet  d'a- 
mertume ,  elle  ne  perdoit  pas  de  vue  fes  travaux 
'accoutumés  ,  en  diftribuant  la  juftice  aux  peuples, 
de  fon  reflbrt  :  ÔC  c'eft  au  milieu  de  ces  foins , 
6c  tandis  qu'elle  fe  livroit  à  fes  fondions  ,  qu'elle 
a  vu  naître ,  autour  d'elle ,  de  nouveaux  motifs  de 
peine   &  de  réclamations. 

Tout-à-coup  ,  les  avenues  du  palais  où  elle 
tient  fes  féances  ,  fe  font  trouvées  comme  invef- 
ties  par  les  députations  norabreufes  de  tous  les 
eorps  de  magiftrature  ,  &  des  ordres  les  plus  dii^ 
tingués  des  citoyens  de  Bordeaux  ,  le  fénéchal- 
préfidial  ,  (i)  les  avocats  ,  la  chambre  du  com- 
merce ,  la  bourfe  ,  l'univerlité  ,  l'cledion  ,  le  tri- 
bunal des  monnoies. 


(i)  Voyez   pièces  juflificatives ;  extraits  des  regiftres, 

A  a  2, 
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Ces  diiTérens  députés  demandoient ,  avec  inftan- 
ce  j  à  être  admis  ,  à  être  entendus  ;  la  folemnité 
de  leurs  démarches  vers  la  cour  ,  les  motifs  pref- 
fans  qu'on  dcvoit  leur  fuppofer ,  tout  impofoit  aux 
mariftrats  le  devoir   de  les  entendre. 

Depuis  les  temps  les  plus  reculés ,  les  habitans 
de  Bordeaux  font  en  pciTcflion  de  traiter  toutes 
les  affaires  extraordinaires  dans  une  affemblée  con- 
nue fous  le  nom  de  Vajfembîée  des  cent- trente  ;  \\\~ 
fage  ancien  fur  lequel  elle  repofe  ,  n'eft  pas  feu- 
lement utile  Se  précieux  ,  en  ce  qu'il  eft  fait 
ponr  maintenir  le  bon  ordre  ;  il  eft  encore  ap- 
prouvé ,  confacré  par  des  loix  exprefles  ôc  au- 
thentiques. 

L'article  45  des  lettres-patentes  de  1767  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  »  Approuvons  6c  confirmons 
ï)  Tufagé  ancien  de  ladite  ville  (  de  Bordeaux  ,  ) 
»  de  convoquer  pour  les  affaires  extraordinaires  y 
»  l'afTemblée  connue  fous  le  nom  âH AJfemblde  des 
ï>  cent-trente.  »  Et  quelles  circonftances  furent 
jamais  plus  impérieufes  à  cet  égard  ,  que  celles 
où  fe  trouve  en  ce  moment  la  ville  de  Bordeaux  ! 
Privée  de  puis  plus  de  cinq  mois  de  la  préfence 
de  fcs  rrûigiilrats ,  Sc  de  l'adminiftration  de  la  juf- 
ticc  ;  bleffée  dans  fes  privilèges  ,  ÔC  des  privile- 
<'C3  d'autant  plus  précieux ,  qtie  dans  ime  métro- 
pole aufîi  confidérable  ,  aufîî  commerçante ,  les 
■intérêts  fe  multiplient ,  fe  croifent ,  fe  choquent  , 
^  font  naître  ,  à  chaque  inftant ,  des  contcftations 
qui  ont  bcfoin  d'être  terminées  fur  le  champ  ;  ac- 
cumulées ,  au  contraire  ,  depuis  ii  long-temps  ,  par 
la  ceiratlon  de  la  jiiftice ,   elles    fufpendent ,   arrê- 
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tent ,  détniifent  prcfqua  le  cours  des  affaires  ;  ÔC 
l'engorgement  funefte  qui  en  rcftilte  ,  menace  ,  à 
la  fois  ,  le  commerce  ,  Tagriculturc  ,  les  particu- 
liers ,  Se   l'état. 

Des  circonftances  aufli  prefTantes  fuffiroicnt  feu- 
les pour  déterminer  la  convocation  de  J'airemblétî 
des  cent-trente  :  le  défir  des  habitans  de  Bordeaux 
fcmbloit  devoir  y  ajouter  encore  :  ÔC  quel  délir 
fut  jamais  moins  équivoque  ,  fut  jatTiais  mieux  m/i- 
tivé  !  Toutes  les  réclamations  qui  avoient  été  fai- 
tes ,  avoient  été  malheurejifement  inutiles  !  Les  ci--' 
toyens  dcmandoient  à  s'alfembler  pour  pouvoif 
préfenter  eux-mêmes  ,  au  fouverain  ,  le  tableau 
de  leurs  miferes  :  c'étoicnt  eux  qui  les  foufFroient 
principalement  :  qui  pouvoit  ,  par  conféquent , 
mieux  qu'eux  ,  les  fentir  6c  les  peindre  ?  Qui  pon- 
voit  implorer,  avec  plus  d'efficacité  ,  la  main  puil- 
fante  ,  qui  peut  feule  y  porter  remède  ?  Qui  po'.i- 
voit  mieux  efpérer  de  fléchir,  enfin,  un  père  ir- 
rité ,  mais  jufte  Sc  bon  ?  Qui  pouvoit  l'efpérer  , 
mieux  que  des  enfans  fournis  ,  refpeétueux  ôc  proi- 
ternés  à  fes  pieds ,  pour  le  prier  ? 

Placés  à  la  tèt^  de  la  commune ,  par  le  choix 
d'une  partie  de  la  cité  ,  c'étoit  aux  magiftrats 
municipaux ,  aux  jurats  ,  à  procurer  à  leurs  conci- 
toyens une  fatisfaâ:ion  aufll  légitime  ,  aufli  raifon- 
nable  ,  en  convoquant  l'affemblée  des  cent-trente  ; 
mais  le  peu  de  foin  quils  ont  paru  Je  donner  à  cet 
égard  y  a  enfin  déterminé  les  corps  ,  qui  avoient  droit 
de  voter  dans  Cajje'nbléc    des  cent-trente  ;   à  la  démar- 
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ehe  guils  ont  Jaite  vers  la.  cour  des  aides  •  (*)  Ils 
font  venus  dcpofcr  ,  dans  Ton  fein  ,  le  fujet  de  leur 
douleur  ôc  de  leurs  efpérances  ;  ils  font  venus  luî 
porter  leur  VvOeu  ,  d'une  irianicre  plus  exprefle , 
en  la  priant  d'y  réunir  le  fien.  Et  ces  fcenes  tou- 
chantes fe  font  renouvellées  ,  fire  ,  pendant  trois 
jours  ;  ah  !  pourquoi  votre  majefté  n'a-t-elle  pu  en 
être  le  témoin  ?  Elle  auroit  vu  le  deuil  8c  les  lar- 
mes de  fes  fidèles  fujets  ,  çlle  auroit  entendu  leur? 
plaintes  ;  elle  auroit  joui  de  leur  refpeft  ,  de  leur 
amour  ,  de  leur  confiance  ;  H.  fa  juftice  6c  fa  bonté 
(cn  auroient  été  émues! 

Votre  cour  des  aides  ,  fire  ,  n'a  pu  fe  défendre 
cle  ce  fentiment  :  elle  doit  l'avouer  ,  elle  en 
^ait  gloire  !  Elle  n'a  pu  donner  aux  députés  ; 
qui  imploroient  fon  afiiftance  ,  (i)  que  des  paroles 
«le  confolation  ÔC  d'efpoir.  Leur  demande  lui  a 
paru  jufte  6c  légitime  ;  6c  elle  n'a  pas  balancé  de  la 
Téfléchir  aux  jurats  ,  en  s'y  joignant  elle-même. 
il)  Elle  leur  a  fait  counoître  ,  avec  l'authenticité 
que  fa  dignité  exigeoit ,   les  fentimens  des  citoyens , 


{*)  Cecte  phrafe  excita  le  mécontentement  des  jurats  j 
&  au  moment  oîi  les  remontrances  leur  furent  connues ,  ils 
en  firent  eclever  tous  les  exemplaires  qui  fe  trouvoient 
chez  les  libraires ,  chez  les  marchands  dç  nouveautés ,  à  la 
bourre ,  &  ils  firent  les  plus  févere»  dclenfes  aux  colpor- 
teurs de  les  difhibucr  :  cette  démarche  rendit  les  remon- 
trances plus  rares  ,  mais  plus  recherchées  ,&c  le,s  contrcfa* 
çons  s'en  mulriplicrent  à  l'infini. 

(i)  V.  p'eces  juflificaiives,  n".  i. 

(2;  Idçm  ,  n^   2. 
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leur  vœu  pour  l'aflcmblée  des  cent-trente  ,  6c  le 
fien  ,  en  particulier.  Elle  leur  a  rappelle  la  loi , 
leur  devoir  :  elle  fe  félicitoit  ,  en  voyant  ces  ma- 
giftrats  difpofés  ,  (i)  emprefles  à  remplir  le  vœu 
général  ;  ils  afliiroient  que  ce  vœu  étoit  encore  plus 
fort  dans  leur  cœur  ;  ils  promettoient  enfin  ,  qu'il 
Icroit  inceffamment  accompli ,  6c  que  tout  le  monde 
Icroit   fatisfait. 

Telles  étoient ,  fire  ,  leurs  paroles  ,  &:  cependant 
les  jou':s  s'écouloient  ;  mais  la  confiance  regnoit 
encore ,  chacun  croyoit  toucher  au  moment  déliré  ; 
déjà  même  on  faifoit  des  apprêts  ,  on  difpofoit 
lui  local  pour  recevoir  ralTemblée  ;  une  délibéra- 
tion folemnelle  du  corps-de-ville  ,  communiquée  à 
votre  cour  des  aides  ,  fembloit  en  donner  l'alTu- 
rance.  .  .  .  Tout  à-coup ,  des  bruits  fâcheux  fe 
répandent  dans  le  public  :  on  dit  ,  par-tout  , 
que   l'aflemblée   des  cent- trente  n'aura  pas  lien. 

Votre  cour  des  aides  ne  tarde  pas  à  être  inf- 
truite  de  ces  contrariétés  cruelles  ,  6c  un  verbal 
(1)  qui  lui  cft  remis  ,  lui  en  montre  la  caufc  ^ 
dans  une  oppofition  formelle  ,  dans  une  défenfe 
cxprefle,  faites  aux  jurats  ,  au  nom  de  votre  ma- 
jefté ,  de  tenir  l'afiembléc  des  cent-trente. 

Ici  ,  l'étonnement  ,  fire  ,  que  devoit  infpirer  uh» 
pareille  défenfe  ,  fait  bientôt  place  à  la  douleur , 
à  la  confternation  ;  8c  comment  ne  pas  fe  livrer 
à  ces  triftes  fentimens  ?  Une  loi  publique ,  une 
loi  enrégiftréc  ,    une    loi  ,    l'expreflion   la  plus   aii- 


(ï)   Idem,   n".    3. 

Cl)  V.  pièces  juMcatives,  n".  4. 

Aa  4 
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thcntique  des  volontés  facrées  de  votre  majefté  > 
ccde  à  une  volonté  privée  !  Une  défenfe  verbale 
renverfe  ,  anéantit  les  ordres  fiiprêmes  &  bienfai- 
fans  de  votre  majefté  ;  ÔC  la  cité  voit  porter  at- 
teinte à  un  de  fes  privilèges  les  plus  précieux , 
fans  en  connoîtrc  les  motifs  ,  fans  l'avoir  mérité  ;  8c 
un  peuple  qui  fouiirc  ,  cft  privé  de  la  faculté  la 
plus  naturelle  ,  la  plus  légitime  ,  celle  de  fe  plain- 
dre i  ÔC  fes  cris  étouffés ,  (qs  cris  de  douleur  ÔC 
d'amour  pour  fon  roi  ,  ne  retentiront  pas  aux  pieds 
de  fon  trône  !  Une  barrière  infurmontable  s'élève  : 
on  ne  veut  plus  permettre  de  commiuiication  en- 
tre le  monarque  &  ies  fujets  ,  entre  un  pcrc  chéri 
^  fes  enfans  ! 

Que  dire  ,  cependant  ,  à  ce  peuple  ,  qui  croit 
être  régi  par  la  loi ,  à  qui  on  oppofe  ,  fans  cef- 
fe  ,  la  loi  ;  que  l'on  juge  par  la  loi  ;  ÔC  qui  ,  lorf- 
qu'il  l'invoque  ,  eft  pour  lui  fans  force  &  fans 
pouvoir  ?  Que  dire  à  ce  peuple  ,  calomnié  dans 
les  papiers  publics  ,  que  l'on  accufe  ,  de  voir  avec 
plaifir  l'éloignement  de  fes  magiftrats  ,  quand  c'eft 
leur  abfence  même  qui  l'accable  de  regrets  &C 
de  maux  ;  quand  le  feul  moyen  de  marquer  ,  de 
prouver  fes  fentimcns  ,  lui  eft  ôté  ?  Que  dire  , 
encore ,  à  ce  peuple ,  qui  nous  a  cru  digne  de  fa 
confiance  ,  qui  a  compté  fur  notre  appui  ,  ÔC  qui  le 
voit  fans  effets  ?  Que  dire  enfin  à  cette  foule  de  ci- 
toyens ,  de  tous  les  rangs  ,  de  tous  les  états  ,  qui 
paroilTent  avoir  perdu  l'efpoir  de  faire  entendre 
leurs  voix ,  mais  qui  s'écrient  encore  ,  en  verfant 
des  pleurs  :  ah  !  fi  le  roi  le  favoit  !..  .  .  Qu'il 
nous  foit   permis  ,  fire  ,   de    leur  repondre   ces  pa- 
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foies  confolantcs ,  &  pour  eux   &  pour  nous  !  Peu- . 
pie  ,  votre   rdt  le    faura  ! 

Telle  eft  ,  firc  ,  la  tâche-  pénible  &  délicate  que 
nous  nous  fommes  impofée  ,  êc  que  nous  avons 
dû  remplir.  La  rigueur  de  notre  miniftere  a  dû 
faire  fléchir  tous  les  égards,  toutes  les  confidéra- 
tions  particulières.  Mais  ,  en  déférant  à  votre  ma- 
jefté,  des  faits  qui  tendroient  à  compromettre  foa 
autorité  facrée  ,  en  faifant  maprifer  la  loi,  nous 
n'avons  pas  penfé  inculper  ni  \qs  perfonnes,  ni  les 
intentions....  Nous  aimerions  mieux  croire  qu'on 
a     été    furpris   ,    qu'on     s'eft    trompé.... 

Pénétrés  ,  fire  ,  de  refprit  ÔC  des  fentimens ,  qui 
animoient  les  habitans  de  Bordeaux  ,  vos  fidèles  fu- 
]Qn  ,  lorfqu'ils  demandoient  ,  comme  une  grâce  , 
de  manifefter  eux-mêmes  ,  à  votre  majefté ,  le 
vœu  de  leur  cœur  ,  nous  venons  moins  ,  en  ce 
moment  ,  invoquer  votre  juftice  que  votre  bien- 
faifance  ;  nous  venons  vous  fupplier  de  jetter  un 
jegard  de  pitié  fur  des  peuples  défolés  6c  prof- 
ternés  à  vos  pieds  ;  nons  venons  vous  fupplier  de 
brifer  les  obftacles  qui  s'oppofent  à  l'exercice  d'un 
privilège  utile  8c  précieux  ,  pour  l'honneur  même 
de  la  loi.  Puiflent-ils  ,  fire  ,  les  citoyens  de  votre 
ville  de  Bordeaux  ,  fe  voir  bientôt  réunis  ,  dans 
cette  afTemblée  des  cent-trente  ,  non  ,  comme  au^ 
trefois  ,  pour  verfer  leur  douleur  ÔC  leur  larmes 
dans  le  fein  de  votre  majefté  ;  mais  pour  lui  ren- 
dre des  acEiions  de  grâces  ,  pour  la  bénir  du  re- 
tour de  £cs  raagiUrats ,  ôc  de  la  celfation  des  maux , 
que  caiifc   leur  abfcnce. 


Ty%  P'ucfi  ju/lificativer. 

Telles  font,  fire,  les  très-humbics  &  très-reiP' 
peftueufes  repréfentations  qu'ont  l'hl^neur  d'adref- 
■fer  à  votre  m^efté  , 

Sire, 
De   Votre  Majeilé  , 

Les  très-humbles,  très-obéiflans,  très-fournis, 
très-fideles  ferviteurs  6c  fujets  ,  les  gens 
tenant  votre  cour  des  aides  &  finances  de 
Guienne. 

A  Bordeaux,    le  lo  Janvier  ly^î. 


PIECES   JUSTIFICATIVES. 

■Extrait  des  regijires  de  la   cour  des  aides  &  finances 
de    Guienne* 

Du   17    Janvier    1788. 


E  jour  ,   la    cour   étant  entrée  ,   MM.   les  dé- 
putés du  préfidial-féncchal  auroient    fait  avertir  la 
cour  ,   par  fcn  greffier  ,    qu'ils    étoicnt   rendus    au 
parquet    de  MM.   les  gens  du   roi.  .   .   . 

N^.  I.   Lefdits    députés    feroient  entrés  dans    la 
chambre  ,    au  nombre   de  trois.  .   ......    lefquels 

auroient    dit  ,  qu'ils  étoient    députés  par   le  préfi- 
dial-fénéclial.  ...   »   .  pour  mettre  fous   \qs  yeux 


ï 
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éc  la  cour  ,  la  conduite  des  lieurs  jurats  êC  leur 
filence  ,  au  fuiet  de  la  tranflation  du  parlement  de 
Bordeaux  à  Libourne  ;  qu'il  étoit  contre  le  vœu 
général  de  tous  les  citoyens  ;  que  ,  fuivant  les 
lettres-patentes  de  1767  ^  ils  auroient  dû  faire  la 
convocation  de  l'aflemblée  appellée  des  cent- trente  ; 
que  portant  eux-mêmes ,  aux  pieds  de  la  cour  ,  les 
vœux  de  leur  concitoyens  ,  ils  la  prioient  &  la 
follicitoient  de  vouloir  bien  avifer ,  dans  fa  fa- 
gefTe,  aux  moyens  qu'il  y  auroit  à  prendre,  pour 
engager  les  fieurs  jurats  à  convoquer  cette  af- 
femblée  ,  ÔCc. 
Sur  ce,  ÔCc. 

Du   même  jour  ,   17    Janvier   1788. 

Ce  jour  ,  la  cour  étant  entrée  ,  elle  auroit  été 
informée  que  les  avocats  ,  ayant  à  leur  tête  les 
-deux  fyndics  ,  étoient  au  parquet. 

La  cour  auroit  fait  entrer  lefdits  avocats  dans 
la    chambre  du  confeil.   •  .    .  (  Même  requifition  ) 

ils  fuppiioient 

la  cour  d' avifer ,  dans  £a  fageffe,  au  parti  qu'il  y 
auroit  à  prendre  ,    6Cc. 

5ur  ce  ,   ÔCc. 

Du    18   Janvier    1788. 

Ce  jour ,  la  cour  étant  entrée  ,  elle  auroit  été 
informée  que  les  députés  de  la  chambre  du  com- 
merce étoient  au   parquet. 

La  cour  auroit  fait  entrer   lefdits   députés    dans 
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la  chambre  du  confeil  ,  où  ils  auroient  dit ,  que  les 
maux  que  faifoient  éprouver  au  commerce  l'ab^ 
fence  du  parlement  ,  étoient  fi  grands  ,  qu'ils  ne 
pouvoicnt  s'empêcher  de  fe  joindre  à  tous  les 
corps  ,   pour  demander ,  &c.    .  .    .    (  Même  requi* 

fition.  ) 

Sur  ce ,  ÔCc. 

Du     i8     Janvier    1788. 

La  cour  étant  entrée  ,  elle  auroit"  été  informée 
que  les  juges  6c  confuls  étoient  au  parquet  ,  ÔCc... 
Entrés  dans  la  chambre  du  confeil-  ,  ils  aurorent 
dit ,  que  touchés  des  malheurs  qu'éprouve  le  com- 
merce par  l'abfence  du  parlement  de  Bordeaux  , 
ils  venoient  fupplier  la  cour  ,  êcc. 

Sur  ce  ,     ÔCc. 

Du     19     Janvier    178  S. 

Ce  jour  la  cour  étant  entrée ,  elle  auroit  été 
avertie  que  les- députés  de  Téleôion  de  Guienne 
étoient  à  l'entrée  de  la  falle  d'audience.  .  .  .  En- 
trés dans  la  chambre  du  confeil ,  ils  auroient  dit  , 
qu'ils  s'empreflbient  de  fe  joindre  à  tous  les  corps, 
pour    fupplier   la    cour  ,  ÔCc. 

Sur  ce  ,    5cc. 

Du    19    Janvier     1788. 

Ce  jour  ,   la  cour   étant   entrée  ,   elle    auroit    été 
avertie   que  les  député*  de  rualverfité    étoient    au 
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'     :£t.   ....   Entrés   dans  la  chambre   du  con- 
■  -.:.,   ils   auroient  dit ,   &c.     (Même    requiiition.) 
Sur    ce  ,    ÔCc. 

Vu    lo     Janvier    1788. 

Ce  jour  ,  la  cour  étant  entrée  ,  elle  aurcit  été 
avertie  que  les  députés  du  tribunal  des  inonnoies 
étoient  au  parquet.  .  .  .  Entrés  dans  la  chain- 
Isre  du  conieil ,  ils  auroient  dit ,  6cc.  (  Même  re- 
quifion.  ) 

Sur  ce  ,  &c. 

Vu    II  Janvier    1788. 

Ce  jour ,  la  cour  étant  aflemblée  ,  ayant  égardi 
aux  réclamations  qui  lui  avoient  été  faites  par  les 
députés  des  corps  qui  étoient  venus  vers  elle  : 
eue  délibération ,  a  chargé  monfieur  le  premier 
prc/ident  d'inviter  les  jurats  à  fc  rendre  chez  lui, 
pour  leur  faire  part  des  vœux  de  tous  les  ci- 
toyens 6c  de  ceux  de  la  cour  pour  la  convoca- 
tion de  i'alTembléc  des  cent-trente ,  ÔCc. 

Du    22,   Janvier    1788. 

Délibération    prorogée  au  lendemain  23. 

Du  13  Janvier    1788. 

Ce  jour  ,   la  cour   étant  affemblée  ,    monfieur  le 
premier    préfident    ûiuoit    dit.  .  .  »    Sur    c[uoi  JU 
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cour  reprenant  fa  délibération  de  la  veille  ,  & 
arrêté  de  mander  les  jurats  fur  le  champ  ;  ce  qui 
a  été  fait ,  par  la  voie  d'un  de  fes  huifllers  or- 
dinaires. 

Quelque  temps  après ,  elle  a  été  avertie ,  par 
fon  greffier  ,  que  les  jnrats  étoient  à  l'entrée  de 
la  falle  d'audience  ;  fur  quoi  la  cour  a  ordonné 
de  les  faire   entrer   dans  la  chambre. 

N°.  2.  Et  font  entrés  Me.  Villotte ,  avocat , 
'ôc  Aquard  ,  marchand  ,  jurats  ,  auxquels  monfieur 
le  premier  prélident  «uroit  dit  :  jurats ,  »  la  cour 
w  vou«  a  mandé  pour  vous  faire  connoître ,  d'une 
î)  manière  plus  folemnelle  ,  les  vœux  des  différens 
»  corps  de  cette  ville  ,  qui  fe  font  adreffés  à  elle , 
»  pour  la  convocation  de  l'aflemblée  des  cent-trente  ; 
»  elle  y  joint  les  fiens  propres,  defîre  que  vous 
»  accompliflîez  la  promefle  que  vous  m'avez  faite 
»  chez  moi  ,  de  la  convoquer  ;  de  manière  que 
»  l'on  pût  écrire  par  le  courrier  de  famedi  pro- 
))   chain  ,   qu'elle  a  été  tenue.  »    (*) 

N°.  3.  Sur  quoi,  Me.  Villotte  ,  avocat ,  jurât ,_ 
prenant  la  parole  ,  auroit  dem.andé  permifîion  à  la 
cour  de  profiter  de  cette  occafion  pour  jufiifier  le 
corps  municipal  des  inculpations  qui  lui  étoient  fai- 
tes dans  le  public  ;  &.  auroit  fini  en  difant  que  , 
fenfiblcs  aux  réclamations   de  leurs  concitoyens ,  les 


(*)  La  cour  des  aides  ne  donnoit  que  deux  jours  pour 
cette  convocation,  le  23  ,  jour  où  elle  s'expiimoit  ainfî , 
étoit  le  Mcjcredi ,  Se  le   Samedi  arrivoit  le  26. 
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}urats  feroleut  tout  ce   qui  dépendront    d'eux  pour 
ic  conformer  à  leurs  vœux  ÔC  à   ceux  de  la  cour. 

Du  16    Janvier  1788. 

La  cour  étant  afTembléé  ,  monfieur  le  premier 
prélîdent  auroit  remis  un  extrait  des  régiftres  de 
rhôtel  commun  de  la  ville  &  cité  de  Bordeaux  , 
du  24  ,  contenant  délibération  d'aflemblcr  ince{^ 
famment  les  cent- trente ,  aux  formes  ordinaires,  le- 
quel extrait  lui  auroit  été  apporté  la  veille  par 
les   jurats. 

Sur  ce ,  la  délibération  a  été  prorogée  au  Mar^ 
di  ,  20  de  ce  mois. 

Du  Mardi  l<)   Janvier   1788. 

N".  4.  La  cour  étant  entrée  ,  monfieur  le  pre- 
mier préfident  auroit  remis  un  verbal  drefle  par 
les  jurats ,  daté  du  16 ,  contenant  ,  que  ledit  jour 
26  ,  le  fieur  comte  de  Fumel  ,  commandant  ea 
chef  de  la  baflc  Guienne ,  avoit  mandé  les  jurats 
chez  lui  ,  à  quatre  heures  de  relevée  ,•  que  s'y- 
étant  rendus  ,  ledit  fieur  comte  de  Fumel ,  après 
avoir  conféré  avec  eux  fur  l'objet  de  leur  délibé- 
ration du  24  "de  ce  mois  ,  »  il  avoit  fini  par 
))  leur  défendre  expreffément  ,  de  la  part  du  roi , 
»  de  tenir  non-feulement  l'aiTemblée  des  cem^trente  , 
j>  mais  môme  TafTemblée  des  notables.  A  quoi  ils 
»  auroient  répondu  qu'ils  ne  manqueroicnt  pas  de 
j)  déférer  à  fes  Ofdres ,  que  cependant  ils  croi- 
V  roicnt    devoir  le  prier    de  les   leur  donner  par 
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»  écrit.  Qu'il  leur  auroit  répondu  que  fcs  ordres 
y>  verbaux  étoient  fuffifans.  Lefquels  ,  s'étant  re- 
»  tirés  ,   6cc.  » 

Sur  ce  ,  eue  délibération  ,  la  cour  a  arrêté  qu'il 
ferait  adrejjé  très-incejjamment  au  roi  de  trcs-kum- 
bles  &   très-refpeSueufes  reprefentations. 

L'ordre  des  avocats  crut  auflî  devoir  réclamer 
contre  la  délibération  des  \  jurats  du  24  Janvier  , 
il  adrefla  à  ce  fujet  au  roi ,  les  fupplications 
fuivantes. 


TRÈS'  HUMBLE  S 

E  T 

TRÉS'REêPECTUEUSES 

SUPPLICATIONS 

Adreffées    à  fa   majejîé  ,  par  l'ordre  des   avocats    en 
Jon  parlement   de    Bordeaux. 


S 


IR 


L'ordre  des  avocats  en  votre  parlement  de  Bor- 
deaux, juftement  contrifté  de  l'exil  de  fes  deux 
fyndics ,  fc  profterne  aux  pieds  de  votre  trône  ;  6c 
raïfuré  par  fon  innocence ,  ou  plutôt  ,  il  ofe  le 
dire  ,  par  fon  inaltérable  vertu ,  il  ne  craint  point 
qu'en  le  voyant  aux  genoux  de    votre  majefté  ,    la 

•ation  iuppofe  qu'il  eft  befoin  d'être  pardonné. 

Cet 
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Cet  ordre  ,  (ire  ,  coiiiiainment  livré  à  l'étude 
des  loix ,  nourri  dans  le  calme  d'une  laborieufe 
retraite ,  &  pour  qui  l'ar-nour  de  la  paix  eft  un 
véritable  befoin ,  ne  peut  avoir  méconnu  la  fain- 
tcté  de  fes  devoirs  ,  ni  oublié  la  févérité  de  fes 
principes  ,  jufqu'à  s'être  permis  quelque  démarche 
digne  de  l'improbation  de  votre  majefté.  Il  a  ce- 
pendant encouru  votre  difçrace  ,  puifqu'il  eft  puni; 
ÔC  fi  dans  l'habitude  des  longues  méditations  ,  dans 
les  travaux  d'une  milice  qui  ,  comme  celle  des 
armes ,  a  aufli  fes  dangers  ,  il  a  puifé  un  cou* 
rage  fupérieur  aux  revers  qu'amènent  les  jeux  ds 
la  fortune ,  ou  que  produifent  &  fomentent  les 
pafTions  humaines ,  il  ne  fauroit  trouver  dans  fou 
fein  ,  il  chercheroit  vainement  autour  de  lui  ,  des; 
confolations  contre  le  mallieur  d'avoir  mérité  l'a- 
nimadverfion   de  fon  fouverain. 

Il  lui  importe  donc  ,  lire  ,  &  d'une  manière 
bien  elTentielle  ,  non  pas  que  la  punition  qu'il  fu- 
bit  foit  plus  ou  moins  févere  ,  que  le  tenrie  oiV 
elle  doit  finir  foit  plus  ou, moins  reculé  ;  mais  que 
votre  majcfté  foit  inftruite  que  s'il  lui  a  paru! 
coupable ,  il  a  été  calomnié  ,  ÔC  que  s'il  a  donné 
l'exemple  d'une  réclamation  légale  &  nécelfaire  , 
c'eft  qu'il  n'a  vu  &  n'a  pu  voir  dans  cette  ré- 
clamation que  l'hommage  de  cette  refpe£t:ueufe 
confiance  ,  qui  feule  peut  dignement  proclamer  les. 
vertus  d'un  bon  roi. 

La  municipalité    de    votre  ville  de    Bordeaux  , 
fîre ,   eft  compofée    d'un    nombre    déterminé  d'of- 
ficiers ,    d'un  confeil  de  notables  ,    Sc  enfin    de  ce 
qu'on  appelle    vulgairement     la  commune  ,   formée 
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de  cent-trente  citoyens  ,  choifîs  dans  les  trois  or- 
dres, du  clergé  ,  de  la  noblclTe  ôcdu  tiers-état,  ainfi 
que   dans  la  plupart  des  anciens  corps  de    la  ville. 

Dans  le  cours  ordinaire  des  chofes ,  fire  ,  les 
affaires  publiques  font  dirigées  par  fes  officiers 
municipaux  ,  choifîs ,  préfentés  par  la  ville  même , 
êc  nommés  par  votre  majeflé  :  mais  leur  geflion 
eft  fubordonnée  à  la  furveillance  Sc  à  Tinfpeftion 
de  rafTemblce  des  cent-trente  ,  qui  feule  conflitue 
véritablement  la  municipalité. 

Ce  régime  de  notre  cité  ,  toujours  en  vigueur  , 
fut  confirmé  par  des  lettres-patentes  de  1767  ,  avec 
cette  circonftance  ,  fire  ,  que  tandis  qu'autrefois  la 
convocation  dépendoit  beaucoup  trop  de  la  bonne 
ou  mauvaife  volonté  des  officiers  municipaux  ,  la 
'  nouvelle  loi  ,  pour  rendre  cette  conflitution  plus 
aftive  ,  &  faire  ccfler  tous  les  abus  d'une  convo- 
cation trop  arbitraire  ,  ordonna  que  l'aflcmblce 
"  des  cent-trente  feroit  convoquée  au  moins  tous  les 
ans      Se   d'ailleurs  dans  tous  les  cas  extraordinaires. 

Ces  lettres-patentes  ,  fire  ,  ne  purent  impofer  aux 

•  officiers  m.unicipaux  la   double  obligation   de   con- 

•  voqucr  les  cent-trente  ,  an  moins  tous  les  ans  ,  & 
'de  les  convoquer  dans  les  afiaires  extraordinai- 
res ,  fans  donner  aux  divers  ordres  ,  qui  font  par- 
tie   de  la   corporation,    le  double  droit   de  récla- 

'  mer  fa  convocation  tous  les  ans ,  Sc  de  la  récla- 
mer dans  tous  les  cas  extraordinaires  ,  fi  les  offi- 
ciers municipaux  négligeoicnt  de  remplir  l'une  ou 
l'autre  de  ces  deux  obligations,  ou  mieux  encore 
s'ils  les  négîigeoîent  toutes  les  deux  à  la  fois. 
Sans  cela,  fire,    une  loi   fagc  ,   impérieufe,  nécci- 
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faire  ^  poiirroit  n'être  qu'un  jouet  puéril  dans  les 
mains  des  officiers  municipaux  ;  une  amorce  pour 
provoquer  dans  l'ame  des  citoyens  des  defirs  légi- 
times ,  &  cependant  impuifTans  ;  un  piège  fune/te 
tendu  à  leur  crédulité  ,  ou  conduits  par  l'honneur 
&  le  zele  du  bien  public,  ils  ne  trouveroient  que 
le  mépris  attaché  à  l'erreur  ,  6c  les  peines  réfer- 
vées  à  l'inquiète   turbulence. 

La  loi  s'exécuta  d'abord  avec  aflez  d'exaftitude. 
Mais  infenfîblement  les  officiers  municipaux  ,  qui 
ne  voyoient  peut-être  que  les  embarras  attachés 
à  {on  exécution,     cherchèrent   à   la    faire   oublier. 

L'année  ,  lire  ,  &C  pluficurs  années  s'étoient  écou- 
lées fans  qu'on  eût  vu  de  convocation  ;  un  cas 
extraordinaire ,  6c  le  plus  extraordinaire  de  tous  , 
s'étoit  préfenté  .•  il  fubiifloit  depuis  plulieurs  mois  , 
ÔC  paroiffoit  devoir  fubfifter  long-temps  encore  ; 
votre  parlement  étoit  Jortl  de  Bordeaiîx ,  la  juftice 
étoit  devenue  muette  ,  6c  d'ailleurs  impuiflante  dans 
prefque  tous  les  autres  tribunaux.  Les  malheurs 
que  produit  dans  une  grande  ville,  ÔC  fur-tout  dans 
une  ville  de  commerce  ,  ce  file^ice  prefquc  abfolii 
des  loix  ,  ne  peuvent  être  exagérés  ;  il  n'eft  pas 
nccelTaire  de  les  peindre.  Votre  majefté  ,  ûrc  ,  les 
fent  auiîl  douloursufement  que  nous. 

Un  feul  mot  de  votre  bouche ,  fire ,  pouvoit 
tout  réparer  ;  ÔC  les  officiers  municipaux  ne  s'oc- 
cupoient  pas  de  mettre  la  ville  Bordeaux  ,  à  por- 
tée de  folliciter  9e  mot  réparateur  :  ils  ne  convo- 
quoient    pas   l'afTembl-'e  de  la    commune. 

Cependant ,  fire  ,  tous  les  ordres ,  tous  les  in- 
dividus la  demandoient  ,    comme  pouvant  feule  ob- 
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tenir  ,  de  la  clémence  de  fon  roi ,  la  cefTation  de 
cette  dure  calamité  que  votre  ville  de  Bordeaux 
ne  pouvoit  avoir  méritée. 

Les  demandes  univcrfelles  >  mais  individuelles , 
réitérées  ÔC  preflantes  ,  mais  verbales  ôc  fugitives , 
ne  produifirent  point  leur  effet  auprès  des  officiers 
municipaux  ,  retenus  par  des  confidérations  ref- 
peâables  ,  fans  doute  ,  mais  alors  inconnues  ,  & 
qu'il  n'étoit  pas  permis  de  fuppofer  invincibles  ; 
&  tandis  qu'il  n'étoit  point  de  famille  qui  ,  dans 
l'intérieur  de  fes  foyers  ,  ne  verfât  des  larmes  ame- 
res  fur  l'abfence  de  votre  parlement ,  les  écrivains 
étrangers  ÔC  nationaux  y  juftement  étonnés  du  fi- 
lence  de  la  ville  ,  le  fuppofant  volontaire  &  libre , 
en  concluoient  ÔC  annonçoient  à  l'Europe  que  la 
ville  de  Bordeaux,  loin  de  gémir  de  l'éloignement 
de  fon  parlement  ,  en  craignoit  au  contraire  le 
retour. 

Dans  cette  affligeante  conjonfture ,  fîre  ,  Tordre 
des  avocats  n'auroit-il  pas  abjuré  ,  en  quelque  for- 
te, les  fentimens  du  vrai  citoyen  6c  du  fujet 
fidclle  ?  N'auroit-il  pas  manifefté  une  indifférence 
coupable  fur  le  fort  de  la  patrie  &  la  gloire  de 
votre  reenc  ?  Une  défiance  criminelle  des  vertus 
populaires  qui  cara£i:érifent  votre  gouveracment,  fl 
plus  infiruit  de  fes  droits  que  les  autres  ordres  . 
tenant  de  plus  près  &  par  plus  de  liens  à  la  cor- 
poration de  la  cité  ,  confident  fecret  6c  journalier 
des  vœux  de  tous  les  corps  6c  de  tous  les  indi- 
\\à\\s ,  attaché  d'ailleurs  par  une  antique  ÔC  indif- 
foluble  confraternité  ,  à  tous  les  corps  de  magif- 
traturc ,  dont  il  cft  ÔC  a  toujours  été  le  ieminaire  » 
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perfuadé  enfin  que  les  officiers  municipaux  n'at- 
tendoient  qu'une  impulfion  qui  fit  ccllcr  leurs 
fcrupules  ,  il  n'eût  acquitte  fa  dette  envers  votre 
majefté,  envers  votre  parlement  ,  envers  fcs  con- 
citoyens ,  en  employant  une  voie  légale  pour  ob- 
tenir une  airemblée  qui  portât  à  vos  pieds  les 
alarmes  &  les  fupplications  de  votre  ville  de 
Bordeaux. 

Il  requit  les  officiers  municipaux  de  raflembler 
la  commune.  II  ignore  ,  fire  ,  de  quelles  couleurs 
on  peut  avoir  peint  à  votre  majefté  ,  une  démar- 
che auffi  innocente.  Mais  ce  qu'il  peut,  ce  qu'il 
ofe  attefter  ,  c'eft  que  rafTemblée  de  l'ordre  où  la 
requifition  fut  délibérée  ,  fe  maintint  dans  les  bor- 
nes de  la  plus  confiante  foumiffion  6c  du  plus 
profond  refpedl  ;  pas  un  fentiment  ne  fut  m.ani- 
fefté  ;  pas  un  mot  ne  fut  prononcé  fur  les  gran- 
des queftions  qui  s'agitent  entre  votre  confeil  & 
votre  parlement.  Convaincu  par  la  fageflc  &  cet 
efprit  de  bienfaifance  qui  préfide  à  toutes  vos 
loix,  que  votre  majefté  prépare  la  régénération  de 
la  France  ,  il  ne  fe  permit  que  de  fixer  les  maux 
qui  affligent  votre  province  de  Guienne  ,  &  d'an- 
noncer l'efpérance  qu'il  avoit  conçue  ,  &  qui  n'a 
pu  l'abandonner,  que  votre  majefté  les  feroit  cef- 
fer  dès  que  le  tableau  lui  en  feroit  préfenté  par 
les    mains  même  de  ceux  qui  les   éprouvent. 

Les  fentimens,fire,qui  animoient  l'ordre  des  avo- 
cats ,  étoient  fi  purs  ;  il  étoit  fi  perfuadé  de  la  lé- 
gitimité de  fa  démarche ,  qu'il  ne  craignit  point 
d'écrire  fa    requifition    ;     de    la  faire     figner    par 

fes  fyndics,  ^  de  h  lailTcT  fur  le  bureau  de  l'hô- 
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tel-de-ville  ,    après  l'avoir   préfentée    aux   officiers 

municipaux. 

Une  preuve  encore    plus  frappante  ,   fire  ,   que 
nous  n'agifllons    8c    ne     voulions    agir    qu'avec    la 
loi  i   que  nous    ne    voulions  cacher  aucun   de    nos 
mouvemens  à  l'autorité  de  votre  juftice  ,    c'eft   que 
nos    députés ,  avant   d'aller     à    l'hôtcl-dc-ville ,    fe 
tranfporterent   à  votre  cour    des    aides  ,    qui  feule 
aujourd'hui    repréfente     dans    Bordeaux   cette    au- 
torité fuprême  ;    lui   retracèrent    toute    notre    con- 
duite  dans  cette   affaire  ;  dépoferent  dans  fes  mains 
une  copie  de  cette  rcquilîtion  ;    Sc  cette  cour  ,  fire , 
loin  d'improuver  le  vœu  que  nous  avions  manifefté  , 
la  forme  que  nous  voulions  employer  pour  le  ren- 
dre auffi   efficace  qu'authentique ,  applaudit  au  con- 
traire à    la   fageffe    de    nos   raefures  ,  &   quelques 
jours    après    confacra  l'exemple     que   nous  avions 
donné,  en  déclarant  aux  officiers  municipaux  qu'elle 
joignoit    fes    vœux    aux    nôtres    pour    obtenir     la 
convocation    que     nous    avions     délibéré    de    re- 
quérir. 

Votre  cour  préfidiale  ,  lire  ,  ne  s'étoit  pas  con- 
tentée d'applaudir  ,  elle  avoir  vouhi  avoir  l'honneur 
de  nous  devancer  ;  &  c'eft  par  elle  que  commen- 
cèrent, auprès  de  votre  cour  des  aides,  les  ré- 
clamations de  divers  corps  ,  qui  ont  droit  d'en- 
vojcr  des  députes  à   l'alTemblée    des   cent-trente. 

Tous  les  corps  5c  tous  les  ordres  ,  membres  de 
la  corporation  de  la  cité  ,  ont  avant  nous ,  ou  après 
nous  ,  voté  la  convocation  des  cent-trente.  Mais, fire, 
nous  ne  craindrons  point  d'en  atteiicr  devant  votre 
majcfté  ,  Se  votre  cour  des  aides  qui  a  reçu  ce  vœu 
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gcnéral ,    Se  le   commandant    en    clict   clc   la  pro- 
vince qui  l'a   vu  fe  former  ;    au  milieu    de  ce  eoii- 
cours  de    réclamations   ÔC    de    fullragcs ,    rien     n'a 
préfenté  ni  pu  faire   craindre  aucun  genre  de  com-- 
inotion. 

Non ,  firc  ,  dans  les  mouvemens  paifibles  de  vos 
fujets  de  Bordeaux  ,  on  ne  pouvoit  voir  que  des 
enfans  malheureux  empreflcs  à  fc  jetter  aux  pieds 
de  leur  père  ;  ÔC  nous  pouvons  avec  confiance' 
donner  le  défi  au  plus  artificieux  délateur  ,  de 
convaincre  quel  que  ce  puiiFe  être  de  "nos  conci- 
toyens d'aucune  agitation  capable  de  troubler  l'or-» 
dre  public ,  ou  de  faire  foupçonner  que  l'amour 
pour  votre  perfonne  facrée  ,  ce  fentimcnt  qui 
pour  tout  françois  eft  l'amour  même  de  la  patrie , 
eût  lien  perd'.i  dans  nos  coeurs  de  fon  énergie  ÔC 
de   fa  première  aftivité. 

Cependant  ,  lire  ,  la  délation  a  prévalli.  L'or- 
dre des  avocats  eft  accufé  ;  il  eft  puni  ;  &c  il  fe  de- 
mande encore  de  quoi  on  a  pu  l'accufer,  6c  quelle 
çft  l'erreur  dont   il  eft  puni  ? 

Un  écrit  a  circulé  dans  la  ville  de  Bordeaux 
imprimé  fous  le  titre  de  délibération  des  maires  ^ 
jurais  ;  6c  nous  défirerious  bien  fincérement  pou- 
voir fuppofer  qu'il  n'eft  pas  leur  ouvrage  !  Mais 
s'il  eft  émané  d'eux  ,  comme  nous  fommes  con- 
damnés à  le  croire  ,  il  nous  eft  bien  précieux  en' 
ce  qu'il  nous  révèle  \q5  reproches  qu'on  peut  nous 
avoir  faits  auprès  de  votre  majefté  ,  ik:  les  alar- 
mes que  ,  d'après  notre  requilition  ,  on  peut  avoir 
mfpirée  aux  miniftrcs  dépofitaires  de  votre  au- 
torité. 
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Par  cet  écrit ,  on  nous  accufe  ,  fîre  ,  d'avoir 
ânféré  dans  notre  requifîtion  des  exprefîions  peu 
réfléchies  :  on  y  fuppofe  que  les  officiers  munici- 
paux pourront  avoir  befoin  d'attention  &  d'efforts 
pour  que  dans  raffemblée  de  la  commune  ,  fi  elle 
a  lieu  ,  tout  Je  pajje  avec  la  décence  &  le  refpeci 
dus  à  la  perfonne  facrée  de  votre  majefté. 

Sire  ,  notre  requifîtion  elt  au  greffe  de  l'hôtel- 
de-ville  ,  fignée  de  nos  deux  fyndics.  Il  feroit  aifé 
aux  officiers  municipaux  de  nous  convaincre  de  ce 
dont  on  nous  accufe  ;  fi  en  effet  elle  préfente  des 
expreffions  dont  ils  puilTent  fe  plaindre  ,  ou  qui 
aient  pu  les  alarmer  ;  ÔC  d'après  l'approbation 
qu'elle  reçut  de  votre  cour  des  aides  ,  ce  ne  fera 
pas  fans  doute  montrer  trop  de  confiance  ,  que 
d'oppofer  aux  affertions  de  l'écrit  qui  nous  accu- 
fe ,  le  fuffrage  de  tous  nos  concitoyens ,  qui  l'ont 
jugée  auffi  décente  dans  les  expreffions ,  que  jufte 
êc  louable  dans    fon  objet. 

Mais ,  firc  ,  fi  nous  pouvons  ,  fi  nous  devons 
Jious  montrer  infenfibles  à  cette  première  incul- 
pation ,  affiirés  que  la  requifition  elle-même  ,  Sc 
elle  feule  peut  nous  en  juftiner  ,  il  doit  nous  être 
permis  de  nous  plaindre  à  votre  majefté  ,  même 
de  cette  fuppofition  plus  qu  irréfléchie  ;  de  cette 
fuppofition  véritablement  calomnieufe  pour  toute  la 
cité ,  qu'il  peut  fe  paffer  dans  l'affemblée  quelque 
chofe  de  contraire  au  refpefl:  qui  ejî  du  à  votre 
perfonne  facrée  ,  ÔC  que  pour  contenir  toutes  les 
opinions  6c  toutes  les  idées  dans  les  bornes  de  la 
décence  &  de  la  foumiffion  ,  il  fallut  autre  chofe 
aux  habitans    de    Bordeaux   que  leur  amour  pour 
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leur   roi ,  Se   leur  confiance  en     fa    juftice    &  fes 
bontés. 

Nous  le  favions  ,  fire ,  nous  ,  les  dépofitaires 
clés  fentimens  &  de  la  douleur  de  nos  concitoyens.. 
Nous  le  favions  qu'on  pouvoir  les  convoquer  fans 
en  expofer  aucun  au  malheur  de  déplaire  à  votre 
majcfté;  &  ce  neft  que  parce  que  nous  le  fa- 
vions ,  que  nous  avons  réclamé  des  droits  ,  dont 
i'exercice  loin  de  pouvoir  entraîner  de  nouvelles 
calamités ,  ne  pouvoit  que  hâter  le  terme  de  cel- 
les qui  affligeoient  la  province.  Jamais  ,  fire  , 
nous  ne  nous  ferions  permis  d'élever  la  voix  ,  fi 
décidés  à  donner  l'exemple  de  la  plus  entière  fou- 
miflîon  ,  nous  n'avions  été  aflurés  d'avance  que 
cet  exemple  feroit  celui  que  nos  concitoyens  fuir 
vroient  le   plus  fidcllcment. 

D'après  cette  conviéiion  ,  lire  ,  8C  commandé  , 
comme  il  l'a  dit  déjà ,  par  la  néceffité  des  cho- 
£es  ,  ÔC  les  devoirs  les  plus  facrés  ,  l'ordre  des  avo- 
cats devoit-il  craindre  de  recourir  aux  difpoiitions 
d'une  loi,  digne  ,  par  fa  popularité  ,  d'être  émanée 
de  votre  majefté ,  ÔC  faite  ,  ce  femble ,  pour  être 
par  fon  exécution  ,  dans  les  temps  difficiles  ,  la 
médiatrice  entre  le  fouverain  8c  les  fujets  ?  Cette 
loi  nous  appelloit  à  vos  pieds  ,  nous  invitoit  à  y 
dépofer  le  tableau  de  tous  les  malheurs  qui  ont 
réfulté  déjà  de  l'abfence  de  votre  parlement  ,  6c 
qui  en  réfulteroient  de  plus  accablans  ÔC  de  plus 
affreux  ,  fi  elle  fe  prolongeoit  encore.  Pouvions- 
nous  craindre  de  paroître  repréhenfibles ,  en  nous 
livrant  à  ces  confolantes  invitations  ,  5C  montrant 
à   la   grande  famille  dont  nous  faifons  partie,  la 
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route  qui  devoit  la   conduire    au  trône    de  ce  péfé  ' 
oes  françois  ,  qui ,  Je  premier   de   nos    fouverains , 
répondit   au   cri  de   vive  le    roi ,  par  le   cri  de  vive 
mon  peuple. 

Non  ,  fîre  ,  fous  quelque  rapport  que  l'ordre 
des  avocats  envifage  la  démarche  que  votre  ma- 
jefté  a  punie ,  par  l'exil  de  fes  deux  fyndics ,  il 
ne  peut  s'avouer  ,  6c  ne  peut  fe  croire  coupable.  . 
La  forme  qu'il  a  employée  pour  agir  ,  étoit  ré- 
gulière Se  décente  ;  le  droit  qu'il  a  exercé  étoit 
aufli  inconteftable  que  précieux  ;  il  ne  pouvoit  fe 
défier  ni  des  fentimens  qui  le  déterminèrent  à 
faire  fa  requifition  ,  ni  des  fuites  qu'elle  pourroit 
avoir  ;  ôc  l'événement  a  bien  prouvé  que  lorfque 
d'après  la  connoiifance  qu'il  avoit  àcs  difpofitions 
des  divers  membres  de  la  commune  ,  il  crut  pou- 
voir demander  fans  crainte  ,  ce  qu'on  pouvoit  éga- 
lement accorder  ou  refufer  fans  danger  ;  il  n'a- 
voit  pas  mal  auguré  de  la  vertu  de  fes  con- 
citoyens. 

Nous  ne  difons  rien,  fire,  pour  la  juftificatioii 
perfonnelle  de  nos  findics  ;  en  portant  notre  requi- 
fition aux  ofTiciers  municipaux  &  à  votre  cour 
des  aides  ,  ils  n'ont  fait  que  céder  au  vœu  de 
leur  ordre  ;  ÔC  c'eft  de  la  foumillion  à  la  police 
particulière  de  chaque  corps  ,  que  réfulte  l'habi- 
tude du  refpeâ:  pour  la  police  générale  du 
royaume. 

Nos  humbles  &  refpeôueufes  fupplications ,  nous 
les  adrcdons  ,  fire  ,  à  votre  majefté  ,  pour  nous- 
mêmes  H.  pour  nos  concitoyens.  Fondées  fur  la 
vérité ,    ckfis  tous  ks  faits  qu'elles  retracent ,  àaas 
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les  principes  qu'elles  établiiFcnt  ,  &  plus  en- 
core dans  les  fentimens  de  refpedl  ,  de  con- 
fiance &  d'amour  qu'elles  vous  expriment  ,  pour- 
roient-elles  ne  pas  nous  obtenir  de  la  juftice  du 
meilleur  àcs  rois  le  rappel  de  nos  fyndics  dans 
leur  cité ,  dans  le  fein  de  leur  ordre  ,  de  leur  fa- 
mille ÔC  de  leurs    amis   confterncs  ? 

L'ordre  des  avocafs ,  en  votre  parlement  de  Bor- 
deaux ,  ne  celTera ,  (ire  ,  d'adreffer  {qs  vœux  au  ciel , 
pour  la  confervation  de  la  perfonne  facrée  de 
votre  majcfté,  8c  la  profpéritc  d'un  règne,  qui 
doit  opérer  celle    de    vos  peuples. 


Comme  le  fejour  du  parlement  à  Libourne  fe 
prolongeoit  ,  cette  cour  crut  devoir  rétracer  en- 
core au  roi  les  inconvéniens  de  cette  tranflation  j 
elle  le  fit  par  les  remontrances  qui  fuivent. 
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Quadreffent  au  roi  ,     notre  très -honoré  &  fouveraii 
felgneur ,   les  gent  tenant  fa    cour    de    parlement 
de  Bordeaux  y    à  Libourne. 


Du  4  Mars  1788. 


S 


IR  E, 


Votre  parlement  a  repréfenté  à  votre  maje/îé 
les  maux  auxquels  l'interruption  de  la  juftice  ex- 
pofe  la  province  de  Guienne  ;  mais  le  récit  de 
tous  ces  malheurs  a  pu  être  foupçonné  d'exagé- 
ration :  votre  majefté  a  pu  croire  qu'il  étoit  dié^é 
par  rintérôt  perfonnel  ;  nos  réclamations  font 
reftées  fans  fuccès.  Cependant  le  temps  a  aug- 
menté le  mal  :  depuis  fept  mois  un  vafte  reflbrt 
e/l  privé  de  juftice  ;  Sc  la  ville  de  Bordeaux 
éprouve  plus  particulièrement  les  effets  défaftreux 
de  l'exil  du  parlement.  Cette  grande  ville  tire  tout 
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ion  Iiiftre  d'un  commerce  immenfe  ,  qiiï  fait  fa 
feule  richefle  ,  2c  contribue  à  la  fplendeur  du 
royaume  :  les  principaux  avantages  du  commerce 
viennent  de  la  promptitude  des  opérations  ;  tout 
retard  eft  funefte  :  ÔC  cependant  ,  lire  ,  depuis 
que  votre  parlement  eft  abfent  de  Bordeaux  ,  les 
conteftations  importantes ,  relatives  au  commerce , 
ne  peuvent  y  être  terminées  ;  la  jurifdiftion  con- 
fulaire  ne  jugeant  définitivement  que  jufques  à  la 
fomme  de  cinq  cens  livres  ,  2>C  toute  condamna- 
tion pour  une  fomme  plus  forte  étant  fujette  à 
l'appel  ,  le  débiteur  abufe  de  cette  relFource  de 
la  loi  ,  dans  la  certitude  qu'il  ne  pourra  être 
pourfuivi.  (i)  Votre  majefté  fera  frappée  ,  fans 
doute  ,  des  conféquences  qui  en  réfultent  pour  le 
commerce  ;  de  grands  malheurs  en  ont  déjà  été 
la  fuite ,  &  ce  défordre  peut  entraîner  Aqs  faillites 
niineufes. 

Dans  cette  calamité  publique ,  vos  cours  ,  fîre  - 
ont  mis  à  vos  pieds  leurs  remontrances  refpeftueu- 
it,'S  :  tous  les  ordres  qui  compofent  la  cité  ont 
manifefté  leur  vœu  ;  mais  il  falloit  les  réunir  pour 
offrir  à  votre  majefté  \\n  hommage  légitime ,  ÔC 
lui  adrefler  des  fupplications  dignes  de  toucher  foa 
cœur  paternel. 

La  commune  de  la  ville  de  Bordeaux  eft  en 
poflcflion  ,    depuis    les  temps  les  plus  reculés  ,  de 


(i)  Le  tribunal    de    l'amirauté  eft  dans  le  même  cas  i 
l|^      &  le  genre  d'affai/es  qu'il  traite,  exige  célérité. 
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fe  rafiembler ,  toutes  les  fois  qu'il  cft  queftion  d'af- 
faires importantes  intérefTant  Ja  cité  :  les  lettres- 
patentes  données  à  Marly  en  1767  ,  approuvent  & 
confirment  tufage  ancien  de  ladite  ville ,  de  convo- 
jquer ,  pour  les  affaires  extraordinaires  ,  i'ajJemhUt 
connue  fous  le  nom  d a^^mhV e  des  C'.nt-trtnte  \  elles 
vpulent  (;ue  tous  les  ans  ,  au  Jour  qui  fera  indiqué 
par  t a jf emblée  des  notables  qui  précédera  ,  ladite  af- 
f emblée  joi^t  convoquée  fuivant  les  ufages  anciens  y 
&, ,  conjormémcnt  aux  anciens  réglemens.  D'autres  Jet- 
tres-patentes  de  1772  ordonnent  l'exécution  pleine 
,&   entière   dételles   de    176^. 

D'après  ces  loix^,  fire  ,  les-  circonftances  faifoient 
iin»dev^Qir  ^au  corps  de  ville  d'alîembler  les  cent" 
(rente  ,  8C  les  notables  dévoient  indiquer  le  jour  de 
iaffemhlée.  Ces  notables  font  choifis  dans  tous  les 
ordres  qui  compofent  la  cité  :  les  avocats  tiennent 
parmi  eux  un  rang  diflinguc  ,  OC  deux  des  fix 
officiers  municipaux  éleftifs  font  pris  néceflaire- 
ment  dans  leur  ordre.  Sous  tous  ces  rapports,  de 
citoyens ,  de  jiotablcs  &;  de  membres  de  la  muni- 
cipalité ,  les  avocats  ont  pu  faire  d^s  démarches 
pour  la  convocr.îion  d'une  aflemblée  autorifée  par 
des  lettres-patentes  ,  &  dont  i'unique  objet  étoit 
de  folliciter  votre  m.ajefté  de  mettre  fin  aux  mal- 
heurs d'une  ville  qui  éprouve"  les  effets  de  votre 
courroux ,  fans  avoir  mérité  d'encourir  votre  dif- 
grace.  La  cité  eût  mis  à  vos  pieds  fes  fupplica- 
tions  Se  fes  privilèges ,  Sc  clic  eût  placé  une 
égale  confiance  dans  votre  juflice  &1  dans  fes 
droits.  Qui  pouvoit  mieux  que  les  avocats  ,  ex- 
primer les  fcntimcns  dont   tous    les  habitans  étoieut 
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pénétrés?   La   démarche  qu'ils    ont   faite  vers   les 
officiers  mimicipaTix  ,    étoit     dij^é^e    par    ce     zelc 
pur,   par  ce    faiiit  amour  de   la   patrie,   infépara- 
blés    du  TçÇpfiOt  Sc   du  dévouement  de  tout  Fran- 
çois  pour  votr«  perfonne  façrée.  Xcls  furent ,  fire, 
les  motifs    de   la    conduite    des    avocats  ;   &    leur 
requi/ition  e/l  yne    ex^^rçHIon  fidèle    de  ces  fenti- 
mens.  Comment  leurs  fyndics   pouvoieiit-ils   foup- 
çonner   qu'ils  paroîtToi.ent  repréhenfiJDlespour  avoir 
Jfigné   une    délibération    auffi    refpeâ:ueure    envers 
votre   maj.cfté  ,   qye  louable   dans    fon    objet  ?     La 
;  pureté    de   leurs     ixitentious  ,     la  fagelfe      de   leur 
conduite  ,    rautorité  des  loix  ,    le    devoir    de  leur 
place  ,    tout  fembloit  devoir   ]fis  garantir  du    mal- 
jheur  de   vous  déplaire   ;    ^  cependant   des    ordres 
rigoureux    de    votre  majefté   exilent    ces   fujets    fi- 
dèles ,  ces   citoyens  paiiibles  ;    deuK  .ppres   de  fa- 
mille  font  enlevés    à  leurs  enfan?  ^..  à    leurs  épou- 
fes   défolées  ;    &    dans  le  temps    où  un    vafle  ref- 
fort  eft  privé  de  fes   juges  ,    le    public    perd    en- 
core les  fyjidics  des   avocats  ,   qui  ,    en  cette  qua- 
lité ,    font   les     défeofeurs     de    tous    ceux    qui    ne 
peuvent  en  avoir  d'autres  ,  ÔC  les   arbitres  des  dif- 
férends de  ceux  que  la  pauvreté  met   dans  l'impuif- 
fance  de  recourir  aux  tribunaux.  X-es  foiblcs  feront 
donc    fans    appui   ,     les  pauvres  fans   fecours ,  les 
malheureux  fans   confolatioi;. 

Si  la  conduite  légale  des  avocats  a  attiré  fur 
eux  des  lettres  de  cachet ,  qui  pourra  fe  flatter 
d'échapper  aux  coups  de  l'autorité  furprife  ?  yfu- 
cun  citoyen^  dans  le  royaume  y  n'ejl  ajfure  de  ne  pas 
voir   fa  liberti  facrifiie    a  des    vengeances  ;  car  per- 
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fonne  nejl  affe^  grand  pour  être    à  l'abri   de  la  haine 
d'un  minijîre ,    ni  ajjei    petit  pour  nêtre   pas    digne 
de  celle  d'un  commis,  (i) 

"  Les  ordres  arbitraires  font  évidemment  incom- 
patibles avec  l'exercice  de  la  juftice  :  fi  les  loix  , 
les  formes ,  les  privilèges  des  provinces ,  les  tri- 
bunaux ,  doivent  céder  à  l'autorité  abfojue  ,  que 
deviendront  la  propriété  ,  la  liberté  ,  la  fureté  ? 
Il  n  eft  plus  de  propriété ,  quand  les  lettres  de 
cachet  enlèvent  le  citoyen  de  l'héritage  dç  fes  pè- 
res ,  lui  en  ôtent  la  jouilfance  ,  ôc  le  minent  par 
des  déplacemens  :  il  n'eft  plus  de  liberté  ,  quand 
ces  ordres  rigoureux  expatrient  ,  ou  ploi>gJsnt 
dans  des  cachots.  Il  n'eft  plus  de  fureté  ,  qitaud 
les  loix  n'offrent  plus  de  fauve-garde  ,  ÔC  que  le 
gouvernement  infpire  la  terreur.  ^       f 

Les  loix  forment  la  bafe  de  notre  couftitutîbn  : 
le  gouvernement  monarchique  ,  dit  Montefquieu  ,  e/î 
celui  où.  un  feul  gouverne  par  des  loix  fixer  & 
fiables  ;  elles  tempèrent  l'exercice  du  pouvoir  , 
elles  le  rendent  aimable  ,  font  le  bonheur  des 
fujets    6c  la  puifTance  des   rois. 

En  France  ,  tout,  jufques  au  nom  de  la  nation, 
rappelle  l'idée  de  la  liberté.  Si  l'on  remonte  aux 
premiers  fiecles  de  la  monarchie  ,  fi  l'on  confulte 
les  capitulaires  ,  on  trouve  que  les  François  con- 
couroient  avec  leur  rois  à  la  formation  de  la  loi, 
(z)    &  que  les    fouverains    ne    pouvoient   rien  en- 


Ci)    Remontrances  de    la    cour  des  aides  de  Paris, 
(i)  L(x  confenju  populi  fit ,   &  conftitutione   legis. 

Capiu  an  8^4. 

treprendrç 
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treprendre  contre  une  perfonne  libre  ,  que  con- 
formément à  la  droite  raifon  6c  à  un  jugement 
légal,  (i) 

Si  des  capitulaires  on  dcfccnd    aux  ordonnances 


Popufus  interrogatur  de  capiiulis  quœ  in  lege  no- 
viur  addita  funt  ,  ù  ,  podquam  ormes  confenferint  f 
fu^fcriptioms   faciant.    Capit.    an.  H21. 

Unà  eu  m  no/iris  optimatibusfidelium  pertradavimus.** 
de  confenÇu  fidelium  noftroium-»  in  nojlrâ  &  proce- 
rum    prcefentiâ  ,    6'c.   Vid  pasim  les   capit..,  * 

GeneraLter  omn.is  admcnemus  ut  quœ  ,  prœterito 
anno  ,  legi  falicce  per  omnium  çfinfenfwn  addenda  ejfc 
cenfuimus  ,  jam  non  u'i^niis.  capitula  ,  jtd  Icx  dican-, 
tar -,  ut  pro   iege    teneantur.  Capir.-  an.    8ii  .art.  5. 

(i)  Omninb  voluntas  régis  elî  ut  unufquifque  homo 
fuam  legem  p'eniter  kabeat  confervaram  ;  &  fi  alicui 
contra  legem.  faclum  eli  ■,  non  eji  voi mes  j'ua  nec 
ujfio,    Capit.    de    Baluze  ,   tom.    1er.   pag.    341. 

Volumus  ut  omnes  fidèles  noiiri  certifilniiun  teneont 
neminem  ,  cujuflibet  ord'nis  vel  dignitutis  ,  deinceps 
noflro  inconvenienti  libitu  ,  aut  alierius  calliàitate  » 
vel  injufiâ  captione  ,  pro  v\erito  noflro  ,  honore  debere 
privari  ,  nifi  jufiiriœ  judicio  &  ratione  ,  atque  œquitate 
indicante  ,  legem  vero  unicuique  competentem  nos  ob/er- 
vaturos.  Capit. 

Veraciter  de  nobis  fint  fecuri  (  nofiri  fidèles  ,  )  quia  , 
quantum  potuerimus , ....  nuUum  fidelium  nojhorum 
contra  legem  &  ju'Jitiam  ,  aut  aucloritaum  &  juftam 
rationem ,  aut  damnabimus  ,  aut  deshonorabimus  ,  aut 
çpprimemus.   Ibid.  tom.  2.   pag.  269, 

Tome  IL  Ce 
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de  nos  rois ,  on  voit  qu'elles  intcrdifent  formel- 
lement Tufage  des  lettres  do/es  ;  elles  défendent 
expreffément  aux  juges  ,  fous  peine  de  violer  leur 
ferment  ,  d'obtempérer  aux  lettres  clofes  ,  aux  lettres 
mijfives ,  aux  ordres  verbaux  ,  &  enfin  à  tous  au- 
tres commandemcns  contraires  aux  ordonnances  &  à 
la  jujîice.    (i) 

La  liberté  nationale  eft  donc  protégée  de  la 
manière  la  plus  exprelTe  par  les  loix  de  Tétat  ; 
&  l'autorité  du  fouverain  eft  eflentiellemcnt  liée 
à  l'autorité  de  la  loi.  (2)  C'eft  par  elle ,  fire  , 
que  vous  régnez  ,  pour  notre  bonheur ,  fur  la 
nation  la  plus  fidèle  ÔC  là  plus  généreufe  de  l'u- 
nivers ;  c'eft  par  la  loi  ,  que  vous  commandez  à 
un   peuple  idolâtre    de    fes  rois. 

De  tous  \qs  hommes,  les  rois  font  ceux  qui 
ont  le  plus  de  befoin  de  l'autorité  des  loix  :  feuls 
au  milieu  des  peuples  ,  ils  feroient  ifolés  6c  fans 
force  ,  fi  le  devoir  ,  le  refpcft  5c  l'amour  n'im- 
pi-im.oient  dans  tous  les  cœurs  cette  obéiflance 
filial.;  qui  fait  la  force  du  monarque  ,  ÔC  éta- 
blit paiiiblcment  fon  empire  fur  d'innombrables 
fujets.  ■ 

L'empire    françois    fubfifte  depuis    quatorze  cens 


(i)  Voyez  Iss  ordonnances  de  Philippe  de  Valois , 
de  Viners-Conerets  ,  d'Orléans,  de  Moulins,  de  Bloisj 
la   déclaration  de  1648  ,  Ç,c. 

(2;  Dedecet  regem  tranfgredi  legem  ,  ciim  hz  êr 
rtx  eamdem  imperandi  excipiant  potejlatem* 
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ans  :  il  n'a  éprouvé  de  révolutions  que  lorfque 
les  loix  ont  été  mépriiées  ;  Tordre  de  la  fuccef- 
iîon  à  la  couronne  n'a  été  interrompu  que  lorf- 
que no3  anciennes  conftitutions  ont  été  violées  ,  8fc 
lorfque  les  miniftres  ,  les  favoris ,  les  grands  ,  ont 
tourné  contrai  leur  fouverain  l'autorité  exceflîve 
qu'il  leur  avoit   confiée. 

Les  rois  font  intéreiTés  à  obferver  les  loix  , 
puifqu^elles  feules  enchaînent  la  force  de  chaque 
individu  ,  6c  réunilfent  toutes  les  volontés  à  la 
volonté  légale  du  fouverain  ;  les  trônes  ne  s'é- 
branlent ,  les  empires  ne  s'écroulent  que  lorfqu© 
l'autorité  arbitraire  prend  la  place  de  la  loi.  Un 
roi  qui  règne  fur  les  François  ,  doit  ,  plus 
qu'aucun  autre  roi  du  monde  ,  être  convaincu 
de  ces  principes  ;  il  n  a  nul  intérêt  à  étendre 
fon  pouvoir  au  -  delà  de  fcs  jufles  bornes  ;  tou- 
tes les  loix  font  en  faveur  de  fon  autorité  ; 
les  tribunaux  veillent  fans  cefle  à  la  confer- 
vation  de  fes  droits  ,  Sc  jamais  il  n'eut  be- 
foin  de  ravir  par  la  force  un  tribut  d'obéiflance 
que  le  coeur  de  fes  fujets  eft  toujours  prêt  à 
acquitter. 

Mais  trop  fouvent  ,  fire  ,  des  miniftres  qui  crai- 
gnent de  perdre  une  autorité  qui  peut  "leur  échap- 
per à  chaque  inftant ,  fe  hâtent  d'établir  leur  for- 
tune ;  ils  s'entourent  de  leurs  amis  pour  étayer 
leur  pouvoir  ;  ils  flattent  ,  féduifcnt ,  circonvien- 
nent le  prince  ,  font  taire  la  loi  ,  exilent  fcs  mi- 
niftres ,   &    oppriment  la  liberté. 

Lorfque   par   un  plan   raifonné  ,    l'adminiftration 
mine  fourdement  la  liberté  du  peuple  en  feignant 

Ce?. 
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de  la  protéger  ;  qu'elle  tend  au  defpotifme  en  s'en-' 
tourant  de  la  loi  ;  qu'elle  dénature  les  principes, 
&  réduit  en  fyftême  la  force  ,  l'opprelllon  ,  l'ef- 
clavage  ,  les  malheurs  de  l'état  font  à  leur  com- 
ble :  alors  ,  Tire ,  les  vertus  du  fouverain  ,  la 
bonté  de  fon  cœur  s'oppofent  vainement  à  l'in- 
juftice.  Que  peuvent  fes  vœux  pour  le  bonheur 
de  fon  royaume ,  quand  des  miniftres  ligués  par 
un  intérêt  commun  ,  par  le  defir  de  conferver  un 
pouvoir  furpris  ,  calomnient  les  tribunaux ,  re- 
pouflent  leurs  réclamations  ,  ou  les  rendent  fuf- 
peftes  ,  dénaturent  les  faits  les  plus  évidens  ,  6c 
démentent  l'opinion  la  plus  générale  !  Alors  né- 
celTairement  le  fouverain  doit  être  trompé  ,  fes 
miniftres  énervent  fon  autorité  légitime  ,  en 
abufant  de  fon  nom  refpeôable  ;  ils  fe  met- 
tent à  la  place  de  la  loi ,  Sc  profanent  la 
fouveraineté  ,  dont  ils  ufurpent  tous  les  pou- 
voirs. 

Les  loix  ,  dit  Montefquicu  ,  font  les  yeux  du 
vrince  ;  il  voit  par  elles  ce  quil  ne  fauroit  voir 
fans  elles.  Les  magiftrats  font  la  loi  vivante  ;  6c 
leurs  repréfentations  refpe£tueufes  portent  la  lu- 
mière nécefiairc  aux  rois  pour  éviter  les  furprifes. 
Les  ordres  arbitraires  fervent  \ts  vengeances  par- 
ticulières )  les  haines ,  les  jaloufies ,  ÔC  tout  hom- 
me impartial  regarde  les  lettres  de  cachet  comme 
l'arme  la  plus  dangereufe  du  defpotifme  minif- 
tériel.  La  rai  fon  ,  les  loix  ,  l'intérêt  du  fouverain, 
la  fureté  des  fujets ,  tout  condamne  cet  abus.  Le 
pouvoir  d'enlever  à  un  homme  fou  bien  le  plus 
précieux  ,    la  liberté ,  ue  fauroit    être    légitime  ; 
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c^ell  une  violation  manifcfte  du  droit  naturel  ,  ÔC 
vainement  allégueroit-on  les  raifons  d'état  ,  &  l'a-, 
vantage   des  familles. 

Votre  autorité  ,  lire  ,  eft  trop  refpeftée  ,  vo% 
fujets  font  trop  fournis  ,  les  tribunaux  font  trop 
furveillans  ,  pour  que  les  grands  crimes  puiffent 
échapper  à  la  juftice  ordinaire  :  quelque  puilTant 
que  foit  un  fujet ,  il  eft  toujours  fous  l'empire 
de  la  loi  ;  il  n'en  eft  aucun  qui  puifle  s'y  fouf^ 
traire.  Voudroit-on  donner  à  penfer  à  votre  ma- 
jefté  qu'il  eft  des  François  qu'il  feroit  dangereux 
de  punir  ,  tandis  que  depuis  le  premier  prince 
de  votre  fang  ,  jufqu'au  dernier  de  vos  fujets ,  au 
feul  nom  de  votre  majefté  ,  tous  fe  foumettent 
xefpeftueufement  aux  ordres  même  les  plus  illé- 
gaux ?  La  raifon  d'état  n'eft  que  le  voile  dont 
les  gens  en  place  veulent  couvrir  le  pouvoir 
arbitraire. 

L'avantage  des  familles  ne  fauroit  exifter  fans 
îa  juftice  :  il  n'eft  aucun  des  hommes  qui  ont 
recours  à  l'^autorité  ,  qui  voulût  être  jugé  par 
«lie.  Au  moyen  des  lettres  de  cachet  ,  le  foible 
«ft  livré  ,  fans  défenfes  ,  à  la  merci  du  plus  fort  ; 
la  faveur  &  l'intrigue  facrifient  l'innocent  ,  Sc 
■garantiflent  le  coupable.  Eh  ,  pourquoi  faut-il 
que  le  crime  non  feulement  des  grands ,  mais 
encore  de  tout  homme  riche  ou  protégé  ,  de- 
meure fouvent  impuni  !  Comment  l'adminiftration 
ne  craint-elle  pas  d'autorifer  les  criminels  puif- 
fans  ,  puifqu'elle  les  fouftraic  au  glaive  des  loix 
&i  aux  jugemens  des  tribunaux  ?  Cette  indulgence 
meurtrière    enhardit   au   crime ,    détruit    l'autorité 
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de  la   loi ,  rend  les  minifiires  abfolus  ,  5c  fait  per- 
dre  au  fouveraiii  le  plus  bel  attribut  de  la  royauté, 
celui  de  punir  par  fcs  tribunaux ,  &.  de  faire  grâce 
par  lui-même. 

Quand  une  nation  n'a  plus  de  loix  fixes ,  elle 
îi'a  plus  de  liberté  ,  &  alors  elle  n'a  plus  ni  force 
ni  énergie  :  Tefclave  ne  peut  avoir  les  principes 
d'honneur  qui  foutiennent  les  nations ,  ou  qui  les 
relèvent  ;  fans  amour  comme  fans  efpérance  ,  il 
voit  d'un  œil  indifférent  les  malheurs  de  l'état  , 
rien  ne  l'attache  au  gouvernement. 

Les  états  généraux,  affemblés  à  Tours  en  1484, 
difoicnt  à  Charles  VIII  :  la  jujlice  ejî  dame  ù  mai- 
trejfe  des  autres  venus  \  car  fans  elle^  nulle  monar- 
chie ni  chofe  publique  ne  peuvent  profpe'rer  ni  par- 
venir au  fouverain  bien  ,  gwi  ejl  le  bien  du  pays  : 
ce  glorieux  royaume  ,  fur  tous  les  autres  ^  a  été 
doué  de  cette  noble  vertu.  Défie\-vous  d'une  efpece 
meurtrière  de  confeillers  qui  ajfiegent  l'oreille  des 
princes  ,  Ù  qui  creujent  un  précipice  Cous  leurs  pas  • 
ils  vous  diront  quun  roi  peut  tout  ,  quil  ne  fe 
trompe    jamais  ,     que  fa     -volonté  ejl    la     règle  fw 

prême   de    la  jujlice Ces  hommes    contagieux 

gâteront  nonfeulement  votre  cœur  ,  mais  ils  in- 
fecteront votre  cour  &  le  corps  entier  de  la  na- 
tion,   (i) 

L'eciat   du  trône  éblouit    ceux    qui    approchent 
des   des  rois ,   6c   les  aveugle    fur  leurs    véritables 


(0   Voyci  l'îiiitoirc  de  France  par    Vdly  y   tom.     19. 
pag.   235        y  t. 
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intérêts.  Plus  les  miniltrcs  fout  élevés  ,  plus  leur 
chute  eft  terrible  ;  plus  ils  ont  de  faveur ,  plus  ils 
excitent  d'envie  :  &  quand  leur  pouvoir  paiTager 
eft  détruit  ,  la  loi  feule  peut  les  garantir  du  ref- 
fentiment  de  leurs  ennemis. 

Lorfque  le  fieur  de  Colonne  pourfuivoit  avec 
acharnement  le  patriotifme  &  la  vertu  du  fieur 
de  la  Chaloîals  ,  lorfqu'il  cherchoit  à  enlever  à 
ce  refpe£table  magiftrat  Teftime  de  fon  roi  ,  l'hon- 
neur ,  la  liberté ,  la  vie  ,  il  étoit  loin  de  penfer 
qu'un  jour  il  auroit  à  redouter  pour  lui-même  le 
pouvoir  arbitraire  dont  il  étoit  le  miniftre  :  lorf- 
qu'il étoit  membre  d'une  commiflion  illégale  , 
prévoyoit-il  qu'il  fuiroit  fa  patrie  ,  dans  la  crainte 
d'être  jugé  par  Aes  commiflaires  ,  &  qu'il  fe^ 
roit  réduit  à  réclamer  le  jugement  des  tribu- 
naux dont  il  avoit  violé  les  formes  ,  ^  ufurpé 
l'autorité  ? 

Les  loix  rafllirent  la  fociété  ;  les  jugemerts 
des  tribunaux  n'infpirent  la  terreur  qu'aux  cou- 
pables ;  fnais  un  châtiment  illégal  fait  trembler  lâ 
rertu  même  ;  6c  tel  eft  l'effet  de  l'autorité  arbi- 
traire ,  qu'elle  rend  intéreflans  ceux  même  qu'elle 
punit  avec  raifon  ,  parce  qu'elle  ne  les  punit  J>as 
félon  la  loi. 

C'eft  à  vos  cours  ,  (îre  ,  c'cft  à  nous  qu'eft  im- 
pofé  le  devoir  de  porter  la  vérité  au  pied  du 
trône  :  nous  redoublerions  d'efforts  pour  l'y  fair^ 
parvenir  ,  dufîîons-nous  être  les  victimes  de  cfe 
zèle  patriotique  ;  le  vrai  magiftrat  eft  dévoué  au 
fervice  de  fon  roi  ÔC  au  falut  de  l'état.  Nous 
dirons   donc    à  votre    uiajefté,  que    le  public  nç 
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voit  pas    de    coupables  parmi  ceux    que   l'autorité 
frappe  ;  nous   dirons  que  la   France  ,  que  l'Europe 
entière  a    attribué  la    difgrace   du    prince    augufte 
de  votre  fang  à   la  noble  franchife    avec   laquelle 
il  a   laiiré  parler  fa  confcience  ,  dans   votre  féance 
royale  ;    que  l'on  a    cru    voir    dans    l'emprifonne- 
ment  des   deux    magiftrats    du   parlement  de  Paris 
votre    nom    refpeâ:able     employé   à   fatisfaire    des 
vengeances    particulières  ;  que  l'exil  de   votre  par- 
lement de  Bordeaux   a    infpiré    la   méfiance  contre 
ces    aflemblées    dont   le    nom    flattoit    le    peuple , 
mais    dont   il   craint  l'organifation  ,    parce   qu'elle 
eft  myftérieufe  :    nous     dirons     enfin  ,    que    dans 
l'exil    des   deux     fyndics    des     avocats  ,    on  a    vu 
deux    citoyens    paifibles    facrifiés     à   une    délation 
calomnieufe. 

Tout  fe  réunit,  fire,  l'intérêt  de  votre  majefté, 
celui  des  peuples  ,  celui  même  de  vos  miniftres  , 
tout  réclame  contre  l'illégalité  des  lettres  de  ca- 
chet. Une  autorité  fans  règle  eft  inutile  ,  quand 
elle  n'a  pas  de  caprices  à  fatisfaire  :  la  loi  eft 
pour  le  fouvcrain  le  gage  de  l'obéifTance  dés 
fujets  ,  &  poar  les  François  ,  cette  obéifTance 
eft  plus  encore  un    fentiment  qu'un  devoir. 

Daignez  ,  fire ,  daignez  abolir  ces  ordres  d'un 
pouvoir  arbitraire  ;  brifcz  cette  arme  dangereufe, 
qui  bleffe  fouvent  la  main  à  laquelle  elle  a  été 
confiée  ;  abandonnez  aux  tribunaux  la  trifte  né- 
ceflité  de  punir.  S'il  eft  des  coupables ,  qu'ils  foient 
jugés  ;  mais  que  la  loi  dirige  votre  autorité  fou- 
veraine.  Rendez  ,  fire  ,  un  prince  augufte  de  vo- 
re   fang  à  la    nation  ,   qui  le  réclame  ;  rendez  les 
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fhagiftrats  au  tribunal ,  le  tribunal  aux  peuples  , 
le  citoyen  à  la  cité  :  ces  aftes  de  juftice  6c  de 
grandeur  d'ame  immortaliferont  votre  règne  ,  af- 
fureront  le  bonheur  6c  la  tranquillité  de  vos 
états  ,  feront  l'objet  de  la  reconnoiflance  publi- 
que  &  de  l'admiration  de  la  poftérité. 

Telles  font,  fire,  les  très-humbles  &  très-ref- 
peftueufes  remontrances  qu'ont  l'honneur  de  préfen- 
^r  à  votre  majefté , 

Sire, 

De  ,  Votre  Majefté  , 

Les  très-humbles  ,   très-obéifl*ans ,  très-fournis , 
très-fideles  ferviteurs  &   fujets   , 

Les    gens  tenant  votre    cour   de    parlement   de 
Bordeaux. 

yf  Libourne  ,  toutes  Us  chambres    affemblées  le  4 
Mars  1788. 


La  cour  des  aides  de  Bordeaux  ,  ayant  reçu 
«ne  lettre  très-févere  de  M.  le  garde  des  fceaux, 
au  fujet  de  la  convocation  de  cent  trente  ,  pro- 
voquée par  elle  ,  &  par  d'autres  corps  ,  ÔC  pro- 
hibée par  la  cour  ,  elle  fit  les  remontrances  fui- 
vantes. 


lO 


TRES-HUMBLES 

E  T 

TRES-RESPECTUEUSES 

3RÉMONTR  4NCES 

Quadrejjent  au  roi  ,  notre  très-honoré  &  /cuver ain 
feigmur  ,  les  gens  tenant  fa  cour  des  aides  & 
finances  de  Guienne. 


Du   lo   Mars    1788. 


S 


IRE, 


Les  habitans  de  votre  ville  de  Bordeaux  2c  vo- 
tre cour  des  aides  font  inculpés.  On  eft  parvenu 
à  perfuader  à  votre  majefté  ,  que  des  efprits  re- 
muans  avaient  cherche  à  exciter  une  fermentation  dans 
la  vilU  de  Bordeaux  ,  £"  que  voire  cour  des  aides 
avait  rifqué  de  donner  de  la  con/ijlance  a  cette  fer- 
mentation. 

Ceft  dans  une  lettre  adreflce  à  votre  cour  des 
aides,  par  votre  garde  des  fceaux ,  en  réponfe  à 
fes  repréfentations  du  30  Janvier  dernier  ,  que  nous 
trouvons  ces  inculpations  graves  ,  faites  au  nOm  de 
votre  majefté  ;  c'eft  encore  dans  CQtte  lettre  que 
nous  trouvons  ces  paroles  menaçantes  &  terribles , 
que    les  moyens  ,   (  employés  par    votre  cour  des 
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ailles  ,  pour  faire  entendre  ^  à  votre  majcfté  les 
juftes  plaintes  de  ies  fujets ,  )  ne  feraient  propres 
quà  porter  f  autorite  à  des  partis  féveres  ,  Ji  la  bonté 
paternelle  du  roi  ,  nen  tempérait  perpétuellement 
texercice. 

Pouvons-nous ,  fire ,  nous  perfuader  que  ces  ex- 
prefîîons  foient  celles  de  votre  majûftc  ,  Sc  qu'un 
père  eût  fongé  à  punir  fes  enfans ,  avant  de  s'af- 
furer  du   moins    s'ils  avoient   mérité    fa  colère  ? 

Cependant  de  tels  reproches  rendent  notre  juf- 
tification  néceflaire.  Notre  honneur  ,  comme  fran- 
çois ,  nos  principes  &  notre  délicatefle  ,  comme 
magiftrats  ,  nous  en  font  un  indifpenfable  de- 
voir. 

Nous  juftifîer  ?  Nous  !  .  .  .  .  5c  fans  connoître 
nos  accufateurs  !  &  fans  favoir  quels  actes  de  notre 
conduite  ont  pu  fervir  de  prétexte  à  cette  étrange 
accufation  ! 

N'importe  ;  ces  affligeantes  confidérations  ne  fau- 
roient  nous  abattre.  Nous  porterons  le  flambeau 
de  la  vérité  fur  nos  aftions  ,  fur  nos  fcntimcns. 
Ce  n  eft  pas  pour  nous  que  fa  lumière  eft  à  crain- 
dre ,  elle  ne  peut  être  redoutable  qu'à  nos  ca- 
lomniateurs. 

Des  avions,  des  paroles ,  des  mourcmcns,  con- 
traires aux  loix  ,  à  la  fubordination  ,  au  refpeft  dû 
au  prince  ;  voilà  ce  qui  conftitue  l'idée  de  la  fer- 
mentation. Par  quelles  de  leurs  démarches  ,  par 
quelles  de  leurs  actions  ,  les  habltans  de  votre  ville 
de  Bordeaux  ôc  votre  cour  des  aides  ont-ils  pu  en- 
courir un  tel  reproche  ? 

Permettez-nous  ,  lire  ,  de   remettre  fous  vos  yeux 
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i'expofé  des  faits  dans  la  même  forme  que  nous 
avons  déjà  eu  l'honneur  de  les  préfenter  à  votre 
majefté ,  ce  moyen  (impie  que  nous  emploierons- , 
comme  la  meilleure  preuve  de  notre  exaôitude  , 
MOUS  offre  en  même-temps  l'avantage  de  manifef- 
ïer  de  nouveau  la  vraie  fîtuation  des  efprits  &. 
des  cœurs  ;  les  motifs  &  les  fentimens  des  habi- 
lans  de  Bordeaux  ,  au  moment  même  où  l'on  n'a 
pas  craint  de  les  repréfenter  comme  difpofés  à  la 
fermentation. 

»  Depuis  les  temps  les  plus  reculés  ,  les  habi- 
»  tans  de  Bordeaux  font  en  pofleflion  de  traiter 
»  toutes  les  affaires  extraordinaires  dans  une  af- 
»  femblée  connue  ,  fous  le  nom  de  Vajfemblee 
»  des  cent-trente  \  l'ufage  ancien ,  fur  lequel  elle 
»  repofe  ,  eft  encore  approuvé  ,  confacré  par  des 
»  loix  exprefles  ÔC  authentiques. 

»  L'article  45  des  lettres-patentes  de  1767,  s'ex- 
»  prime  en  ces  termes  :  yipprouvons  ù  confirmons 
»  l'ufage  ancien  de  ladite  ville  (  de  Bordeaux  ,  ) 
»  de  convo  [uer  pour  les  affaires  extraordinaires , 
»  tajjcmhlêe  connue  fous  le  nom  dajjemhlie  des  cent- 
i)  trente.  Et  quelles  circonftances  furent  jamais 
3)  plus  impérieufes ,  à  cet  égard  ,  que  celles  où  fe 
»  trouve  en  ce  moment  la  ville  de  Bordeaux, 
))  privée  ,  depuis  plus  de  cinq  mois ,  de  la  pré- 
fence  de  fes  magiftrats ,  6c  de  l'adminiftration  de 
la  juftice  ? , 

»  Toutes  les  réclamations  qui  avoient  été  faites , 
»  (  relativement  à  cet  objet  )  avoient  été  malheu- 
»  reufement  inutiles.   Les   citoyens  demandoient  à 
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>>  s  affembler  pour  pouvoir  préfentcr  eux-mêmes  au 
»   fouverain  le  tableau  de    leur  mifere .• 

»  Qui  pouvoir  mieux  efpérer  de    flkhir    un    père 

>)  irrité  ,   mais  jufte    &  bon  ?    Qui    pouvoit  l'efpé- 

»  rer  ,  mieux  .que  des    cnfans  foumis  ,  reipeftueux 

w  &  profternés   à  fcs  pieds    pour  le  prier  ?    .    .    . 

j)  Le  peu  de  foin  que  les  magiftrats  municipaux 
»  ont  paru  fe  donner  (pour  convoquer  la  com- 
j>  mune  ,  a  enfin  déterminé  les  corps  ,  qui  avoient 
»  droit  de  voter  dans  l'aflemblée  des  cent-trente^ 
»  à  la  démarche  qu'ils  ont  faites  vers  la  cour  des- 
3)  aides  ;  ils  font  venus  dépofer  dans  fon  fein  le 
))  fujet  de  leur  douleur  êc  de  leurs  efpérances  ;  ils 
»  font  venus  lui  porter  leurs  vœux  d'une  manière 
»  plus  expreiTe  ,  en  la  priant  d'y  réunir  le  fien« 
i)  Et  ces  fccnes  touchantes  fe  font  renouvellées  , 
M  fire ,  pendant  trois  jours.  Ah  !  pourquoi  votre 
»  majefté  n'a-t-elle  pu  en  être  le  témoin  ?  Elle  au- 
.w  roit  vu  le  deuil  ÔC  les  larmes  de  fes  fidelles 
»  fujets;  elle  auroit  entendu  leurs  plaintes;  elle 
»  auroit  joui  de  leurs  refpeéls  ,  de  leur  amour  , 
»  de  leur  confiance  ,  ÔC  fa  juftice  ÔC  fa  bonté  en 
»   auroient  été  émues. 

»  Votre  cour  des  aides  ,  fire  ,  n'a  pu  fe  défen- 
j>  dre  de  ce  fcntiment  ;  elle  doit  l'avouer ,  &  elle 
«  en  fait  gloire  !  Elle  n'a  pu  donner  aux  dépu- 
))  tés ,  qui  imploroient  fon  afllftance  ,  que  des  pa- 
»  rôles  de  confolation  ^  d'efpoir.  Leur  demande 
»  lui  a  paru  jufte  ÔC  légitime  ;  ÔC  elle  n'a  pas 
*:>  balancé  de  la  réfléchir  aux  jurats  ,    en  ^^  joi- 
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»  gnant  elle-même.  Elle  leur  a  fait  connoître  ] 
w  avec  r authenticité  que  fa  dignité  cxigeoit ,  les 
w  fentiment  de  leur  concitoyens  ,  leur  vœu  pour 
)>  l'alTemblée  des  cent-trente  ,  &C  le  fien  en  par- 
w  ticulier.  Elle  leur  a  rappelle  la  loi  ,  leur 
j)   devoir.  » 

-  Tels  font  les  faits  confîgnés  dans  nos  repréfen- 
tations  ;  telles  ont  été  les  démarches  des  habitans 
de  Bordeaux  ;  telle  a  été  la  conduite  de  votre 
cour  des  aides  ,  6c  on  a  eu  la  témérité  de  les 
rendre  fufpedts  de  fermentation  ,  ÔC  de  taxer  votre 
cour  des  aides  d'imprudence. 

Un  peuple  qui  fouffre  Sc  qui  gémit  ,  eft-il  donc 
-déformais  un  peuple  qui  murmure  ?  Un  peuple 
qui  réclame  ,  au  nom  de  la  loi ,  l'ufage  d'un  pri- 
vilège fondé  fur  la  loi ,  eft-il  donc  un  peuple  qui 
s'élève  contre  la  loi  ,  qui  s'élève  contre  l'autorité  ? 
Un  peuple  qui  demande  ,  comme  une  grâce  ,  de  fe 
réunir  dans  une  aifemblée  prefcrite  par  la  loi , 
pour  faire  connoître  fes  maux  à  celui  qui  peut 
feul  les  faire  ceflcr  ;  pour  le  prier  ,  pour  le  flé- 
chir ;  eiL-il  donc  un  peuple  audacieux  ,  un  peuple 
qui  manque  au  refpeél ,  à  l'amour  ,  à  la  fidélité 
qu'il  doit  à  [on  roi  ? 

Et  nous ,  lire  ,  nous  ,  magiftrats  honorés  de  vo- 
tre confiance  ,  liés  plus  étroitement  à  votre  ma- 
jefté  ,  par  un  ferment  folemnel ,  éclairés  fur  les 
principes  de  l'ordre  6c  de  l'harmonie  publique  , 
faits  pour  donner  l'exemple  de  la  foumiffion  8c  du 
rcfpe£i:  envers  le  prince  ÔC  les  loîx  de  l'état  ,  nous 
aurions  pu  nous  oublier  à  ce  point ,  de  donner  de 
la  CVnliftancc  à  une  fermentation  populaire  ? 
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Sire  ,  o;i  a  furpris  votre  raajefté.  Cette  fermen- 
tation n  cxiftoit  point  ;  &  la  pjeuve  qu'elle  n'exif» 
toit  point ,  c'eft  que  votre  cour  des  aides  n'a  vu , 
dans  les  dém4rches  des  habitans  de  Bordeaux  ,  rien 
de  reprchcAÛtle.  Les  foupçons  qu'on  a  voulu  inf- 
pirer  à  votre  maj elle ,  font  donc  faux,  calomnieux; 
ils   font  attentatoires    à  la  majefté  royale. 

Lorfque  votre  cour  des  aides  a  accueilli  les  ré- 
clamations de  fes  concitoyens,  elle  n'a  vu  en  eux 
que  des  fujets  fidelles  ;  elle  n'a  entendu  que  des 
plaintes  juftes  Sc  reipec^ucufes  ;  elle  n'a  reçu  que 
des  vœux  légitimes  ;  elle  y  a  joint  les  fiens  ;  elle 
a  cédé  à  ce  que  l'humanité  exigeoit  d'elle,  à  ce 
qu'exigeoie^t  le?  confîdérations  du  bien  public  , 
toujours  impérieufes  pour  de  vrais  magiftrats  ;  Sc 
en  cela  comment  auroit-elle  excédé  fes  pouvoirs  ^ 
quand  elle  n'a  pas  même  fongé  à  en  faire  ufa- 
ge  ,  quand  elle  n'a  jamais  agi  comme  cour,  quand 
elk  ne  s'eft  montrée  que  comme  premier  corps 
de    la  cité  ? 

Elle  n'a.  pas  mis  en  queftion  ,  7?  les  circonfian- 
ces  exigeaient  ou  n'exigeaient  pas  l'ajfemblée  des  cent- 
trente  ;  cette  queftion  étoit  déjà  décidée  par  la  loi. 
Elle  n'a  fait ,  nous  l'avons  déjà  dit  ,  qu'écouter  les 
réclamations  des  différens  corps  qui  en  foilicitoient 
l'exécution  ,  tranfmettre  leurs  vœux  aux  jurats ,  y 
joindre  le  fien  ;  mais  elle  n'a  rien  ordonné  ;  elle 
n'a  rien  prefcrit. 

Loin    de-là ,   lorfque   tout   paroifToit   fe    difpofer 

■pour  cette  aiTerpblée  ,  une    défcnfe  verbale  du  com* 

mandant   a  fuffi  pour  y   mettre  obftacle.    Quoique 

une  telle  défeufe  fût  en  quelque  forte  attentatoire 
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aux  volontés  authentiques  du  fouverain  j  faite  dï 
-  votre  nom  ,  iire ,  elle  a  tout  arrêté  :  6C  votre  couf 
des  aides  n'a  cherché  à  furmonter  cet  obftacle  , 
qu'en  adreflant  à  votre  majefté  {ts  plaintes  ref- 
peârueufes    &  celles    des     habitans    de     Bordeaux. 

Pouvions-nous  penfer  que  tandis  que  nous  don- 
nions ,  6c  par  notre  conduite ,  Si  par  nos  récla- 
mations ,  les  preuves  les  plus  convainquantes  de 
notre  modération  2>C  des  fentimcns  de  nos  conci- 
toyens ,  nous  ferions  expofés  à  ces  inculpations  ? 
Pouvions-nous  penfer  que  des  inculpations  aufl» 
invraifemblables  feroient  quelque  imprefîîon  fur 
l'efprit  de  votre  majefté  ,  &  que  des  magiftrats 
auroient  à  redouter  des  reproches  morfifians  ? 

Que  ces  reproches  ,  lire  ,  ont  dû  coûter  au 
cœur  de  votre  majefté  !  Car  fi  le  bonheur  des  rois 
eft  de  faire  le  bien  ,  ii  l'amour  des  peuples  eft 
la  preuve  la  plus  fûre  ,  qu'ils  ont  rempli  ce  noble 
devoir,  s'il  eft  la  plus  belle  récompenfe  de  leurs 
travaux  ,  combien  doit  fe  trouver  malheureux  un 
prince  à  qui  l'on  inspire  des  foupçons  fur  l'amour 
&.  la    fidélité  de    fes    fujets  ! 

Voilà  donc  l'ouvrage  de  la  calomnie!  Elle  dé- 
nature aux  yeux  du  monarque  les  aéles  les  plus 
légitimes ,  les  plus  refpedueux  ;  elle  fait  fufpecE^er 
un  peuple  innocent  &  fidèle  ;  elle  étoulfe  le  vœu 
public  !  A  la  vue  de  ces  déplorables  fuccès  ,  nous 
ne  pouvons  nous  défendre  d'une  réflexion  bien 
trifte  î  II  femble  que  Ion  ait  réfolu  de  porter  une 
dernière  atteinte  à  cet  ufage  antique  ,  une  des  ba- 
fes  les  plus  aflurées  de  l'aifeftion  des  françois  pour 
leurs  rois,  à  cette  communication  libre  &  fran- 
che 
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che  des  peuples  avec  leur  fouverain.  Il  femble  que 
l'on  veuille  faire  oublier  à  une  nation  gcnéreufe 
que  le  monarque,  à  qui  elle  obéit  ,  eft  Thérltier 
du  trône  comme  des  vertus  de  ce  prince  (i)  im- 
mortel, qui  fe  plaifoit  fouvent ,  afîis  au  pied  d'un 
chêne,  à  fe  voir  entouré  de  {<%  fujets  ,  à  écouter 
leurs  plaintes  ,  à  leur  rendre  juftice.  Sire  ,  pour 
l'intérêt  de  votre  peuple  ,  pour  l'intérêt  de  votre 
autorité  ,  pour  celui  de  votre  gloire  ,  ne  fouffrez 
pas  que  l'on  refufe  aiii(i  à  votre  peuple  l'efpoir 
d'être  entendu.  N'écoutez  pas  ,  nous  ofons  vous 
en  fupplier ,  ceux  qui  voudroient  vous  infpirer 
d'autres  maximes.  Permettez-nous  de  vous  rappel- 
ler  ces  paroles  mémorables  du  chancelier  de  Lho- 
pltal ,  parlant  en  préfence  de  fon  roi ,  à  la  nation 
affemblée.  (2)  »  Ceux  qui  tiennent  pour  une  autre 
w  opinion ,  font  gens  qui  veulent  gouverner  6C 
»  conduire  tout  à  leur  vouloir  &  plaifir  ,  qui  crai- 
»  gnent  leurs  faits  être  connus  par  autres  ,  &  gar- 
»   dent  que   nul  ne  l'approche.  » 

Ces  expreflions ,  fîre  ,  d'un  des  plus  illuftres  5C 
des  plus  vertueux  magiftrats  qui  ait  honore  la  Fran- 
ce ,  ne  femblent-elles  pas  révéler  les  motifs  fecr'ets 
des  complots  de  nos  ennemis  ?  Ne  pourrions-nous 
pas  croire  qu'ils  craignent  auiîî  que  leurs  faits  ne 
foient  connus  ?  Et  comment  ne  le  craindroient-ils 
pas?  Ils  font  convaincus   de    calomnie  ,  6c  il    im-^ 


(i)   St.    Louis   R.  de  F. 

(i)  Difc.  du  ChanCt  de    LAÔp.  aux  états   d'Orléanç. 
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porte  eflentiellemeiit  à  l'ordre  de  la  fociété  ,  qut 
les  crimes  foient  punis.  Mais  quelle  peine  les  loix 
réiervent-elles  à  des  pareils  calomniateurs  ?  »  Car 
))  enfin  ,  difoit  un  grand  homme ,  fi  c'eft  une  mau- 
))  vaifé  aôion  de  noircir  dans  l'efprit  du  prince 
»  le  dernier  de  {i^s  fujets  ,  qu'eft-ce  ,  lorfqu'on 
w  noircit  la  nation  entière  ,  ÔC  qu'on  lui  ôte  la 
))  bienveillance  de  celui  que  la  providence  a  éta- 
»   bli  pour  faire  fian  bonheur  ?  )> 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  de  favoir  fi  ceux 
qui  ont  inculpé  aufli  injufiement  les  habitans  de 
Bordeaux  ,  échapperont  aux  peines  de  la  loi , 
mais  du  moins  ils  n'échapperont  pas  à  l'opinion 
publique  ;  elle  faura  percer  les  ténèbres  dont  ils 
«'environnent. 

Ce  que  nous  voudrions  pouvoir  lui  dérober  , 
c'eft  que  les  magifi:rats  municipaux  eux-mêmes 
aient  favorifé  de  tels  foupçons  ,  c'eft  qu'ils  les 
aient  autorifés  par  les  expreiîîons  ,  au  moins  im- 
prudentes ,  confignées  dans  un  aéle  remis  par  eux 
à  votre  cour  des  aides ,  ÔC  répandu  enfijite  par  la 
voie  de  l'impreffion.  Qu'ils  doivent  gémir  amère- 
ment,  ces  magifirats ,  d'avoir  fourni  des  armes  à 
la  calomnie ,  en  annonçant  qu'ils  feraient  tout  ce 
eu' il  dépendrait  d'eux  pour  que  tout  Je  pajfdt  {dans 
l'afTcmblée  des  cent-trente  )  avec  la  décence  &  le 
refptcl  dus  à  la  perfanne  facrée  de  Ja  majejlé.  Pou- 
voient-ils  donc  fuppofer  que  dans  une  aflcmblée 
qui  devoit  réunir  les  magiftrats  &  les  citoyens 
des  ordres  le  plus  diftingués  ,  ils  auroient  be- 
foin    d'interpofer   leur     autorité     pour     empêcher 
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qu  on  ne    manquât  au  refpeft  dû   à  \  otrc  pcrfonnc 
facrée. 

Votre  cour  des  aides,  (ire  ,  fentit  vivement  cette 
înjure  ,  elle  auroit  été  portée  à  la  punir  ;  elle  le 
devoit  peut-être.  Premier  corps  votant  dans  l'af- 
femblée  des  cent-trente ,  infulté  en  cette  qualité  ,' 
n'avoit-elle  pas  le  droit  de  venger  à  la  fois  fes* 
concitoyens  5c  elle-même  ?  L'efprit  de  modération 
Se  de  paix  qui  la  caraftérifent  l'ont  empêchée  de 
li  livrer  à  fa  jufte  fenfibilité.  Peut-être  a-t-elle  lieu 
de  s'en  repentir  ;  peut-être  auroit-elîe  étouffé  dans 
fon  principe  d'odicufes  imputations  ;  peut-être  au- 
roit-elle  évité  des  reproches  aufli  durs  qu'imméri- 
tés ;  peut-être  enfin  auroit-ellc  préfervé  les  deux 
fyndics  des  avocats  du  coup  inattendu  qui  les  a 
enlevés  à   leurs  familles  &  à  leurs  concitoyens. 

En  rapprochant,  fire,  la  lettre  de  votre  garde 
des  fceaux  de  la  délibération  des  jarats  ,  on  croi- 
roit  qu'il  n'eft  pas  permis  de  fe  méprendre  fur  la 
caufe  de  tout  ce  que  nous  éprouvons  ,  6c  dont 
nous  nous  plaignons ,  en  ce  moment ,  à  votre  ma- 
jefté.  Ici ,  on  paroît  craindre  quon  ne  manque  aux 
égards  dus  s.  la  perfonne  facrée  de  votre  majejîé  ;  ÔC 
là  ,  nous  apprenons  que  les  habitans  de  Bordeaux 
font  foupçonnés  de  fermentation ,  6c  que  vos  ma- 
giftrats  ont  ri/qué  de  lui  donner  de  la  conjîjîance» 
Ici  on  parle  d'un  mandement  infolite,  de  la  part  de 
votre  cour  des  aides  ;  ÔC  là  ,  on  nous  reproche 
d'avoir  excédé  nos  pouvoirs.  Ici,  on  fe  plaint  d'ex- 
prejfions  peu  réfléchies  ,  de  la  part  des  avocats  ;  ÔC 
là  ,   on   parle   d'efprits    remuans   qui    ont    cherclié  À 

Dd   1 


410  Remontrances  de  la   cour 

exciter  de    la  fermentation     dans   la   ville    de    Bor* 

deaux. 

Sire  ,  il  n'y  a  pas  eu  plus  d'efprits  remuans  à 
Bordeaux  ,  qu'il  n'y  a  eu  de  fermentation.  La  re- 
quifition  des  avocats  eft  dans  les  mains  de  votre 
cour  des  aides  ;  fi  elle  a  été  faite  aux  jurats  dans 
les  mêmes  termes  qu'elle  nous  a  été  préfentée ,  ÔC 
il  n'eft  pas  permis  d'en  douter ,  nous  devons  at- 
tefter  à  votre  majefté  que  cette  requifition  faite 
au  nom  de  la  loi  ,  n'a  rien  qui  ne  foit  conforme 
à  la  loi  ,  à  l'honnêteté  ,  à  la  décence  ;  rien  en 
un  mot ,  qui  puifTe  bleffer  l'autorité  ou  les  per- 
fonnes  qui  en  font  revêtues  ;  s'en  être  plaint  ,  l'a- 
voir repréfenté  à  votre  majefté  ,  fous  d'autres  cou- 
leurs ,  feroit  encore  un  nouvel  attentat  ,  contre 
Tordre  des  avocats  que  l'on  a  calomnié  ;  contre 
votre  majefté  ,  à  qui  on  auroit  ofé  en  impofer  , 
2>C  contre  votre  cour  des  aides  à  qui  on  auroit 
manqué  ,  en  fuppofant  qu'elle  auroit  pu  accueillir  , 
approuver  ce  que  fon  devoir  ne  lui  permettoit, 
ni  de  fouffrir  ,    ni  d'entendre. 

Et  en  quoi  les  avocats  feroient-ils  plus  coupa- 
bles que  les  corps  de  magiftrature  ,  qui  font  ve- 
nus ,  comme  eux ,  adrefier  de  femblables  requifi- 
tions  à  votre  cour  des  aides  ?  Si  ces  corps  n'ont 
pas  été  punis  ,  pourquoi  les  avocats  le  font-ils  ? 
Faudroit-il  donc  croire  que  l'exil  que  fubiffent 
leurs  deux  fyndics  ,  eft  l'cfTet  des  haines ,  des  ani- 
jnofités  particulières  ? 

Voilà  ,  fire  ,  les  triftes  appréhenfions  ,  auxquel- 
les donnent  prefque  toujours  lieu  l'emploi  de  ces 
cotips  d'autorité  ,  de  ces  lettres  de  cachet ,  qui  n'a- 
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joutant  rien  à  la  puIiTance  fiiprcme,  ne  font  que 
lui  préparer  trop  fouvent  le  regret  d'avoir  puni 
fans  caufe.  Permettez-nous  ,  fire  ,  de  repréfenter  à 
votre  majefté,  que  ces  a£les  arbitraires  de  Tauto- 
jité  ne  font  propres  qu'alarmer  vos  fidèles  ÔC  vrais 
Serviteurs.  Déjà  l'opinion  publique  ,  qui  dans  un 
iïecle  éclairé ,  n'eft  que  le  réfultat  des  jugemens 
de  Ja  faine  raifon ,  l'opinion  publique  s'eft  élevée, 
plus  d'une  fois ,  contre  les  lettres  de  cachet  ;  ces 
moyens  vraiment  contraires  aux  principes  du  gou- 
vernement monarchique ,  contraires  aux  vues  même 
d'une  autorité  fage  8>C  prudente,  céderont  un  jour, 
n'en  doutons  pas  ,  à  l'afcendant  des  lumières  Sc  de 
la  philofophie  :  ii  cette  heureufe  révolution  étoit, 
lire  ,  l'ouvrage  de  votre  règne  ,  quelle  gloire  pour 
votre  majefté  ! 

Appelles  par  la  providence  à  régner  fur  les  na- 
tions ,  que  les  rois  font  heureux  !  Ils  peuvent  faire 
du  bien  aux  hommes  !  S'ils  le  peuvent ,  ils  le  veu- 
lent fans  doute.  Mais  combien  d'obftacles  s'élèvent 
autour  d'eux  ,  pour  arrêter  le  ccurs  de  leurs  bon- 
nes intentions  ,  ou  pour  en  dénaturer  l'effet. 
»  Rien  ne  s'exécute  comme  ils  l'ont  conçu  ,  rien 
))  ne  leur  eft  dit  comme  ils  l'auroient  vu  eux-mê- 
»  mes  ;  toujours  ils  font  expofés  à  Terreur  de 
»   ceux  qu'ils    ont   chargés    de  voir  &   d'entendre. 

Cependant ,    fire  ,   malgré  tous  ces  obftacles ,  les 

rois  ont  des  moyens  afuirés  de  connoître  la  vérité 

qui  leur  eft  Çi  nécefTaire.   Le  premier    de  tous  eft 

fans  doute ,    d'établir    entre    eux   &  leur  peuple  , 

entre  eux   2>c  leurs    magiftrats  une   communication 

libre  ÔC  facile.  Les   plaintes   §C   les  demandes  d  un 
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peuple  fournis  ne  fauroient  leur  être  fufpe£î:es  , 
puifque  Tintérêt  de  la  nation  eft  celui  du  fouve- 
rain  même.  En  fe  communiquant  ainfi  à  leur  peu- 
ple ,  ils  apprennent  plus  facilement  de  lui-même , 
ce  qui  convient  le  mieux  à  la  profpérité  .com- 
mune. Ils  afFermiffent  encore  ainfi  leur  autorité  ; 
3*  ÔC  leur  autorité,  (i)  en  s'affermiffant ,  augmente 
3)  le  bonheur  de  leurs  fujets;  elle  détruit  le  def- 
y)  potifme  intermédiaire  ,  d'autant  plus  cruel ,  qu'il 
3)  eft  moins  folidcment  établi  ,  ÔC  dont  la  politi- 
»  que  barbare  interceptant  les  vœux  finceres  du  peu- 
3)  pic ,  étouffe  fa  voix  ,  toujours  écoutée ,  quand 
5)   elle    arrive  jufqu'au  trône,  w 

La  communication  entre  le  prince  &  fes  ma^ 
glftrats  ne  lui  eft  pas  moins  utile,  &  qui  plus  qu'eux^ 
inériteroit  fa  confiance  ?  Fixés ,  par  leurs  fonftiojis  , 
au  milieu  de  leurs  concitoyens ,  ils  font  mieux  inf- 
truits  de  la  fituation  des  chofes  qu'il  lui  importe 
<de  connoître.  Loin  des  Cours  ,  loin  du  féjour  de 
l'ambition  8>C  de  la  faveur  ,  ils  ont  rarement  intérêt 
de   trahir  la  vérité. 

Vainement  chcrcheroit-on  à  verfer  dans  le  cœur 
d'un  prince  ,  fortement  pénétré  de  ces  idées  ,  les 
défiances  &  les  foupçons.  Il  ne  fe  laiflera  point 
aller  à  ces  inlinuations  perfides.  Perfuadé  que  la 
force  6C  la  profpérité  des  états  naît  de  l'union 
des  peuples  6c  du  fouverain  ;  que  la  magiftrature 
eft  l'anneau  qui  les  lie   ;     que    le  monarque  ,   les 


(0   Beccaria  Trait,  des   D.  &  des  P.  c.   28. 
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magiftï-ats  8c  le  peuple  no  font  qu'un,  il  regu- 
dera  comme  letincmi  commun  ,  celui  qui  oleruit 
les  accufer  injufteinent  devant  lui  ;  il  accablera  \c% 
calomniateurs    du  poids    de   fa    dirgrace. 

Un   prince  dont  Tunique   occupation  eft  défaire 
le  bien  ,  qu'a-t-il    à   craindre  ?  On  ne  lui  obîit  pas 
■feulement  parce  qu'on  le  doit  ,  on  lui  obéit  parce 
qu'on  l'aime  ;  tel  eft,  (ire,    un  monarque   françois. 
»  Il    ne    fauroit    croire    combien    on   eft    porté   à 
))   l'aimer  ;  (  dirons-nous  encore   avec  l'illuftre  écri- 
))   vain  ,    )j    (/)   que   nous  avons  déjà  cité  ,    qui   né 
françois ,    né  dans  nos  murs  ,    a  il   bien    peint   les 
fentimens  des  français  6c  ceux  de  fes  concitoyens.  ) 
Eh  !   pourquoi    »    ne  l'aimeroit-on    pas  ?    II  eft    la 
))   fource    de  prefque    tout  le    bien   qui     fe    fait , 
»   ÔC  quafi  toutes  les  punitions  font    fur  le  compta 
9)   des  loix.   Il   ne    fe   montre    jamais    au    peuple  , 
))   qu'avec  un  vifage    ferein  ,    fa     gloire  même    fe 
î)   communique    à  nous ,  ôc  fa  puilfauce  nous"  fou- 
»   tient.   Une   preuve   qu'on    l'aime  ,   c'eft  que   l'on 
»   a  de  la   confiance  en    lui-môme    dans    les  jala- 
■»   mités  publiques  ;    on   n'accufe  point  fa    pcrfon- 
3)  ne  ;   on  fe    plaint    de  ce   qu'il  ignore  ,  ou   de  ce 
»   qu'il    eft  obfédé.   .  .    .   Si    le  prince  favoit   ,    dit 
)>  le    peuple  ,    ces  paroles  font  une  efpece  d'invo- 
»   cation    Sc  une  preuve  de  la  confiance    qu'on  a 
»   en  lui.  » 


(0  MontefquitUj   efprit   des   ioix. 
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Telles  font  ,  fire  ,  les  très-humbles  Sc  três-ref- 
peftueufes  remontrances  qu'ont  l'honneur  d'adreffer 
à  votre  majefté , 

Sire, 

De  Votre  Majefté  , 

Les  très-humbles  ,  très-obéiiïans  ,  très- 
fournis  ,  très-fideles  ferviteurs  8c  fujets  , 
les  gens  tenant  votre  cour  des  aides  8C 
£nances  de  Guienne. 

14   Bordeaux  le   lo  Mai  178S. 


*    ARRETE 

DUPARLEMENTDE  BORDEAUX; 

Ifu  15   Mars   1788. 

E  Jour  ,  toutes  les  chambres  aflemblées  ,  M. 
le  fous-doyen  de  la  cour  ayant  précédemment  re- 
mis fur  le  bureau  fix  édits  ,  déclarations  6c  lettres- 
patentes  (*)  enfemble  les  conclulîons  du  procu- 
reur-général  du  roi. 


(*)   Cétoient   Véàil  à' OCtohic  ijS y  ,  portam  proroga" 
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La  cour  ,  animée  d'un  zèle  éclairé  pour  le  fer- 
vice  du  fèigneur  roi ,  ÔC  pour  le  bien  de  l'état , 
Confidérant  que  dans  la  conftitution  de  la  mo- 
narchie françoife  ,  la  vérification  ,  renrégiftrement 
&  la  publication  font  néceflaires  pour  donner  la 
iànftion  &  l'exécution  à  la  loi  ; 

Que  l'importance  de  ces  formes  refpeftablcs  vient 
moins    de  leur  antiquité  ,    que   de   leur  objet  ; 

Que  par  la  vérification ,  les  cours  doivent  s'af- 
iiirer  de  l'utilité  de  la  loi,  avertir  le  fouverain 
des  furprifes  faites  à  fa  religion  ,  ÔC  garantir  au 
roi  ÔC  aux  peuples  que  la  loi  propofée  cft  con- 
forme aux  intérêts  du  monarque  2>C  à  ceux  de  la 
nation  ; 

Que  l'enrégiftrement  a  pour  but  de  placer  la 
loi  nouvelle  parmi  celles  de  l'état,  ÔC  de  confa- 
>crer  un  monument  qui  commande  l'obéiflance  ÔC 
le  refpc£t  ; 

Qu'enfin  ,   la  publication  fait  connoître   aux  peu- 


tion  du  fécond  vingtième  pour  les  années  17916'  1792» 
la  déclaration  du  roi  du  17  Juin  1787  ,  pour  la  li- 
berté du  commerce  des  grains.,  la  déclaration  du  roi 
du  27  Juin  1787.  portant  converfion  de  la  corvée 
en  une  preftation  en  argents  Tédit  da  N^ovcmbre  1787 
concernant  ceux  qui  ne  font  pas  profeffïon  de  la  reli- 
gion catholique ,  édit  portant  création  des  affertiblécs 
provinciales  du  mois  de  Juin  1787  ,  cdit  du  mhmi  mois 
portant  fupprefjion  du  droit  d'ancrage  fur  les  navires 
français  dans  les  ports  du  royaume  t  de  celui  de  lef' 
tage  ,  de  lefiage   &  autres* 
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pics  la  volonté  légale  du  fouverain  ,  leur  rappelle 
&  leur  prefcrit  la  foumifllon  qui  lui  eft  due  ,  6C 
leur  infpirc  la  confiance  qu'ils  doivent  avoir  dans 
Theurcux  accord  de  l'autorité  paternelle  du  roK 
6c  de  la   vigilance  des  n:agiftrats  :  -> 

Confidérant  que    i'omilTipn    d'une    feule    de   ces,- 
formalitts  fiicramcntelles    rendroit  les   autres    illu- 
foires ,  ÔC    que  leur   concours  eft  néceiFaire  pour  le_ 
complément  de  la  loi  ; 

Que  dans  la  pofition  où  le  parlement  fe  trquyçç 
placé  ,  il  ne  peut  voter  pour  une  loi  nouvelle  ;  que 
l'on  pourroit  attribuer  fa  détermination  à  Acs  mo- 
tifs d'intérêt  perfonnel  ,  étrangers  au  cœur  des  ma-r 
giftrats ,  dont  ils  doivent  écarter  le  foupçon  ;  6c 
qu'enfin  ,  fous  les  coups  de  l'autorité  ,  ils  paroî- 
troient  céder  à  fon  impulfion  ,  quand  leur  con- 
fcience  feule   dirigeroit  leur    conduite  ; 

Que  l'cnrégiftrement  de  la  loi  ne  peut  être  fai^ 
dans  le  lieu  d'exil  où  le  parlernent  eft  retenu  , 
éloigné  de  fon  tribunal ,  6c  du  dépôt  permanent 
des  loix  confiées  à  fa  garde  ; 

Que  la  publication  de  la  loi  doit  fe  faire  dans 
une  audience  folemneile  ,  &  que  le  parlement  a 
déjà  démontré  l'impoflibilité  locale  de  placer  foa 
tribunal  à  Libourne  ;  que  fans  palais  décent  ,  fàfts 
miniftres  fubalternes  de  la  juftice  ,  il  eft  dénué 
de  cet  appareil  impofant  8c  convenable  pour  an- 
noncer dignement  à  un  vafte  reilort  les  volontés 
légales  d'un   grand  roi  ; 

Que  ces  circonfrances  aggravent  Tcxil  du  par- 
lement d'une  manière  bien  douloureufe  ,  puiiqu  elles 
le  privent  de  concourir  aux    vues  de   fa  luajcfté , 
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de  bénir  fa  bienfaifance  ,  ou  d'éclairer  refpeftiicu- 
fement  fa  religion  ;  mais  que  la  cour  fc  voit  ré-' 
duite  à  borner  (on  zèle  ,  6c  renfermer  fes  devoirs 
dans  ce  qui  concerne  les  intérêts  du  feigncur  roi , 
le  maintien  des  loix  de  l'état  ,  la  propriété ,  la 
liberté  &  la  tranquillité  des  peuples  de  fon  ref- 
fort. 

Par  ces  considérations  ,  la  cour,  perfiftant  dans 
fon  arrêté  du  3  Septembre  dernier  ,  a  arrêté  que  ,.; 
fous  le  bon  plaifi»  du  roi ,  il  fera  furfis  à  l'exa- 
men des  édits  ,  déclarations  &  lettres-patentes , 
O  jufques  à  ce  qu'il  ait  plu  à  fa  majefté  pren- 
dre de  nouveau  en  confidération  les  remontrances 
que  fon  parlement  a  eu  l'honneur  de  lui  adreffer, 
&  qu'en  conféquence  il  fera  écrit  une  lettre  au 
Seigneur  roi,  à  l'effet  de  le  fupplier  de  rétablir 
le  parlement  dans  le  lieu  ordinaire  de  fes  fonc- 
tions.. 

Fait  en  parlement ,  toutes  les  chambres  aflem- 
blées  ,  à  Libourne ,  le  quinze  Mars  mil  fept  cent 
quatre-vingt-huit. 

Monjieur  LEBERTHON ,  premier  préfident. 

Le  parlement  de  Provence  prit  le  3  Oftobre  un 
arrêté  concernant  le  parlement  de  Bordeaux  ;  du 
3   Odlobre    1787. 

La   cour,  les  chambres   affemblées  ,    confidérant 


^(*)  Elles  furent   cnrrégiftrces  militairement     dans   la 
féance  du  8   Mai. 
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que  les  principes  de  la  conduite  que  le  parlement 
de  Guienne  a  tenue  à  l'occafion  de  l'adrefie  à  lui 
faite  de  l'édit  portant  création  d'affemblées  provin- 
ciales ,  font  au  nombre  de  ceux  qui  afllirent  la 
conftitution  de  l'état  5c  le  bonheur  des  peuples  , 
qui  préfervent  l'autorité  des  furprifes  ,  Sc  dont 
le  dépôt   eft    foli dément     confié   aux  magiftrats. 

Qu'on  n'a  pu  inculper  le  parlement  de  Guienne 
pour  avoir  différé  l'enrégiflrement  de  l'édit  jufqu'a 
ce  que  l'établilTement  projette  edt  reçu  par  les  ré- 
glemens ,  qui  auroient  dû  en  accompagner  l'envoi  , 
2a  forme  fans  laquelle  on  ne  peut  réalifer  ou  même 
concevoir  l'exiftence  dudit    ctablifTement. 

Que  la  néceffité  de  voir  les  régîemens  particu- 
liers joints  à  l'édit  de  création  ,  démontrée  par  le^ 
filence  ou  le  refus  qu'ont  éprouvé  jufqu'ici  les  de- 
mandes faites  par  diverfes  cours  que  l'efpérance 
de  recevoir  bientôt  après  l'édit  ces  régîemens  ,  qui 
feuîs  pouvoient  le  compléter  ,  avoit  engagées  à  con- 
fentir  audit  enrégiftrement  ,  a  indiqué  au  parlement 
de  Guienne  la  voie  qui  lui  a  paru  la  plus  fiîre 
pour  l'intérêt  du  feigneur  roi  ,  inféparable  de  celui 
de  {qs  peuples. 

Que  l'exécution  irréguliere  Sc  précipitée  qui  a 
été  faite  de  l'édit  dans  la  province  de  Guienne  , 
la  tranflation  faite  d'autorité  ,  d'un  parlement  en- 
levé a  la  capitale  de  fon  reflort  à  laquelle  il  efl 
attaché  par  Tordre  général  du  royaume ,  ÔC  par  la 
capitulation  qui  unit  cette  province  à  la  couron- 
ne; enfin  les  coups  redoublés  d'autorité  ,  dont  de 
vertueux  magiftrats  ont  été  frappés  ,  font  tellement 
deftrudifs  des  loix ,  de  la  fureté  Sc  de  la  liberté 
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^ues  à  leurs  peribnnes  Sc  à  leurs  fon£î:ions ,  qu'ils 
portent  l'empreinte  de  la  furprifc  faite  à  la  reli- 
gion &  à  la   julHce    du  meilleur  des  rois. 

Que  fon  parlement  de  Provence  privé  ,  par  l'in- 
terruption de  ies  féanccs  ,  de  la  fatisfadion  d'u- 
nir plutôt  fa  réclamation  à  celle  des  autres  cours 
du  royaume  ,  pénétré  des  mêmes  confidérations 
qui  les  ont  didtées ,  8c  qui  ont  déjà  frappé  l'o- 
reille dudit  feigneur  roi ,  fe  borne  à  infiiler  fur 
une  feule  ,  mais  la  plus  capable  d'émouvoir  fou 
cœur  paternel  ;  celle  que  préfente  le  fpeftacle  de 
la  ceflation  du  ceurs  de  la  juftice  que  les  tribu- 
naux rendent  aux  peuples  à  la  décharge  des  rois  ; 
&  qui  ne  peut  s'interrompre  un  feul  inftant  fans 
que  la  fociété  foit  livrée  au  trouble  6c  à  l'anar- 
chie ,  6c  fans  faire  retomber  fuj*  elle  la  peine  qu'on 
a  cru  infliger  à  des  magiftrats ,  dont  la  conduite 
approfondie  leur  donnera  de  nouveaux  droits  à  la 
confiance  du  fouverain  ,  unique  récompenfe  de  la 
magiftrature  ,   &  le  terme    de  fon    ambition. 

Ladite  cour  affermie  dans  l'efpérance  la  plus 
confolante  par  la  bonté  magnanime  avec  laquelle 
ledit  feigneur  roi  a  daigné  déclarer  dans  fa  ré- 
ponfe  du  17  Septembre  ,  au  premier  parlement  du 
royaume ,  avoir  fcnti  les  inconvéniens  de  fa  trans- 
lation  à    Troyes. 

A  arrêté  que  le  roi  fera  très-humblement  fupplié  de 
rendre  le  parlement  de  Guienne ,  au  lieu  ordinaire  de 
fa  réfidence ,  afin  qu'il  continue  d'y  rendre  lajuftict 
AUX  peuples  de  fon  reffort. 
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SUPPLICATIONS 

DU  PARLEMENT   DE    TOULOUSE, 

AU     R  O  I  ^ 

AU  SUJET  DU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX  ; 
Du    S   Janvier  1788. 


S 


IRE 


La  tranflation  fubite  du  parlement  de  Paris  avoit 
répandu  la  plus  vive  confternation  ;  la  juftice  , 
privée  de  fes  miniftres ,  gémiffoit  fous  le  coup  d'au- 
torité qui  la  laifToit  fans  défenfe.  Votre  majefté 
rappelle  fon  parlement  dans  le  lieu  de  fa  féance 
ordinaire  ;  tous  les  citoyens  volent  au-devant  de 
ces  magiftrats  patriotes  ;  la  fenfibilité  publique  eft 
leur  plus  beau  cortège  ,  &  le  cœur  de  votre  ma- 
jefté n'eft  pas  infenlible  à   la  joie  de    la   nation. 

Enveloppé  dans  la  même  difgrace ,  le  parle- 
ment de  Bordeaux  efpéroit  également  le  retour 
de  vos  bontés  ,  ou  plutôt  il  attendoit  le  même 
afte  de  juftice  :  les  cours  fouveraines  avoient  dé- 
pofé ,  dans  le   fein   de  votre   majefté  ,  leurs  follici- 
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tildes  2>C  leurs  alarmes  ;  elles  ne  doutoicnt  pas  du 
fucccs  de  leurs  réclamations.  Cependant  quatre  mois 
fe  (ont  écoulJ"S  ;  tous  les  tribunaux  ont  repris  leurs 
fonctions  accoutumées  ,  ^  cette  compagnie  n  eft 
pas  encore  rendue  aux  vœux  d'un  peuple  iinmenfe 
qui   la  demande. 

Par  quelle  fatalité  la  courageufe  réfiftance  de  ces 
magiftrats  eft-elle  tantôt  approuvée ,  &.  tantôt  pu- 
nie par  votre  majefté  ?  Le  François  fe  rappellera 
toujours  avec  attendrilTement  les  éloges  qu'elle  vou- 
lut bien  donner  à  leur  fermeté  dans  des  temps 
plus  heureux  fans  doute  ;  &  fi  dans  ces  circonf- 
tanccs  nous  partageâmes  avec  eus  &  vos  bienfaits 
ôC  leurs  fuccès,  nous  partageons  également  au- 
jourd'hui leur    humiliation    &.  leur  difgrace. 

Quel  eft  le  motif  qui  les  enlevé  du  temple 
ordinaire  de  la  juftice  pour  les  tranfplanter  dans 
une  autre  cité  ? 

Votre  majefté  change  la  forme  de  l'adminiftra- 
tion  de  fon  royaume  :  pleine  de  tendrelTe  pour 
fes  peuples  ,  elle  penfe  avoir  trouvé  dans  des  af-  ' 
femblées  provinciales  le  principe  du  bonheur  pu- 
blic ,  unique  objet  de  Ces  foins  paternels  :  elle  s'em- 
prelfe  d'envoyer  à  fes  cours  l'édit  qui  doit  opérer 
une  révolution  auftï  importante. 

Votre  parlement  de  Bordeaux  n'eft  pas  moins 
que  les  autres  pénétré  de  rcconnoiflance  ;  mais  il 
croit  devoir  diftcrer  fon  enrégiûrement  jufqu'à  la 
connoilTance  plus  particulière  de  la  nature  de  la 
formation  8c  des  loix  intérieures  de  ce  nouvel 
établilTement.  Bientôt  il  eft  inftruit  que  dans  une 
des  villes   de   fon    reiïbrt   on    eft   fur   le   point  de 
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former  une  de  ces  aHemblies  qui  n'avoît  pas  reçu 
la  iaudtion  d^  la  loi  :  les  principes  de  notre  droit 
public  étolent  violJs  :  on  portoit  atteinte  aux  loix 
fo.iddmentales  de  la  inoiurchie  ;  l'otre  majefté  ne 
s'ctoit  pas  même  encore  expliquée  fur  les  repré- 
fentatious  de  fon  parlement  ;  cette  cour  interpofe 
fon  auîoritc  ,  &  fufpend  par  un  arrêt  un  établif- 
femenc  précoce  S<.  irrégulier. 

pjuvoit-on  préfenter  aux  yeux  de  votre  majefté 
un  pareil  aéie  de  juftice  ,  comme  une  démarche 
attentatoire  à  votre  autorité  ?  Cependant  des  let- 
tres clofes  ,  aufTi  contraires  au  vœu  de  nos  roi» 
qu'à  la  conftitution  françoife  ,  transfèrent  le  fiege 
de  cette  compagnie  :  les  motifs  de  cette  tranflation 
n  inculpent  pas ,  il  eft  vrai  ,  la  conduite  de  ces 
magiftrats  ;  mais  votre  parlement  n'y  reconnoît  pas 
moins  avec  douleur  les  preuves  du  mécontentement 
de  votre    majefté. 

Ce  n'eft  pas  que  les  cours  ne  puiflent  rendre 
la  juftice  dans  tous  les  lieux  de  leur  reflort  :  l'au- 
torité royale  peut  fans  doute  procurer  aux  peu- 
ples éloignés  la  préfence  de  leurs  magiftrats  fou- 
verains  :  mais  ce  bienfait  ne  doit  pas  être  une  pei- 
ne ;  il  ne  peut  trouver  fa  fource  que  dans  des  mo- 
tifs d'utilité  publique.  Une  tranflation  arbitraire  , 
fan;:  terme  ,  fans  objet  8c  fans  nécefîité  ,  ne  pré- 
fente qu'un  véritable  exil  fous  une  dénomination 
empruntée. 

Non,  fire,  les  a6les  de  rigueur  ,  fous  quelque 
forme  qu'on  les  exerce  ,  n  atfoibliront  jamais  le 
courage  généreux   des    magiftrats.   Louis    XI  lui- 


même 
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même  ne  put  y  parvenir.  (*)  Quand  leur  fureté 
perfonnelle  feroit  en  danger  dans  lé  fanftuaire 
■des  loix  ;  quand  les  fouffranccs  8c  les  humiliations 
fcroient  le  feul  prix  de  leurs  travaux-,  leur  vertu 
-ne  fortiroit  qu'avec  plus  d'éclat  du  fein  des  épreu- 
ves ÔÇ  de  Tadverfité.  Mais  ce  n'eft  pas  fous  un 
Teghe  marqué  par  tant  de  bienfaits  ,  que  nous  de- 
vons'redouter  Ces  événemens  défaftreux:  le  prince 
tjui ,  en  montant  fur  le  trône  ,  a  rendu  aux 
peuples  fes  véritables  magiftrats  ,  ne  fauroit 
vouloir  aujourd'hui  dégrader  fon  propre-  .  ou- 
vrage. '■■"vic->   r;r.  - 

êWi— — ^-■'      ■     .  "-  'i        -      ■■- -       '  ■>i...i .Ml  ■      Il         ■»—— — ^ 

»  (*)  Aufîî  eftil  vrai  que  Louis  Xf  a  fouvent  voulu 
»  que  les  volontés  du  parlement  s'accommodaiFi:nt  aux 
»  fîennes;  Se  que  ,  l'ayint  m2i2ci  fur  le  refvi;  qu'il  fie 
n  de  vérifier  quelques  édits  qu'il  trouvoir  iniques ,  le 
»  préfilent  de  Lavaquerie  le  vint  trouver  avec  bon 
»  nombre  d'autres  prcfidens  &  confeillers,  en  robet 
»  rouges.  Le  roi,  étonné  de  voir  cette  proceffion 
»  rouge,  demanda  ce  qu'ils  venoient  fdire  :  Sire  répond 
»  Lavacquerle  ,  nous  venons  remettre  nos  charges  en» 
»  tre  vos  mains,  6»  fouffrir  tout  ce  qu^il  vous  plaWay 
»  plutôt  que  d'off enfer  nos  confcienccs ,  en  vér: fiant 
•n  les  édits  que  nous  avei  envoyés.  Le  roi  voyant  la 
»  dignité  de  ces  perfonnagcs ,  fit  caiTer  les  édits  en 
»  leur  préfcnce,  les  priant  de  continuer  à  faire  juftice , 
1»  &.  leur  jura  qu'il  n'envoyeroit  plus  édit  qu'il  ne  fût 
»  jufte  &  raifonnabîe.  » 

(   Extrait  de  Vhiftoire  de  Louis    XI,  par  Pierre   Ma- 
thieu, page  668,   édition  in  4''.    1620;   &    de  la  repu  \ 
hliiiue  de    Bodin,    liv-  1 1  page  307,    édition    1577.) 
Tome  //.J^  E  e 


^7  4  Supplications  ,    &c. 

En  rappellaut  dans  la  capitale  d'un  vafte  re{^ 
fort  les  magiltrats  qui  lui  appartiennent  par  un 
traité  folemnel ,  votre  majefté  fatisfera  la  juftice 
&  fon  cœur.  Il  eft  temps  qu'une  compagnie ,  in- 
juftement  calomniée  ,  recouvre  Teftime  &  la  con- 
fiance de  fon  fouverain  :  il  eft  temps  que  les  peu- 
ples de  cette  province  n'approchent  plus  inutile- 
ment du  fanéluaire  des  loix.  La  tranquillité  publi- 
que exige  impérieufement  le  retour  de  ces  magi{^ 
trats  vertueux.  Mais  nous  trahirions  leurs  fentimens 
&.  les  nôtres  ,  fi  leur  rappel  devoit  être  le  falaire 
d'une  obéiffance  aveugle  ,  contraire  à  leurs  fciv 
mens ,  5c  attentatoire   aux  droits   de  la  nation. 

Quelque  prix  que  la  magiilrature  entière  pûîflb 
attacher  à  la  bienveillance  de  fon  fouverain  ,  elle 
ne  fauroit  balancer  entre  la  nécefllté  douloureufe 
de  lui  réiifter  ,  &  la  violation  parjure  des  devoirs 
les  plus  facrés.  Les  magiftrats  françois  n'ont  ja- 
mais écouté  que  la  voix  de  l'honneur  &  de  leur 
confcience. 

Telles  font  les  très-humbles  fupplications  qu'ont 
l'honneur  de   préfentcr  à  votre  majefté  , 

Sire, 

De  Votre  Majefté , 

Les    très-humbles  ,    très-obéifTans    ,     très- 
iideles    6c  très-affeftionnés  ferviteurs  Sc 
flijets , 
Les  gens  tenant  votre  cour  de  parlement  de 
Touloufc. 
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ARRÊTÉ 

DU    PARLEMENT 

DE   BESANÇON. 

E  jour  9  Janvier    1788  ,  les    chambres   alfcm- 
blées,  meilleurs  les  commiflaires  nommés    au    fujet 
de  la     tranflation     du    parlement    de   Bordeaux  k 
Libourne ,    de  l'exil  de    M.   le   duc  dtOrléans  ,  8C 
de   l'enlèvement    de   deux  magiftrats    du  parlement 
de  Paris ,   ayant    rendu  compte  ,   la  cour  a  arrêté , 
qu'il  Jèra  adrejje   au    roi     d(  très-humbles  ô   très-re/^ 
pecîueujes  remontrances ,    à    L'effet    de    lui    représenter 
ïahus  &  les  dangers     des   lettres    de    cachet  ^   incom- 
patibles avec   la  liberté  francoife  y  &  de  le  fupplier  d& 
rajjurer  la    nation    en     rétablijfant    le     parlement    de 
Bordeaux    dans    le     lieu    ordinaire   de  fes    féances  , 
en   rapellant  auprès  de  fa  perfonne   le  premier  princs. 
de  fonfangy  &  en  rendant  à  leurs  fonctions  les  deux 
magijlrats    du  parlement  de    Faris ,    qui    ont  été  en- 
levés à  la  fute  de  fa  féance  royale    tenue    en  parle- 
ment  le    i()    Novembre   dernier.     Fait  &  arrêté  ,   &c. 

Plufieurs  autres   cours  réclamèrent  en   faveur  du  par- 
lement  de   Bordeaux  mais   elles  inférèrent  d'autres    ob- 
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43  6  Tranflatlon  du  parlement  de  Bordeaux  ^  &c, 
jets  dans  leurs  réclamations  teis  que  l'exil  du  duc  d'Or- 
Jéans  ,  l'enlèvement  de  MM.  Freteau  de  St.  Jufi  &  5^- 
laiier  de  Cabres  ,  &c.  Par  cette  laifon  ces  remontran- 
ces feront  placées  à  la  fin  du  troificme  volume  de  cette 
colleftian,  immédiatement  avant  ce  qui  concerne  la  ré- 
volution  du  8  Mai   1788.    Ces  pièces   font  : 

Remontrances    du  patlement   de    Nanci   du    12    Jan- 
vier  1788. 

Lettre  au   roi  du  parlement   de  Rouen  du    17    Jan- 
vier. 

Délibération  du  parlement  de  Rennes  du  21  du  même 
mois. 

Remontrances  du  parlement  de  Dijon  du  13  Janvier 
fuivant. 

Autres  rcmonirances  du  parlement  du  Rennes  du  2 
Mai. 

^^  '  '  ■  "   '""        «->■ 

La  trauflation  du  parlement  de  Bordeaux  fut 
terminée  par  la  féance  du  8  Mai  ,  dans  laquelle 
furent  enrégiftrés  militairement  avec  les  nouV'eaux 
édita  ,  les  anciennes  loix  telles  que  l'édit  fur  les 
vingtièmes  ,  celui  concernant-  les  proteftans  ,  &c. 
que  le  parlement  avoit  refufé  d'enrégiftrer  ,  attendu 
rillégnlité  du  lieu  de  fa  réfidence.  Malgré  que 
les  commiflaires  du  roi  etiflent  dit  aux  magiftrats 
qu'ils  étoient  libres  de  quitter  Libourne ,  ÔC  qu'ils 
<^toient  en  vacances  ,  ils  ne  jugèrent  pas  à  propos 
de  défemparer  auflî  promptement  cette  ville  en  fe 
Tondant,  dit-on  ,  fur  ce  que  les  ordres  du  roi  ne 
pouvoient  être  révoqués  que  par  d'autres  ordres 
émanés  de  fa  majerté.  Le  premier  préfident  eut 
à  ce  fujet  luie    correfpondance    avec  le   miniftere  , 


Précis  de  ce  qui  sejl  pajfd  ù  Bordeaux  «^^^ 
Se  s'étant  édifié  fur  la  pcrmifllon  qu'il  avoit  de 
quitter  déformais  Libourne  ,  il  prit  le  parti  de 
revenir  à  Bordeaux  ;  il  y  arriva  le  lo  Juin  ;  voici 
le  récit  qui  a  été  publié  à  Bordeaux  de  ce  qui 
fe  palfa  à  fon  fujet  les  lo  ,  ii  ,  ii  ^  13  du 
même  mois.  Ce  récit  eft  fait  fans  doute  par  un 
àes  témoins  des  réjouiffances  ;  &C  3  pour  être 
narrateur    exa£t ,  on  fe   borne  à    le  tranfcrice. 

PRÉCIS 

De  ce  qui  sejl  pajje  a  Bordeaux  à  tunive'e  de  M, 
le  premier  président  du  parlement  ^  les  lo  ,  il  , 
12  6*  13    Juin   1788. 
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Epuis  la  trop  fameufe  féance  des  8  6C  9 
Mai  dernier ,  le  parlement  ayant  été  rappelle  par 
ordre  du  roi  à  Bordeaux  ,  ÔC  mis  en  état  de  va- 
cation ,  pluflcurs  de  fes  membres  font  arrivés  fuc- 
ceflivement.  M.  Leberthon  ,  premier  préiident  ,  6c 
le  comte  de  Virlade  ,  fon  fils  ,  prélida-it  à  mortier, 
étoient  demeurés  les  derniers  à  Libourne.  Deux 
motifs  y  avoient  prolongé  leur  féjoiîr  jufqu'au  10 
de  ce  mois  ;  l'un  étoit  d'attendre  dans  cette  petite 
ville  les  nouveaux  ordres  du  roi  ;  l'autre  ,  de  dé- 
rober aux  Bordelois  la  connoilfance  du  moment 
de  leur  retour  ,  afin  de  prévenir  l'affluence  du  peu- 
ple ,  qui ,  depuis  la  féparation  du  parlement ,  ii 
portoit  chaque  jour  en  foule  au   port  de   la  Eaf^ 

Ec    :î 


*^3^  Précis  de  ce  qui  s'eft  pajfè  à  Bordeaux 
tide.  En  conféquence  ,  fans  en  prévenir  leur  mai- 
fon ,  fans  donner  à  connoître  ,  par  le  moindre 
préparatif ,  Tinftant  de  leur  départ  ,  ces  deux  ma- 
giftrats  ont  quitté  Libourne  dans  la  nuit  du  9  au 
Jo  ,  ÔC  font  arrivés  devant  Bordeaux  à  huit  heu- 
Tes  du  matin.  La  maifon  navale  les  attendoit  ;  mais 
âls  n'ont  point  voulu  s'en  fervir  ,  6c  ils  ont  ^  tra- 
verfé  la  rivière  dans  un  fimple  bateau  de  paflage. 
Il  ne  s'eft  trouvé  à  leur  débarquement  que  quel- 
ques perfonnes  ,  que  leurs  affaires  avoient  amenés 
jftir  le  port ,  &:  qui  ont  pu  voir  le  chef  d'un  fénat 
augufte  ,  vêtu  d'un  fimple  furtout  gris ,  gravir  à 
pied ,  s' appuyant  fur  le  bras  de  fon  fils ,  les  fof- 
fés  de  Bourgogne  ,  6>C  fe  rendre  en  fon  hôtel  ,  fans 
fuite  &  fans  cortège. 

Deux  minutes  après ,  toute  la  ville  a  été  inf- 
Iruite  de  fon  arrivée  ;  le  peuple  s'eft  porté  en 
îoule  devant  fa  m.aifon  5  la  cour  en  a  été  jonchée  de 
fleurs.  L'affluence  n'a  fait  que  fe  rcnouveller  juf- 
qu'au  foir  ,  où ,  malgré  les  ordres  exprès  de  ce 
magiftrat,  de  ne  point  ouvrir  les  portes  de  fon 
hôtel ,  la  multitude  les  a  forcées ,  &  s'eft  répan- 
due dans  les  appartemens.  Une  pluie  des  plus 
abondantes ,  flirvenue  tout-à-coup ,  n'a  point  ra- 
lenti fon  em.Tîreiïement.  Des  feux  ont  été  allumés  , 
les  fenêtres  illuminées  ;  des  muficiens  font  accou- 
rus ,  2>C,  au  bruit  des  fymphonies  8c  des  accla- 
mations ,  un  nouveau  concours  de  citoyens  a  pé- 
nétré jufqu'au  refpeftable  vieillard  ,  6c  lui  a  pré- 
fenté ,  au  nom  de  tous  les  habitans ,  une  couronne 
civique ,  ornée  de  ro/es  6v  à^ immortelles. 
M.     le    premier  préfident    fe  déroboit  ,      autant 


à  £  arrivée  de  M.  le  premier  prè/ident,  439 
qu'il  le  pouvoir  ,  à  cet  hommage  ,  dont  ion  cœur 
paroiflbit  affligé  ;  mais  le  témoignage  d'un  amour 
fi  pur,  fi  vrai,  fi  unanime,  les  cris  d'ailégrelFe 
qu'infpiroit  fon  retour  ,  les  pleurs  d'attendrilfement 
&  de  joie  qu'il  voyoit  répandre  autour  de  lui  , 
ne  Tont  pas  laifl"é  maître  des  mouv  emcns  de  fon 
cœur  :  àes  larmes  ont  coulé  le  long  de  Tes  joues 
vénérables  ,  ÔC  ces  mots  entrecoupés  font  fortis  de 
fa  bouche  :  »  Ml-J"  enfans  !..  mes  amis  !...  non...  je 
»  ne  puis  rejufcr  votre  hommage...  il  ejl  cher  à  mon 
))  cœur...  il  paie  avec  ufiire  foixante  années  d'in- 
))  fortune-..  Ce:  jour  fera  un  des  plus  beaux  de  ma. 
»  vie.  j>  —  Heureux  ceux  qui  ont  pu  être  té- 
moins d'une  fcene  fi  touchante  !...  Cependant  le 
vieillard  fublime  repoufibit  modeftement  la  cou- 
ronne qu'on  lui  préfentoit  ;  quelques  nuages  alté- 
roient  légèrement  la  férénité  de  fon  front  rcfpefta- 
ble...  A  l'inftant  les  acclamations  ont  redoublé  ; 
l'enthoufiafme  étbit  à  ion  comble  :  ce  n'étoit  plus 
un  fimple  hommage  ,  c'étoit  un  culte  ,  une  véri- 
table adoration...  Son  courage  réfiftoit  encore  ;  il 
n'a  point  reçu  la  couronne  ;  elle  a  été  abandon- 
née à  fes  mains  tremblantes. 

Ses  enfans ,  fes  proches  ,  plufieurs  membres  du 
parlement  l'entouroient ,  le  prefibient  ,  les  yeux 
baignés  de  larmes.  — <  Il  a  rompu  cette  couronne  , 
&  diftribué  aux  dames  les  rojes  qui  la  compo- 
foient ,  6c  les  immortelles  aux  généreux  défenfcurs 
des  droits  de  la  patrie.  C'eft  en  faifant  ce  glorieux 
partage  qu'il  a  trouvé  fous  i^^  mains  un  papier 
qu'il  s'eft  efforcé  de   dérober  à  la   vue    des  fpefta- 

t€urs  :  mais   ceux-ci  trop  attentifs   à  fes  moindre^ 
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44P  Preels  de  ce  qui  s'ejî  pa.j[fe  a  Bordeaux 
mouvemens  ,  &  qui  n  avoit  des  yeux  que  pour 
lui  ,  ont  trompé  fa  modefte  prévoyance  ,  en  té- 
moignant ,  par  leurs  cris  ,  qu'ils  défiroient  con- 
noître  ce  que  ce  papier  contcnoit.  Un  avocat , 
cher  aux  lettres  6c  à  l'humanité  ,  encouragé  par. ces 
vœux  unanimes ,  a  ofé  le  prendre  des  mains  du 
refpedable  magilirat ,  6c  a  prononcé  ,  à  haute 
voix  ,  des  vers  dont  la  lecture  a  été  à  chaque  inf- 
tant  interrompue  par  des  appIaudilTemens ,  6c  qu'on 
l'a  obligé  de  répéter. 

Les  fymphonies  ont  recommencé  ;  le  peuple  s'eft 
joint  aux  concertans  ;  mille  cris  fe  font  élevés 
quand  les  inftrumens  ont  fait  entendre  le  quatuor 
£i  connu  de  Lucile ,  la  ronde  du  bon  roi  Henri  îV , 
Se  d'autres  airs  analogues  à  la  circonftance.  Des 
danfes  fe  font  formées  dans  les  appartemcns  ,  & 
ont  continué  jufqu'au  moment  où  M.  le  premier 
préfident  ,  accablé  de  laflkude  ,  a  paru  dcfirer 
quelques  inftans  de  repos.  Alors'  un  dernier  ap- 
plaudiiTement  s'eft  élevé  ,  ÔC  tout  cette  foule  s'eft 
difîipée  dans    un   refpe£tueux  filence. 

Le  lendemain  ii  le  concours  a  été  plus  confi- 
dérable  ;  la  co!ir  de  l'hôtel  ne  s'eft  prefque  point 
(défemplie  jufqu'au  foir  ,  qu'une  multitude  innom- 
brable eft  accourue  ,  &  s'eft  emparée  ,  comme  la 
veille ,  de  tous  les  appartemens.  Toute  la  ville 
étoit  déjà  illuminée  ;  les  Chartrons  fur-tout  of- 
froient ,  dans  un  vafte  demi-cercle ,  le  fpeâ:acle  le 
plus  impofant.  — <  Des  'fontaines  de  vin  étoient 
établies  au  deux  entrées  de  la  rue  du  Mira'd  ,  & 
des  feux  de  joie  élevés  de  diftance  en  diftance.  A 
dix  heures  ôc  demie  on  a   tiré    un    feu;  d'artifice  , 


a  f arrivée  de  M.  le  premier  prévient.  441 
qui  a  duré  plus  de  demie-heure  ,  ÔC  qui  auroit 
duré  davantage  ,  fi  l'affluencc  du  peuple  avoit  pei- 
inis  d'en  établir  folidement  les  principales  pièces, 
dont  une  grande  partie  a  été  ébranlée  par  le  con- 
cours des  fpeièateurs.  Des  danfes  ont  fuccédé  au 
feu  d'artifice  ;  Sc  cette  féconde  fête  fe  feroit  ter- 
minée avec  autant  de  fatisfaftion  que  la  premiè- 
re ,  fi  quelques  gens  ivres  ne  l'avoient  troublée  , 
en  ■  cafiant  quelques  vitres  chez  des  citoyens  qui 
étoient  à  la  campagne  ,  ÔC  dont  les  maifons 
n'étoient  pas  illuminées.  Ces  malheureux  avoient. 
perdu. la  raifon,  au  point  qu'ils  font  allés  faire 
un  dégât  femblable  chez  une  grande  partie  des 
membres  du  parlement  ,  5c  à  quelques  hôtels  qui, 
dans  la  circonftance  ,  ne  pouvoient  fe  joindre  ou- 
Fertemcnt  à  la   joie  publique. 

Cet  événement  a  pu  allarmer  un  infiant  les 
chefs  de  la  ville  ÔC  de  la  province  ,  autant  qu'il  a 
dû  affliger  le  cœur  de  M.  le  premier  préfident  : 
(*)  mais  le  12  au  foir  ,  6c  même  le  13  ,  les  iilu- 
ininations  fe  font  répétées ,  ÔC  tout  s'efl  palfé  avec 
la  plus   grande  tranquillité. 


(*)  Par  ua  motif,  à  b  viriré ,  bien  oppofé.  Thôtel 
de  M.  le  premier  prcfidant  a  été  fun  des  pLis  mal- 
traités ;  la  plupart  des  vitres  des  appartemens  ,  quel- 
ques glaces  même,  ont  été  briiees  par  i'affiuence  in- 
croyable du  peuple. 
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DISCOURS 

PRONONCÉ 

PAR  LES  DÉPUTÉS 

DE  L'ORDRE  DES  AVOCATS 

A  M.  LE    PREMIER   PRÉSIDENT, 
Du  lo   Juin  1788. 

M. 

Nous  nous  empreflbns  de  venir  vous  préfe.nter 
nos  vœux  6c  nos  hommages  ,  &  vous  renouveller 
les  affurances  de  notre  inviolable  ÔC  refpeâiucui 
attachement  pour  votre  perfonne ,  pour  le  feul 
tribunal  fouvcrain  de  la  province  dont  vous  êtes 
le  chef  ,  pour  fes  membres  ,  ÔC  pour  la  caufe  qu'ils 
défendent  avec  autant  de  zèle  que  de  fermeté. 
Elle  nous  intireffe  ,  elle  nous  eft  commune ,  foit 
comme  avocats  foit  comme  citoyens ,  comme  fran- 
çois  ÔC  comme    hommes  libres. 

C'eft  fous  tous  ces  rapports  ,  M.  que  depuis 
long-temps  nous  avons  unanimement  pris  le  parti , 
2>C  que  nous  nous  fommes  j^refpeciivement  engagé* 
d'honneur  ; 


Vlfcoun  prononcé  par  les  députes  ,  &c.         445 

De  n'accepter  aucune  place  ,  office  ou  commif- 
flon  dans  les  nouveaux  tribunaux  qu'on  fe  propofe 
de  former  ,  fous  quelque  dénomination  que  ce 
puifTe  être  ; 

De  n'affifter ,  en  qualité  de  gradués  ,  à  aucune 
de  leurs  opérations  ; 

De  n'y  plaider  ,  écrire  ni  faire  aucunes  fondions 
de  notre  miniftere. 

Le  régime  de  notre  ordre  nous  met  dans  le 
cas  de  ne  pouvoir  vous  en  inftruire  que  de  vive 
voix.  Mais  nous  entendons  dans  ce  moment  rcnou- 
veller  notre  engagement  en  votre  préfence  &  vous 
en   rendre  le  dépofitaire. 

Daignez  agréer  ,  M.  cette  marque  de  confiance 
Se  de  refpeft  de  notre  part ,  6c  l'accueillir  avec 
cette  bonté  dont  vous  nous  avez  fi  fouvent  donné 
des  preuves  ;  elles  font  de  nature  à  ne  jamais  s'ef- 
facer de  notre  fouvenir  ;  elles  ont  fait  naître  dans 
nos  cœurs  des  fentimens  ,  dont  l'impreffion  eft  fi 
profonde  ÔC  fi  vive  ,  qu'il  ne  nous  efl:  pas  facile 
de  les  bien  exprimer. 


444 


VERS 

Qui  accompagnoient  la  couronne  préf entée  le  lo  Juin 
1788  ,  à  dix  heures  &  demie  du  foir  ,  à  M.  le 
premier  Préjidsnt  du  parlement  de  Bordeaux^ 


\J^  Toi  ,    qui  réunis  à  la  candeur  du  fage 

L'ame  fubiime  d'un  romain  , 
Leberthon  ,   de  ce  peuple  inquiet  ,    incertain , 

Daigne  agréer  le  fimple   hommage! 

Ils  font   arrofés  de   nos  pleurs 
Ces  lauriers  dont   nos  mains  viennent  parer  ta  tête. 
L'Aquitaine   gémit.  ...  De  noirs  avant-coureurs 

Ont  trop   annoncé   la    tempête  ; 

Ton  CŒur  n'en  eft   point  aiTefté  ; 
Sur  ton  front  vénérable  on  voit   régner  le  calme  , 

Et  foixante  ans  d'adverfité 
Ont  appris   à  ta   mâle    &    noble    intégrité , 
Que  la  foudre  jamais  ne  noircira  la  palme 
Que  te  doivent  ton  fiecle  &  la  poftérité. 
Si  l'erreur  a  parfois  fes  héros,   fes  miniftres, 
L'œil  puiiïant  de  Thémis  doit  briller   à   fon   tour  : 
On  verra  devant  lui   s'éclipfer  fans   retour 

Tous  ces  météores  fmiftres  , 
Dont  le  funefte   éclat  n'aura  lui   qu'un  feul  jour.- 


Vers  qui  accompagnolent  la  couronûe  ',  &c,      445 
Vois  comme  en  ce  moment  les  foucis  ,  la  triftcfle  , 

Sont   remplacés  par    le    plus  doux    tranfport. 
Entends-tu  ces  cris    d'allégrefle  ? 
De  ton  nom  qu'on  bénit ,  des  vœux  que  l'on  t'adrefle, 
Généreux  Leberthon  ,  c'eft   l'unanime   accord. 
Mais  ,  quoi...  de  ta  bonté  quelles  preuves  nouvelles!... 

Je  vois  tes  yeux  mouillés  de  pleurs.  ... 
Ah.  .  . .  laifle  les    couler  ,  ces  larmes  paternelles , 
Nous   les   recueillons  dans  nos  cœurs! 
Non,    de  la  Grèce,    ni    de  Rome, 
Qu'on  ne    nous   vante  point  les     antiques  vertus^ 
Nous  avons  nos   Calons  6c  nos  Fabriciiis  ; 
L'Aquitaine  à  la  gloire  offre  plus  d'un  grand  homme, 
Son  burin  a   déjà  gravé  leurs  noms  chéris  : 
Eh...   fur-tout  envers   toi  pourroit-elle  être  ingrate, 
Lorfqu'en  ton  noble   cœur  qWq   voit   réunis 
Les   mdL\h.Qwrs  à' AriJIide  6c  l'ame  de  ^S'o^^<z^^. 

DÉDICACE    PARTICULIERE 

DE      LACOURONNE. 

Optimo.    Clarijfimo.  Colendijfimoq^ue, 

Supreml  Aqult.     Sénat. 

Proto-Prcç/idi.   P atri-F atriœ.] 

Unanimitcr. 

Viçant.  Vovent.   Confecrant.  \ 

IV.  îdus     Junii. 

M.    DCC.  LXXXVIII. 

Devotijfimi. 
Cives  Burdlgalenfes, 
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^ ^ 

Pour  ne  pas  inrerivmpre  le  fil  des  évcnemens  & 
fur-ioiu  1  ordre  des  r.4clamaiions  8c  de  leurs  effets  ,  oa 
n'a  pas  placé  à  fa  date  le  règlement  pour  Vajfem^lée 
provinciale  de  Limoges  ,  mais  coirime  cette  pièce  man-. 
queroii   au  complet  du  recueil  ,  en  la  rapporte  ici. 


RÈGLEMENT 

FAIT  PAR  LE  ROI  , 

Sur  la  formation  &  la  compojition  des  ajfemblées 
qui  auront  lieu  dans  la  province  du  Limojïn  ,  en 
vertu  de  l'èdit  portant  création  des  Aflemblées 
provinciales. 


Du  12   Juillet  1787. 


L 


E  roi  ayant ,  par  fon  édit  du  inois  de  Juin 
dernier  ,  ordonné  qu'il  feroit  inceflamment  établi 
dans  les  provinces  ÔC  généralités  de  fon  royaume  , 
différentes  affemblées ,  fuivant  la  forme  qui  fera 
déterminée  par  fa  majefté ,  elle  a  réfolu  de  faire 
connoître  {ci  intentions  fur  la  formation  Sc  la 
compofition  de  celles  qui  auront  lieu  dans  la  pro- 
vince du  Limofin.  Les  difpofitions  que  fa  majefté  a 
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fuivies  ,  font  généralement  conformes  à  refprit  qui  a 
dirigé  les  délibération?  des  notables  de  fon  royaume 
qu'elle  a  appelles  auprès  d'elle;  mais  en  les  adop- 
tant ,  èc  malgré  les  avantages  qu'elle  s'en  promet , 
fa  majefté  n'entend  pas  les  regarder  comme  irré- 
vocablement déterminées  ;  elle  fait  que  les  meilleu- 
res inftitutions  ne  fe  perfeftionnent  qu'avec  le 
temps  ,  &  comme  il  n'en  eft  point  qui  doive 
plus  influer  fur  le  bonheur  de  fes  fujets  que  celle 
dos  afTembléés  provinciales  ,  elle  fe  réferve  de  faire 
à  ces  premiers  arrangemens ,  tous  les  changemens 
que  l'expérience  lui  fera  juger  néceffaires  ;  c'efl 
en  conféquence  qu'elle  a  voulu  que  les  premières 
affemblées  dont  elle  ordonne  l'établiflement ,  refient 
pendant  trois  ans,  telles  qu'elles  feront  compo- 
fées  pour  la  première  fois  :  ce  délai  mettra  fa 
majefté  à  portée  de  juger  des  effets  qu'elles  au- 
ront produits ,  8c  d'alTurer  enfuite  la  confiftance 
&  la  perfeftion  «qu'elles  doivent  avoir  ;  en  con- 
féquence ,  fa  majefté  a  ordonné  &.  ordonne  ce 
qui    fuit  :' 

L'adminiftration  de  la  province  du  Limofin  fera 
divifée  entre  trois  efpeces  d'aflemblées  différen- 
tes ,  une  municipale ,  une  d'éleâion  6c  une  pro- 
vinciale. 

L'affemblée  provinciale  fe  tiendra  dans  la  ville 
<îe  Limoges  ;  celle  de  l'éleftion  ,  dans  le  chef-lieu  ; 
enfin  les  affemblées  municipales,  dans  les  villes  ÔC 
les  paroiffes  qu'elles  repréfentent. 

Elles  feront  élémentaires  les  unes  des  autres  ^ 
dans  ce  fens  que  les  membres  de  l'affemblée  de  la 
province  feront  choifis    p^rmi  ceux  des    affeinbléc? 
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d'éledlion  ;    ôc   ceux-ci     pareillement    parmi    cctfx 
qui   compoferont  :  les   aflemblées  municipales. 
Elles  auront  toutes  leur  bafe  conftitutive  dam  ce 
,  dernier  élément  formé  dans  les  villes  &    paroilTes. 

AJJemblées    municipales. 

Article    prem  i,e  r. 

Dans  toutes  .les  communautés  du  Limofin  où  il 
,,  n'y  a  pas  aâ:uellement  d'affemblée  municipale  ^  il 
i\-çn  fera  formé  une  conformément  à  ce  qui  va  êtye 
prefcrit ,  fa  ma] efté' n'entendant  pas  changer  pour 
3  le  moment  la  forme  6c  l' a dminift ration  des  mu- 
--nicipalités    établies. 

I  I. 

L'aflemblée  municipale  qui  aura  lieu  dans  les 
communautés  de  la  province  du  Limofin  ,  où  il 
n'y  a  point  de  municipalité  établie  ,  fera  compo- 
fée  du  feigneur  de  la  paroiiïe  ÔC  du  curé  ,  qui  en 
:  feront  toujou^-s  partie  ,  6c  de  trois  ,  fix  ou  neuf 
membres  choiils  par  la  communauté  ;  c'eft-à-dire 
de  trois  ,  û  la  communauté  contient  moins  de 
cent  feux  :  de  fix  ,  fi  elle  en  contient  deux  cents  j 
ÔC  de   neuf,  fi  elle  en  contient  davantage. 

I  I  I. 

Lorfqu'il  y    aura  plufieurs  feigneiirs   de  la  même 

paroiiïe  ,  ils  feront    alternativement  ,   ÔC  pour  une 

3flHQC  chacun  ,  membres  de  l'aflemblée  municipale  , 

en 
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eu  cas  que  la  feigneurie  de  la  paroifTe  foît  cn- 
tr'eux  également  partagée  ;  H  au  contraire  la  fei- 
gneurie eft  inégalement  partagée  ,  celui  qui  en 
pofledera  la  moitié ,  fera  de  deux  années  une , 
membre  de  ladite  aflemblée  ;  celui  qui  en  poffé- 
dera  un  tiers  ,  de  trois  années  une  ;  &  les  autres 
qui  en  pofTéderont  une  moindre  partie  ,  feront  te- 
nus à'ea  choilîr  un  d'entr'eux  pour  les  repréfen- 
ter;  ÔC  pour  faire  ledit  choix,  chrcun  aura  au- 
tant de  voix   qu'il  aura   de  portions  de  feigneurie. 

I  V. 

II  y  aura  en  outre  dans  lefdites  aflemblées ,  un 
fyndic  qui  aura  voix  délibéraîive  ,  ÔC  qui  fera 
chargé  de  Texécution  des  réfolutions  qui  auront 
été  délibérées  par  l'alfemblée  ,  &  qui  nauroilt 
pas  été  exécutées  par   elle. 


V. 


Le  fyndic  8c  les  membres  éleftifs  de  ladite 
aflemblée  ,  feront  élus  par  l'aflemblée  de  toute  la 
paroiffe   convoquée   à  cet   effet. 

V  I. 

L'afl'emblée    de    la  paroiiTe   fera    compofée    de 
tous  ceux  qui    payeront    dix  livres    ÔC    au-de(îus  , 
dans   ladite  paroiffe  ,  d'impofition  foncière  ou   per- 
sonnelle ,   de  quelqu  état  ôt  condition  qu'ils  foiejjt, 
Tome  IL  fi  ' 
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V  I  I. 

Ladite  afîemblée  paroifllale  fe  tiendra  cette  an- 
née le  jour  qui  fera  indiqué  par  le  fieur  commif- 
faire  départi  ;  &C  les  années  fuivantes ,  le  premier 
dimanche  d'Oftobre  ,  à  Tifliie  de  vêpres, 

VIII. 

Cette  ^iTgTiblée  paroiiîiale  fera  pré/idée  par  le 
fyndic.   Le  teigneur    &   le  curé  n'y  affifteront  pas. 

I  X. 

Le  fyndic  recueillira  les  voix,  8c  celui  qm  tri 
réunira  le  plus,  fera  le  premier  élu  membre  de 
l'afTemblée  municipale ,  '  ÔC  il  fera  dé  rrréme  pfo-' 
cédé  fucceflivemcnt    à  Téleâiion  des  autres. 


X. 


Ces  élevions  &  toutes  celles  qui  feron*  ttitn^ 
tionnées  dans  le  préfent  règlement  ,  ib  feront  par 
la  voie    du  fcrutin. 

X  I. 

Toute  perfonne  noble  ou  Hon  noble  ayant  vingt- 
cinq  ans  accomplis  ,  étant  domiciliée  dans  la  pa- 
roiffe  au  moins  depuis  un  an  ^  6c  payant  au  nioiiis 
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trente  livres  d'impofition  foncière  ou    perfonnellc  > 
poiVrra  être  élu  membre  de  l'afTemblée  municipale. 

XII. 

Chaque  année  après  les  trois  premières  ann!:es 
lévolues,  uM  tiers  des  membres  choifis  par  l'af- 
icTtéflée  municipale,  fe  retirera  ÔC  fera  remplacé 
par  un  autre  tiers  nommé  par  raffemblée  paroif- 
fiale.  Le  fort  décidera  les  deux  premières  an- 
nées ,  de  ceux  qui  devront  fe  retirer  ,  en  fuite  l'an- 
cienneté. ^ 

X  1 1  r. 

Nul  membre  de  l'afTemblée  ftiunicipale  ne  pourra 
être  réélu  qu'après  deux  ans  d'intervalle.  Le  fyn- 
die  fera  élu  tous  les  trois  ans  ,  ÔC  pourra  être 
continué  neuf  ans ,  mais  toujours  par  une  nouvelle 
éleôion. 

XI  V. 

Le  feîgncur  préfidera  raflembléc  municipale  ;  en 
fon  abfence  le  fyndic.  Le  feigneur  qui  ne  fe  trou- 
vera pas  à  l'afiemblée ,  pourra  s'y  faire  repréfen- 
tcr  par  un  fondé  de  procuration  qui  fe  placera  à 
la  droite  du  préfideut  ;  les  corps  laïcs  ou  ecclé- 
(iaftiques  qui  feront  feigneurs ,  feront  repréfentés 
•le  même  par    un   fondé  de  procuration. 

X  V. 

Le  curé    fiégcra  à  la  gauche  du   préfident ,   £c 

Ff  z 
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1  e  fyndic  à  la  droite  ,  quand  il  ne  préfidera  pas  ; 
les  autres  membres  de  raiïemblée  fîégeront  entr  eux  , 
fuivant  la  date  de  leur   éleftion. 

XVI. 

L'afTembléc    municipale    élira    un     greffier     qui 
fera  aufli  celui  de  l'aflemblée   paroiiîiale  -,  il  pourra 
être  révoqué  à  volonté  par  l'affemblée  municipale. 
■<» 

Ajfemblees  (T eléciions. 

Article    premier. 

La  généralité  du  Limofin  étant  partagée  en 
<:inq  élevions ,  il  fera  établi  dans  chacune  une 
aUemblée    particulière. 

1 1. 

Nul  ne  pourra  être  de  ces  affcmblées  ,  s'il'  n'a 
été  membre  dune  aiïemblée  municipale,  foit  de 
droit  comme  le  feigneur  eccléfiaftique  ou  laïc  & 
le  curé  ,  foit  par  élection  comme  ceux  qui  auront 
été  choîfis  par  les  affem.blées  paroiffiales.  Les  pre- 
miers repréfcnteront  le  clergé  5c  la  nobleife ,  les 
autres   le  tiers- état. 

I  I  L 

Dans  les  villes  ou  paroiflcs  dans  lefquelles  il 
y  a  des    municipalités    établies ,  les  députés  dçf- 
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dites  villes  ou  paroifles  aux  afTcmblées  d'cleftion , 
feront  pris  dans  les  membres  de  ladite  municipa- 
lité ,  ainfi  que  parmi  les  feigncurs  ôc  curés  def- 
dites  villes  5C  paroifles  ,  &  ce  jufqu  à  ce  qu'il  en 
ait  été  aurrement  ordonné. 

I  V. 

Les  fondés  de  procuration  des  feigncurs  laïcs 
à  une  aflemblée  municipale ,  pourront  aufli ,  fi  le 
feigneur  qu'ils  repréfentent  n'eft  pas  lui-même  de 
l'aflemblée  d'éleftion  ,  8c  un  feul  pour  chaque 
feigneur  ,  quand  même  il  auroit  plufieurs  feigneu- 
ries ,  être  nommés  pour  y  alTifter  ,  pourvu  qu'ils 
foient  nobles  ,  $C  qu'ils  pofTedent  cinq  cents  li- 
vres de  revenu   dans  l'éleftion. 


V. 


Lorfqu'une  feigneurie  fera  pofledée  par  des 
corps  ÔC  communautés  ,  un  des  membres  defdits 
corps  5c  communautés ,  pourvu  qu'il  foit  noble  ou 
eccléfiaftique  ,  pourra  à  ce  titre  être  membre  def- 
dites  afTemblées  d'éleftion ,  fans  néanmoins  que 
le  même  corps  puiiïe  avoir  plus  d'un  député  à 
la    même     aiTemblée. 

V  I. 

Lefdites  aflemLlées  feront  compofées  de  vingt 
perfonnes  pour  les  éleflions  de  Limoges  ,  Angou- 
îême ,  Tulles  2^  Brèves  J    Se  de  feize  pour  celle 
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de  Bourganeuf  ,  dont  une  moitié  dans  chaque 
çleâ:ion  fera  prife  en  nombre  égal  parmi  \qs  ec- 
cléfiaftiqiies  &  les  feigiieurs  laïcs  ou  gentilshorrv 
jnes  les  rcpréfcntans ,  ÔC  l'autre  moitié  parmi  les 
députés  des  villes  6c  des  paroilïes. 

V  I  I. 

'  Ces  vingt  ou  feize  perfonnes  feront  prifes  dans 
cinq  ou  quatre  arrondiflemeus  ,  entre  lefquels  cha- 
que éledion  fera  divifée ,  ÔC  qui  enverrpnt  cha- 
cun quatre  députés  à  l'aflemblée  d'éleftion  ;  ÔC 
fera  cette  divifîon  faite  par  ÏQi  .premières  aflem- 
blées  d'éleélion. 

VIII. 

La  première  affemblée  d'éleâ:ion  fe  tiendra  au 
jour  qui  fera  indiqué  par  les  perfonnes  que  nous 
nommerons  ci-après  ,  pour  former  l'affemblée  pro- 
vinciale. 

I  X. 

Les  mêmes  perfonnes  nommeront  la  moitié  des 
membres  de  ceux  qui  doivent  compofer  raffemblée 
d'éledion ,  5c  ceux-ci  fe  completteront  au  nom- 
bre qui  cft  ci-deflus    exprimé. 


X. 


Quand  les  aflemblées  d'cle6tion  feront  formées , 
elles  refteront  compofées  des  mêmes  perfonnes  pe;i- 
dant  les  aùnées  1788 ,  1789  Sc  1790. 
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X  I. 

Ce  temps  expiré ,  les  aflbmblées  fe  régénéreront 
«n  la  forme  fuivante  : 

Un  quart  fortira  chaque  année  par  le  fort  ,  en 
ijc^i  j  1792  &.  1793  ,  6c  après  fuivant  Tancien- 
neté ,  de  manière  néanmoins  que  par  année  il 
forte  toujours  un  membre  de  chaque  arrondif- 
fement. 

Pour  remplacer  celui  qui  fortira  ,  il  fe  formera 
une  alfemblée  repréfentative  des  paroiffes  de  cha- 
que arrondilTement. 

Cette  aflemblée  fera  compoffe  des  feigneurs  , 
des  curés  2>C  des  fyndics  defdites  paroifics  ,  6c  de 
deux  députés  pris  dans  l'aflcmblée  municipale ,  6C 
choifis  à  cet  effet  par  l'aiTemblée  paroilîiale. 

Ces  cinq  députés  fe  rendront  au  lieu  où  fe 
tiendra  l'aflemblée  d'arrondiffement  ,  6c  qui  fera 
déterminé  par  TafTemblée  d'éleftion  ,  &C  ils  éliront 
le  député  à  Taffemblée  d'éleftion  dans  le  même 
ordre  que  celui  qui   fera  dans  le    cas    d'en    fortir. 

Cette  aflemblée  d'arrondiflement  fera  préfidée 
alternativement  par  celui  des  feigneurs  ecclé/iaf- 
tipues  ou  laies  qui  devra  fiéger  le  premier,  fui- 
rant  l'ordre  ci-après   établi. 

En  cas  d'abfence  de  feigneur  ,  la  préfidence 
fera  dévolue  au  fyndic  le  plus  anciennement 
élu  ,  ôc  en  cas  d'égalité  dans  l'éleâ-ion  ,  au  plu* 
ancifin  d'âge» 


Ff 
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XII. 

En  cas  qu'il  ne  fe  trouve  pas  de  feigneur  ,  ni 
tnême  de  perfonne  fondée  de  la  procuration  des 
feigneurs ,  qui  puifle  être  députés  à  Taflemblée  d'é- 
ledion  ,  il  fera  libre  d'en  choifir  dans  un  autre 
arrondiirement  ,  mais  de  la  même  éleftion. 

XIII. 

La  compofîtion  des  aflemblées  d'éleclion  fera 
tellement  ordonnée  ,  que  les  membres  du  clergé 
2»C  de  la  noblefle  ,  ou  du  tiers-état  ,  feront  le 
inoins  qu'il  fera  pofTible  tirés  de  la  même  pa- 
roifle  ,  6c  la  paroifle  dont  fera  celui  qui  fortira 
de  l'aflemblée  ,  ne  pourra  pas  en  fournir  du  même 
t)rdre ,  qu'après  un  an  au  moins  révolu. 

X  I  V. 

Les  députés  des  paroiiïes  feront  ,  autant  qu'il  fe 
pourra  ,  toujours  pris  moitié  dans  les  villes  ÔC 
jnoitié  dans  les  paroifles   de  campagne. 

X  V. 

La  préfidence  fera  dévolue  à  un  membre  du 
clergé  ou  de  la  nobleffe  indifféremment  ;  ce  pré- 
iidcnt  fera  nommé  la  première  fois  par  fa  majefté; 
il  reftcra  quatre  ans  préfident ,  après  quoi  t<.  tous 
les  quatre  ans ,  le  roi   choilira   celui    que  fa  ma: 
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Jefté  jugera  convenable  ,  entre  deux  membres  du 
clereé  6C  deux  de  la  noblefle  qui  lui  auront  été 
propofés  par  l'affemblée  ,  après  avoir  réuni  1» 
pluralité   des  fufFrages. 

XVI. 

L'ordre  des  féances  fera  tel  que  les  eccléfiafti- 
ques  feront  à  drc^te  du  préfident ,  les  feigneurs 
laïcs  à  gauche ,  &  les  repréfentans  le  tiers-état  en 
face. 

XVII. 

En  l'abfence  du  préfident  ,  l'afTemblée  ,  s'il  eft 
ecclefiaftique ,  fera  préfidée  par  le  premier  des 
feigneurs  laïcs,  ÔC  s'il  eft  laïc  ,  par  le  premier 
des   eccléfiaftiques. 

X  V  1 1 1. 

Les  eccléfiaftiques  garderont  entr'eux  l'ordre  ac- 
toutumé  dans  leurs  féances. 

XIX. 

Les  feigneurs  laïcs  fiégeront  fiiivant  l'ancien- 
neté de  leur  admiftion  ,  6c  l'âge  •'décidera  en- 
tre  ceux  qui  feront  admis  le  même  jour. 

X  X. 

JLes  féances  entre  le  tiers'état  ;    feront  fuivant 
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i'qrdre  des  paroifrçs   q^i   fera    déterminé    d'aprèa 

leur  contribution. 

XXI. 

Les  voix  feront  prifes  par  tête ,  5c  de  ma- 
nière qu'on  prendra  la  voix  d'un  eccléfiaftique  , 
enfuite  celle  d'un  feigneur  laïc  ,  enfuite  deux  voix 
^u  tiers  ,  ôç:  ainfi  de  fuite  jufqu'à  la  fin.  Le  pré- 
iîdent  opinera  le  dernier  ,  ÔC  aura  voix  prépon- 
«lérante  en  cas  de  partage.  Ce  qui  eft  dit  du 
pré/ident  de  cette  affemblée  ,  aura  lieu  pour  tou^ 
tes  les  aflcmblées  ou  commifiîons  dont  il  eft  quef* 
lion  dans  le  préfent  règlement. 

XXII. 

Lefdites  aflemblées  d'éleâion  auront  deux  lyn-" 
dics  ,  un  pris  parmi  les  repréfentans  du  clergé  ÔC 
de  la  noblefTe  ,  6c  l'autre  parmi  les  repréfentans 
du  tiers.  Les  deux  fyndics  feront  trois  ans  en 
place  ;  ÔC  pourront  être  continués  pendant  oeuf 
années  ,  mais  toujours  par  une  nouvelle  élc£lion  , 
après  trois  ans  accomplis ,  &  de  manière  cepen- 
dant que  les   deux  ne  foient  pas  changés  à  la  fois. 

XXIII. 

II  y  aura  de  plus  un  greffier  qui  fera  nommé 
par  Taffemblée ,  &  révocable  à  fa  volonté. 

XXIV. 

f  cuda&t  rifit£rvi]Il&  d£5  aiTemliIée^  d'éleâioa  ;  % 
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y  aura  une  comminion  intermédiaire  ,  compofée 
d'un  membre  du  clergé  ,  d'un  de  la  noblefle  ,  ÔC 
de  deux  du  tiers-état  ,  qui  ,  avec  les  fyndics , 
feront  chargés  de  toutes  les  affaires  que  l'affem- 
h\ô,Q  leur  aura' confiées. 

XXV. 

Le  greffier  de  Taflemblée  fera  auflî  le  greffier 
de  cette  commiffion  intermédiaire. 

XXVI. 

Le  préfident  de  TafTembléc  d'élection  préfidera 
auffi  ,  quand  il  fera  préfent ,  cette  commiffion  in- 
termédiaire. 

X  X  V  I  L 

En  fon  abfence  ,  'elle  fera  préfidée  par  celui 
des  repréfentans  du  clergé  &  de  la  nobleife  qui 
fera  nommé  de  ladite  commiffion,  5c  ce,  fuivant 
que  le  préfident  fera  de  l'ordre  du  clergé  ou  de 
la   nobleffe,  ainfi    qu'il   a  été    dit  ci-deffus. 

XXVIII. 

Les  membres  de  ladite  commiffion  feront  élus 
par  l'affemblée  ;  \q^  premiers  referont  les  mê- 
mes pendant  trois  ans  ,  après  lefquels  un  fortira 
chaque  année ,  d'abord  par  le  fort  ,  enfiiite  par 
ancienneté,  2>C  fera  remplacé  dans  fon  ordre  par 
i'affembJée. 
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XXIX. 

Ladite  commiflîon  intermédiaire  rendra  compte 
à  rafleniblé ,  par  l'organe  des  fyndics ,  de  tout  ce 
qui  aura  été  fait  par  elle  dans  le  cours  de  l'année. 

Ajfemble'es  provinciales. 

Article    premier. 

L'aflemblée  provinciale  du  Limofin  fe  tiendra  ; 
pour  la  première  fois  ,   le    ii  du  mois    d'Août. 

I  I. 

Elle  fera  compofée  du  fieur  duc  d'Ajen  ,  que     fa 
■majefté   a  nommé    préfident ,   ÔC  de   dix-fept    per- 
fonnes  qu'elle  fe    propofe   de  nommer  à  cet   effet, 
£c   qui  feront  prifes  ,  favoir,    cinq  parmi   les    ec- 
cléfiaftiques ,    quatre  parmi  les  feigneurs  laïcs  ,    & 
huit  pour  la    repréfentation   du  tiers-état. 
I  I   I. 
Le  fieur  duc    d'Ayen ,    ÔC   les    autres   perfonnes 
nommées   dans  l'article  précédent ,  nommeront  dix- 
huit  autres    perfonnes ,  pour    former  le  nombre  de 
trente-iix  ,   dont  ladite  afTcmblée   Icra  compofée. 

I  V. 

Ils  nommeront  pareillement  les  perfonnes  qui  , 
avec  le  préfident  que  le  roi  aura  nommé ,  com- 
menceront à  former  les  alTcmblées  d'éleftion  ,  qui 
doivent  enfuite  nommer  les   autres   membres    def- 

dites   aflemblées. 

V. 

Ils  nommeront    pareillement   deux  fyndics  ;  un 
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fera  pris   parmi  les    repréfentans  du  clergé  &  de 
la  nobleflc  ,  8c  l'autre  parmi  les   repréfentans  du 
tiers-état ,  Se  un  greffier.  ! 
V  I. 
Ils  nommeront  auffi  une  comm  iffion  intermédiai- 
re ,    compofée   du    préfident    de    l'aflemblée   ,    des 
deux  fyndics  ,    d'un    membre    du   clergé ,    d'un    de 
la  nobleffe,  ÔC  de   deux  du  tiers-état. 
V  I  I. 
Des   trente-fix  membres  dont  fera  compofée  Taf- 
femblée  provinciale,   dix-huit  feront  eccléfialliques 
&.    feigneurs^  laïcs  ou  gentilshommes   les    repréfen- 
tans ;  les  uns  6c  les  autres  en   nombre  égal ,   ÔC    dix- 
huit  pris  dans  les  députés  des  villes   ÔC  des   paroif- 
fcs  ;  Se  de  manière  que ,   fur  les  trente  fix ,  il   y  en 
ait  toujours  huit  pris  dans  chacune    des  élections  de 
Limoges ,  Angoulême  ,  Tulles  &   Brives  ;  6c    qua- 
tre dans  celle  de  Bourganeuf  ;  &   qu'entre  ces  mem- 
bres,  il  y  ait  toujours   moitié   du    clergé    6c  de  la 
nobleflê  ,  &  moitié  du  tiers-état. 
VIII. 
Parmi  les  membres  de  ladite    aflemblée  ,    il   ne 
pourra  jamais  s'en  trouver  deux  de  la  même  paroiiFe. 

I  X.    . 
La  première  formation  faite  reftera  fixe  pendant 
les   trois  premières  anniies  ;    ÔC   ce    terme   expiré  , 
l'aflemblée  fera  régénérée  par  le   procédé  fuivant. 

X. 

Un  quart  fc  retirera  par  le  fort  en   1791  ,    ij^z 

2c    1793  ,  &  enfuite  par  ancienneté  :  ce    quart  qui 

fe  retirera  chaque  année  ,  fera  tellement   diftribué 

«ntre  les    élections  ,    qu'il  forte   deux   députés  de 
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chacune  des  élevions  de  Limoges  ,  Angoulême'* 
Tulles  &  Brives ,  ÔC  une  de  l'éle^iion  de  Bourga- 
neuf  ;&C  feront,  les  députés  qui  fortiront,  rempla- 
cés dans  leur  ordre  ,  par  d'autres  de  la  même  élec- 
tion ,  &  nommés  à  cet  effet  par  l'alTemblée  d'élccEtion. 

X  I. 

Celui  qui  aura  été  élu  par  l'alTembUc  d'éleftion 
pour  affîfter  à  l'aflemblée  provinciale ,  pourra  ref- 
îer  membre  de  l'alTemblée  d'éleâion ,  &  ain(i  être 
tôut-à-Ia-fois  ou  n'être  pas'  partie  des  deux  alîem- 
blées  ;  mais  les  membres  de  la  commifllon  intermé- 
diaire des  aflemblées  d'éleftion  ,  ^ne  pourront  être 
membres  de  la  commiflion  intermédiaire  de  l'afTem- 
blée  provinciale. 

X  I  I.      - 

Tout  membre  de  raflembléè  provinciale  qui  aura 
cefle  d'en  être  ,  pourra  être  réélu  ,  après  toutefois 
qu'il  aura  été  une  année  membre  d2  l'aflembléè 
d'éleftion. 

XIII. 

En  cas  qu'un  membre  de  f  aflemblée  provinciale 
meure  ou  fe  retire  avant  que  fon  temps  foit  ex- 
piré ,  il  fera  remplacé  dans  fon  ordre  par  l'afTem- 
blée  d'élcftion  ,  6c  ,  celui  qui  le  remplacera  ,  ne 
fera  que  remplir  le  temps  qui  réftoit  à  parcourir 
à  celui  qu'il  aura  remplacé. 
XIV. 

Le  prélident  de  raffemblée  provinciale  reliera 
quatre  ans  préfidcnt. 

X  V. 

Ce  termç  expiré  ,  le  roi  nommera  un  autre  pré- 
fidcnt ,  pris    parmi  quatre  des  préiidens  des  élec- 
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tiens ,    dont    deux  du  clergé  ÔC  deux  de    la    no- 
blcfle  ,    qui    lui    feront   préfentés   par  l'affemblée 

provinciale. 

XVI. 

Ce  qui  a    été  dit  des  éleéîions  ,    des  rangs ,  aîn(î 

que  des   fynâics ,   des  greffiers  8C  de  la  commiflloa 

intermédiaire  ,  pour  les  aflemblées  d'élection  ,  aura 

également    lieu    pour  les   rangs  ,   les  fyndics,    les 

greffiers  ,    &  la  commiiîîon  intermédiaire  de  l'afTem"^ 

blée  provinciale. 

XVII. 

Les  aflemblées  municipales  d'éle£iions  ,  aînfi  que 
ies  commilTions  intermédiaires  qui  en  dépendent  , 
feront  foumifes  &  fubordonnées  à  l'ademblée  pro- 
vinciale &  à  la  commiffion  intermédiaire  qui  la 
repréfentera ,  ainfi  qu'il  fera  plus  amplement  dé- 
terminé par  fa  majefté. 

XVIII. 

Sa  majefté  fe  referve  pareillement  de  détermina 
d'une  manière  particulière  ,  les  fonâ:ions  de  ces 
diverfes  aflemblées ,  6c  leur  relation  avec  le  com- 
miflaire  départi  dans  ladite  province  ;  elle  entend 
qu'en  attendant  qu'elle  fe  foit  plus  amplement  ex- 
pliquée ,  les  réglemens  faits .  par  elle  à  ce  fujet  , 
pour  l'aflemblée  provinciale  du  Berry  ,  foient  pro» 
vifionnellement  fuivis  ,    ainfi    qu'ils  fe   comportent. 

Fait  &  arrêté  par  le  roi  étant  en  fon  confeil , 
tenu  à  Verfailles  le  douze  Juillet  mil  fept  cent 
quatre-vingt-fept.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  1« 
Jbaron  de  Breteuil. 
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On  s'arrête  ici  pour  ce  qui  concerne  la  tranflation  du 
parlement  de  Bordeaux  à  Libourne;  on  reviendra  à  ce  par- 
lement en  rendant  compte  de  la  révolution  du  8  Mai  j  on 
dira  alors  comment  le  parlement  de  Bordeaux,  à  peine  réta- 
bli dans  fes  fon£t>ons  ,  manda  les  jurais^  comment  par  ar- 
rêt du  !$  Novembre  1788,  il  leur  enjoignit  à'a^(mi>/erles 
notables  dey  trois  ordres  pour  être  procédé  à  la  convoca» 
tion  de  VaJPemblée  diS  Cent- Trente  ,  comment  par  un 
autre  a  rèc  du  21  du  même  mois  le  parlement  renou> 
vella  cet  ordre  ;  61  comment  laflemb  ée  de*  cent  tr mit 
ouvrit^  fâs  féances  le  z  Décembre  fuivant  ,  &cc» 


Fin  du  Tome  fécond» 
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